Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automatcd qucrying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send aulomated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project andhelping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep il légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search mcans it can bc used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite seveie. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while hclping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http : //books . google . com/| 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public cl de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //books .google. com| 



w, 



/ 






ROBERT MIDDLETON 



GARIBALDI 



SES OPÉRATIONS 



L'ARMËE DES VOSGES 



Mangiamo bene 
Beviamo bene 
La Francia paga bene 
E tutto andra bene. 



(Devise garibaldiermej 



Deuxième fidUlon 



PARIS 

GrARNIBR FRÈRES, LIBRAIRES-EDITEURS 
6, RUE DES SALNTS-PÈRES, ET PALAIS-ROYAL, 2i5 

1872 



•-•«tfH«k^»«<»«flKa 



GARIBALDI 



SES OPÉRATIONS 



L'ARMÉE DES VOSGES 



PARIS 

mPaiMEEIE BALITOUT QUESTROT ET C* . 

me Baillif^ 7. 



ROBERT MIDDLETON 



GARIBALDI 



SES OPÉRATIONS 



L'ARMÉE DES VOSGES 



Mangiamo bene 
Beviamo bene 
La Francia paga bene 
E tatto andra bene. 



(Devise garibaldiennej. 



Deuxième Edition 



3 • i, -• * 



S m ^ » * • # 



• «» JCJ ê»C 



PARIS 

GARNIER FRÈRES, LIBRAIRES-ÉDITEURS 
6, RUE DES SAINTS-PÈRES^ ET PALAIS-ROTAL, 215 

1872 



. 7 

r 



,,<-"' ». V. ■- - 



UU4, k Www ww 
. w w w w w w 



W 4. V ■- • 

w ^ ». - 

w w c le 



cJ 



PRÉFACE 



Sedan a détruit la légende napolénienne. — La 
campagne des Vosges, dont nous faisons le récit, dé- 
truira, nous le pensons^ la légende garibaldienne. 
Nous avons eu sous les yeux le héros de Mentana, 
nous avons eu le loisir de Fétudier à Taise^ et cette ob- 
servation nous permet aujoiu^d'hui de faire un efifbrt 
pour détromper les hommes qui seraient encore en- 
goués de cette grande personnalité républicaine. 

La meilleure manière d'étudier cette héroïque figure, 
qui d'un geste entraîne les masses, absolument comme 
Jupiter, en fronçant le sourcil, assemble les nuages — 
serait, ce me semble, de le suivre patiemment pendant 
son séjour en France, et de relater ses actes, que cha- 
cun commentera à sa façon. — ^Voilà la marche que nous 
avons suivie. — € Nous n^avons rien avancé sans do- 
i> cuments^ et ceux qui se croiraient offensés en voyant 
j> publier certaines vérités un peu dures, un peu nues, 
D je Tavoue, n'aïu'ont qu'à formuler leurs objections, 
> et des documents irréfutables viendront bien vite 
:d les détruire, i^ 

L'entourage de Garibaldi entrera également en 
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scène. — On pourra voir comment vivaient, com 
ment se conduisaient MM. les chevaliers de la che- 
mise rouge. 

Ce livre est un livre de vérité — écrit avec l'impar- 
tialité de rhistoire. — Les passions, les crimes er 
remplissent une grande partie, — nous n'avons pu 
trouver, hélas! qu'une bien petite place pour la vertu. 
— En traitant un pareil sujet, nous avons eu toutes 
les peines du monde à conserver un langage qui n'of- 
fensât pas les oreilles — nous croyons avoir ample- 
ment atteint ce but. 

L'afifaire du colonel Chenet, qui a eu un si grand 
retentissement, est un drame frappé au coin du gari- 
baldisme — aussi la retrouvera^ton en son entier 
dans notre livre, — elle deviendra, pour ainsi dire, le 
type d'une foule d'autres tragédies analogues restées 
dans l'oubli. 

Nous prenons Garibaldi à Caprera, nous le remet- 
tons à Caprera. — Et Dieu veuille qu'il n'en sorte 
plus jamais I 



INTRODUCTION 



La première phase de notre récit a pour théâtre Gonstan- 
tînople, ville immense où les étrangers de tonte nationalité 
fournaillent, ville où il est impossible d'arriver à vn résultat 
quelconque, si, par des qualités sérieuses, Ton ne gagne 
les sympathies des Turcs, qui paraissent à nos yeux les 
hommes les plus sérieux du monde ; voilà pourquoi la dé- 
ception est le partage d'une foule d'aventuriers français que 
de mystérieuses histoires ont éloignés de leur patrie, et qui, 
venus à Constantinople pour y faire fortune, compromettent 
parleur conduite légère la considération bien fondée de cer- 
taines maisons françaises honorables à tous égards. 

La triste nouvelle du désastre des armées françaises 
venait d'arriver dans cette ville : les Français respectables 
qui y sont établis en éprouvèrent une douleur bien vive ; les 
aventuriers, au contraire, ne purent retenir leur joie intem- 
pestive, car lâs désordres qui suivent toujours un change- 
ment de gouvernement semblaient ouvrir un vaste champ 
à leur folle ambition. 

M. de la Guéronniére représentait la France auprès de la 

Sublime-Porte. A lanonydla de la proelamatloiiàdê la Eépu- 

>lique, il s'empressa d'envoyer sa démission. Cette société 

nterlope, qui se disait française, se donna rendez-vous à 

i'hôtel de l'ambassade do France, occupé pur M. Ducros- 

Ajubert, qui était resté à Constantinople en qualité déchargé 

d'affaires. Quelques personnes raisonnabes suivirent ce flot 

pc^^iilaîiN^ afio de prévenir par leur in^ les désordres 
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qae de semblables gens paraissent tonjours disposés à 
citer. 

Yoid le compte-rendu fidèle de la réunion tenue dans les 
salons de l'ambassade : c'était un dûnancbe, vers une heure, 
presque toute la colonie affluait à Fambassade ; le grand 
salon était envahi. M. Ducros-Aubert assistait à cette réu- 
nion, qu'il ne présidait pas, car on ignorait le but de ce 
meeting improvisé. 

M. Ducros-Aubert prit la parole pour mettre ses compa- 
triotes au courant de la situation présente. Il dit : 

<& — La France traverse... 

» -* Dites la République, coquin de sort, hurla une voix 
)) enrouée. 

»... Traverse un moment terrible. 

» — Voulez- vous dire la République? interrompit une 
» seconde voix. 

»... Messieurs, en ce moment suprême, il ne faut pas nous 
» arrêter... 

» — Citoyens et non Messieurs, à la porte le bonapartiste; 
» crièrent à Funisson plusieurs voix avinées. » 

Cette fois le tumulte se prolonge. — M. Ducros - Aubert 
hausse les épaules, sa physionomie exprime le décourage- 
ment, la tristesse ; il ne tarde pas à se perdre dans la foule. 

Cent Démoslhënes improvisés se précipitent vers la chaire 
laissée vacante, tous veulent éclairer leurs concitoyens. Un 
avocat, qui avait quitté la France à la suite de je ne sais quelle 
peccadille et qui végétait à Constantinople dans un état voisin 
de la misère, se posa en ce moment comme le champion des 
droits du peuple.^Lui, qui n'avait jamais trouvé d'autres 
causes à défendre, saisit aux cheveux une aussi belle occasion 
de se créer une certaine popularité, qui lui permettrait un 
jour de devenir lui-même un de ces tyrans auxquels il veut 
donner maintenant le coup de pied de l'âne. CVétait un vrai 
démagogue; sa chevelure, longue, lisse, crasseuse et clair*, 
semée, ombrageait sa face osseuse au teint huilé. Sa bouche 
dégarnie vomissait en bavant un torrent d'injures et de blas- 
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phèmes contre les oppresseurs du peuple souverain. Voici 
la harangue incendiaire qu'il hurla d'un ton de fousset : 

c( Peuple souverain, victime étemelle de cette sale aristo- 
i> cratie qui t'opprime et s'abreuve de ta sueur ! L'heure de 
» la délivrance vient de sonner, marche en avant, et que ton 
T» flot entraine dans sa course vengeresse calotins, traîtres, 
» boui^eois égoïstes, Bismark, Guillaame ef la Prusse... » 

Ici, des interruptions. 

« Partons tous, des armes. — Laissons femmes et en&nts. 
» — Embarquons*nous immédiatement pour France. y> 

L'orateur reprenant : <k Oui, partons! » 

Plusieurs voix : a Partez le premier, nous vous suivrons. )> 

Cette interruption semble avoir déconcerté notre Catilina ; 
il reste tout confus. Cet homme que la chicane parait 
avoir desséché n'a nullement la tournure d'un guerrier 
antique. — Son attitude ne laisse pas d'être comique; de 
formidables éclats de rire achèvent de lui faire perdre con- 
tenance. 

a n partira; il ne partira pas... 

» n partira, etc., etc... » 

Oh! comme la roche tarpéienne est proche du Capitole! 

Notre orateur confus glisse comme une ombre de sa 
chaise : l'effet produit par son éloquence s'est évanoui, et 
les dernières notes de Vair des lampions, qui l'atteignent dans 
sa fuite, lui rendent sa déception encore plus amère. 

Une foule d'orateurs veulent prendre la parole : ils luttent 
pour conquérir la tribune improvisée. Tous crient à la fois ; 
le conflit parait devenir sérieux : alors un Français respec- 
table, M. Jourdan, cherche à calmer les esprits, mais sa 
tâche n'est pas facile. 

D9S groupes se forment : des épithètes malsonnantes se 
croisent; un autre Français bien connu à Constantinople, le 
colonel Chenet, aborde M. Jourdan et d'une voix forte, lui 
dit : 

a D ne convient pas à des hommes qui se respectent d'as- 
» sister à ime parcÛle satumale. 

» Yeuillez prendre acta de notre attitude, et qu'à notre 
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>» exemple, toutes les honnêtes personnes ici présentes pro- 
D testent et se retirent » 

Le colonel Chenet quitta la salle, suivi des personnes 
honorables qui se trouvaient fourvoyées en pareille société. 

Ces messieurs étaient à peine dans le vestibule lorsqu'un 
grand bruit arriva jusqu'à eux ; ils revinrent sur leurs pas 
et virent une foule animée qui hurlait et gesticulait devant 
une table. 

Voici ce qui se passait : 

M. Jourdan leur avait dit qu'au lieu de faire entendre des 
paroles oiseuses, ils feraient mieux de s'enrôler et de voler 
à la défense de la mère-patrie. Alors tous les yeux se tour- 
nèrent du côté des orateurs qui, parleurs maximes, s'étaient 
posés comme extra-purs. Ceux-ci, considérablement refroi- 
dis, cherchèrent à leur tour leur chef de file, l'avocat qui, 
par une fuite prudente, s'était dérobé à cet excès d'honneur. 
La confusion s'ensuivit; — Et la feuille déployée sur la 
table restait toujours vierge de toute signature, — faute 
d'initiative donnée. 

Alors le colonel Chenet, écartant brusquement tous ces 
braillards, arriva auprès de la table autour de laquelle ils 
s'étaient groupés et dit, en inscrivant son nom en tête de la 
liste : 
' « Que ceux qui ont du cœur en fassent autant. » 

Malgré cette initiative peu de signatures figurèrent à la 
suite. 

Le colonel Chenet rentra chez lui et prit ses dispositions 
afin d'exécuter sans délai ce que, dans son cœur, il avait ré- 
solu pour la défense de son pays. 

Le colonel est un vieux soldat qui a pris part aux loties 
mémorables de notre époque : il a fait les campagnes de 
Crimée, d'Italie et du Mexique (1). 

Il jouit à Constantinople de l'estime et de la considération 
des Turcs : ce n'est pas peu dire, car personne à nos yeux 



(1) Voir aux Âsmmm m* i« 
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n'est plus difficile à gagner que le Turc, qui ne donne jamais 
son amitié qu'à bon escient. 

Le colonel Chenet jouissait d'une position charmante et 
conforme à ses goûts, il habitait une' délicieuse petite rési- 
dence d'où ses regards embrassaient un panorama magique. 
C'était ici la rive d'Europe clairsemée de kiosques, de bos- 
quets, de fleurs, puis le Bosphore couvert de vaisseaux, de 
calques ; là bas», sur cette rive commençait l'Asie, à droite le 
port de Constantinople, tout hérissé de minarets ; puis, plus 
loin, la pointe du àérail, Marmara, les lies des princes. 

Eh bien ! malgré cette aimable résidence, que son travail 
lui avait acquise, malgré la paisible et douce existence qu'il 
y menait, le colonel n'hésita pas à tout abandonner lorsque 
l'heure du danger sonna pour la patrie. 11 avait le bonheur 
de ne pas posséder une de ces femmes craintives, attachées 
au terroir, qui se croient perdues lorsque la force des choses 
les éloigne de la maison : M""' Chenet avait suivi son mari au 
Mexique, où les premiers mois de son mariage s'écoulèrent 
sur les champs de bataille à soigner les blessés. Elle accepta 
donc vaillamment la résolution de son mari, n'hésita pas à 
s'éloigner des nombreuses amies qu'elle avait dans la ville 
des merveilles ; elle hâta même les préparatifs de départ, et 
quinze jours après, un steamer des Messageries débarqua à 
Marseille ce couple, qui mettait avant son bonheur ce qui est 
dû à la patrie. 
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CHAPITRE PREMIER 



Le colonel Chenet organise la guérilla française d'Orient. — Ce qui se 
passait à Marseille pendant ce temps. — Garde civique. — Esquiros. 
— Gluseret. 



Le lendemain de son arrivée à Marseille, le colonel se 
présenta à la division militaire pour faire ses^ offi*es de ser- 
vice au gouvernement de la défense nationale. 

Le général commandant la division fit télégraphier à 
Tours à ce sujet, mais la réponse tardant à arriver, le colo- 
nel d'autre part ayant reçu la visite de quelques Levantins, 
qui venaient se mettre sous ses ordres, demanda à Tadmi- 
nistrateur des Bouches-du-Rhône, Esquiros, Tautorisation 
de former un corps franc qui porterait nom : GtcériUa fran^ 
çaise d'Orient. 
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risalion fut immédiatement accordée par l'arrêté de 
tratenr, en date du S octobre 1870. 
[tous sommes bien souvent demandé pourquoi le 
ihenet avait formé une guérilla au lieu de prendre 
;e dans l'armée régulière, au moment où le manque 
9 supérieurs se faisait vivement sentir; nous lui 
ressé à ce sujet quelques questions. Voici les rai- 
1 nous donna : 

^ando guerre en ligne est impossible pour la 
i^^ilânt au moins trois mois : une partie de notre 
vient de capituler à Sedan ; une autre est assiégée à 
àufg; et le restant de nos troupes, aous le comman- 
i de Bâzàiue, est dans Metz. L'Afrique ne possède 
'hommes disponibles. De la levée en masse surgi- 
lelques neuf cent mille hommes, mais des hommes 
struits qui, si on précipite leur instruction pour les 
' inunédiatement en bataillons, ne seront jamais 
troupeau de moutons qu'on conduira à la boucbe- 
', il faut gagner trois mois. Pour tenir pendant ce 

l'ennemi en échec, il faut rapidement mettre en 
les corps francs, des guérillas, sous le commande- 
ie chefs énergiques, entreprenants et braves, et 
' pour cela des hommes ayant servi, des hommes 
I, propres k inspirer confiance à des soldats im- 
is. 

tes ces guérillas seraient lancées en enfants perdus 
. flancs et les derrières de l'armée prussienne, qui 
it ni trêve ni repos. Oui, cette fameuse armée prus- 

serait bien rite déconcertée par cet ennemi invisi- 
l la forcerait à se garder partout et qui la détruirait 
til. La tactique prussienne est celle de la grande 
,.mai9 attaquées de tons cdtés et ne trouvant de ré- 
e nuUe part, ces masses frapperaient dans le vide, 
lérillas, au moment du choc, battraient en retrîûte 
ne confusion apparente pour se rallier sur un point 
î d'avance par le chef. Que feraient les bmeox ca- 
'acier Krupp et les mitrailleuses contre ime troupe 
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» débandée à dessein ? Les masses prussiennes seraient 
» obligées elles-mêmes de se diviser poftr se mettre à la 
)) poursuite de ces corps volants, et par là elles perdraient 
» leur puissance. 

)) Un espionnage bien fait préviendrait les guérillas des 
» mouvements des troupes ennemies, et nos corps francs 
» massés tomberaient à Timproviste sur chaque corps prus- 
» sien isolé. Ainsi, les Prussiens ne pourraient plus conser- 
» ver intactes ces formidables réserves qui, dans la guerre 
» en ligne, viennent donner le coup mortel à nos troupes 
» épuisées poxir avoir lutté un contre trois ; ces formidables 
7> réserves n'attendraient plus, l'arme au bras, le moment 
» de marcher, car ce sont elles surtout qui deviendraient 
» l'objectif perpétuel de nos guérillas. 

» Ou'on demande à nos généraux expérimentés ce que 
)) devient une troupe harcelée jour et nuit, sans trêve ni 
» repos ? Ils répondront qu'elle s'épuise. Ainsi, lorsque cette 
» belle armée prussienne aurait été travaillée par nos gué- 
» rillas pendant trois mois, les hommes de la levée en masse 
7> pourraient entrer en ligne et compléter leur défaite, car ils 
» auraient eu le' temps de se plier à la discipline et d'ap- 
)> prendre les manœuvres d'ensemble indispensables à une 
» armée régulière. » 

Voilà la raison que nous donna le colonel ; nous la croyons 
bonne. En effet, cet ennemi invisible qu'une motte de terre, 
une touffe d'herbe, un arbre abrite, qui surgit à chaque pas 
pour donner isolément la mort à un soldat ennemi, aurait 
beaucoup plus effrayé l'envahisseur que les masses indisci- 
plinées que nous aurions pu lui opposer en ce moment. La 
levée en masse aurait pu pendant ce temps se discipliner et 
soigneusement s'instruire. Mais où prendre des instructeurs? 
rn'objectera-t-on. Oh ! ils ne manquent pas, ceux-là; on fit 
une faute énorme en massant les gendarmes, car les gen- 
darmes étant choisis parmi les bons sous-officiers de l'armée, 
chaque gendarme aurait pu aisément instruire an peloton. 
Cependant, ces mêmes guérillas qui vainquirent en Espagne 
le vainqueur du monde, auraient arraché bien des feuilles à 
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la couronne triomphale da vieux monarque allemand ; 
crois même être un bien grand adulateur en mettant ici Gu. 
laume en parallèle avec le petit homme en capote grise. 

Un grand fabuliste, Lafontaine, dons sa fable du Mouch 
Ton et du Lion, décrit d'une manière frappante le rôle qu'ai 
raient pu jouer en France ces troupes volantes invisibles, ii 
saisissables qui se nomment guérillas. 

Les Prussiens eux-mêmes comprirent l'importance de cetl 
organisation par le soin qu'ils mirent, lors des préliminaire 
de paix, à faire dissoudre tout d'abord les corps francs. 

Pour comprendre un pareil raisonnement, il aurait falli 
un tout autre homme que M. Gambetta. D est réellenien 
malheureux qu'il se soit trouvé en France, dans une tell< 
crise, un homme aussi ambitieux que lui, qui ne «raignit pai 
d'assumer, en se jouant, une responsabilité vraiment trof 
lourde. M. Gambetta savait trouver de sublimes paroles, 
mais là se bornait son génie. Les paroles que sa riche et vive 
imagination lui inspirait, étaient répétées, amplifiées dans 
les clubs. Chaque démagogue taillait sur elles le patron de 
ses harangues. Il en résultait que l'opinion publique était 
comme voilée. Il suffisait d'avoir un brevet 'de purism epour 
devenir grand dignitaire. On jouait au ministre, au préfet, 
au général ; le mérite passait en seconde ligne. . . un républi- 
cain n'a pas besoin do consacrer toute une existence à un 
travail pénible pour devenir apte à remplir de hautes charges 
administratives ou devenir chef d'armée ; la science est chez 
lui infuse, il est presque infaillible. Les écoles spéciales sont 
pour lui des préjugés de ci-devant. D'ailleurs, le Dieu du 
jour, le grand orateur a ceint l'épée par-dessous la robe d'a- 
vocat, il s'est déclaré le génie guerrier de la France; il a la 
confiance de ce peuple souverain qu'il s'efforce de mener en 
lusse et qui l'entoure d'admiration et d'enthousiasme. Gam- 
betta est un second Pompée. Dès qu'un nouveau danger 
pointe à l'horizon, c'est vers lui que tous les yeux se tour- 
nent et l'on crie : Pompée ! 

Pompée a la main généreuse; d'un trait de plume il ouvre 
à d'obscurs citoyeoa des crédits qui se chifirent par mil- 
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lions : quand on est républicain on fait bien les choses. 
Pompée prend sous son patronage cette pauvre morale pu- 
blique si malmenée par l'empire. — Je ne. pense pas toute- 
fois qu'il Tait logée dans un certain lieu où il donnait au- 
dience à ses fidèles. 

Cependant les Prussiens se frottaient les mains et priaient 
le ciel qu'un si bon prince continuât à diriger les destinées 
de la France. 

Le colonel Chenet eut donc l'autorisation do former un 
corps franc qu'il nomma : Guérilla française d'Orient, 

La presse annonça cette organisation et pour faire appel 
aux volontaires, elle reproduisit textuellement un avis que 
le colonel fit apposer sur les murs de Marseille et dont voici 
la teneur (1) : 

(( Le comité de la défense nationale des Bouches-du- 
» Rhône, dans sa séance du S octobre 1870, a arrêté ce 
^ qui suit : 

» Article 1". — Il sera organisé sous la direction et sous 
» le commandement du lieutenant-colonel Chenet ex-chef 
» de la dernière contre-guérilla Mexicaine, un corps de 
)) francs-tireurs qui prendra le nom de Guérilla française 
» d'Orient^ fort de 500 hommes environ, recruté parmi l^ 
» hommes du Levant, les anciens officiers, sous-officiers, 
)) soldats de l'armée, et les engagés volontaires. 

» Art. 2. — 1° Le corps sera composé d'un peloton d'é- 
» claireurs, réunissant les capitaines au long cours et les piv 
» lotes volontaires, dont les premiers, bien qu'ayant rang 
» de lieutenants dans l'armée, serviront comme simples 
» soldats, avec l'autorisation de choisir eux-mêmes leur 
» cadre, composé d'un sous-lieutenant, d'un sergent-major, 
)) d*un sergent et de deux caporaux. 

)) 2'' De quatre compagnies de 100 hommes avec les cadres 
» réglementaires. 



(1) Nous donnons ces détails, pour faire voir au lecteur, comment 
furent organisés ces corps-francs qui improvisèrent une armée, après 
les premiers désastres. 

2 
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» Art. S. — Les anciens ofBciers, sous-officiers ot câ,pc 
» raux de Tannée seront admis à la guérilla d'Orient arve 
1» leurs anciens grades; en cas d*insufiSsance de cadres, il 
n sera pourvu au moyen de sujets du grade immédiatemeri 
» inférieur pris au dhoix. Les vacances qui se produLpon 
» seront toutes remplies au moyen de choix basés sixr 1 
» mérite. 

)) Art. 4. — Chacun entrera en solde le jour même de soi 
)> engagement, et sera, à partir de ce moment, soumis au? 
» lois et règlements* militaires dans toute leur rigueur. 

» Art.' 6. — La durée de rengagement sera pour toute h 
y> durée de la guerre et jusqu'au licenciement définitif di 
)} corps. 

)) Art. 6. — Cette troupe reconnaîtra pour chef immédiai 
n le lieutenant^olonel Chenet. 

» Art. 7. — Les autorités recevront une lettre de service 
)> de l'autorité militaire. 

» Art. 8. — Sitôt le corps organisé, avis en sera donné 
)) par les soins du colonel Chenet au général commandant la 
» division, qui en fera l'appel, le passera en revue, et lui 
» fera délivrer armes, munitions et campement réglemen- 
» taire, et le lendemain de ce jour, la solde sera faite par le 
» département de la guerre, qui disposera de la guérilla 
» française d'Orient comme il le jugera à propos. Les entrées 
)> en campagne seront payées aux officiers selon leur grade 
» par le même département. 

» Art. 9. -— L'uniforme de la troupe est défini ainsi qu'L 
» suit, etc., etc. 

» Art. 10. — Le lieutenant-colonel Chenet formera im- 
» médiatement un conseil d'administration présidé par lui, 
)) et composé de deux capitaines et de deux lieutenants qui 
n annonceront immédiatement une adjudication pour la 
» fourniture de l'habillement, de l'équipement et du linge et 
)) chaussure de la guérilla. L'adjudication, faite et acceptée 
» par le conseil d'administration, sera soumise au préfet des 
)) Bouches-du-Rhône» qui prendra la dépense à la charge 
j) de son département. » 
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Nous avons voulu reproduire ce document, afin de faire 
connaître aux lecteurs dans quelles conditions ce petit corps * 
fut organisé. 

Les volontaires affluèrent : le lieutenant-colonel Chenet 
fit un triage minutieux et forma ses cadres, à la satisfaction 
de tous. Dans vingt-quatre jours, il se trouva à la tête d'un 
bataillon de 500 hommes, ayant un peloton d'éclaireurs 
composé de 25 capitaines au long cours et chefs mécaniciens, 
plus 9 pilotes. Officiers et soldais étaient munis du sac et du 
campement réglementaire. 

Pendant que ce corps était en formation , des événements 
déplorables se passaient à Marseille. 

Lors de la proclamation de la République, la scène poli- 
tique fut soudain envahie par une sorte de gens obscurs^ 
aux antécédents problématiques, confondant certaines pec- 
cadilles d'une nature toute différente avec des crimes politi- 
ques, et se posant comme victimes du régime impérial. Un 
mot magique leur valait une popularité inouïe, c'était Prus- 
siens ou Réactionnaires, Grâce à ces épithètes qu'ils lançaient 
en guise de projectiles contre leurs ennemis, ils renversaient 
tojus les obstacles qui surgissaient pour combattre leur ambi- 
tion ; cependant que les vrais amis de nos intérêts, de notre 
liberté, de l'honneur national gémissaient dans l'impuis- 
sance loin des affaires publiques. Ces Marat^ ces Robespierre, 
ces Saint'Just au petit pied excellaient à flatter les mauvaises 
passions de cette lie populaire qui ne prospère que dans le 
désordre et fuit le travail. 

Le département des Bouches- du-Rhône se voyait alors à 
la merci des citoyens Esquiros, Delpech et Cluseret. Ces hom- 
mes habiles, connaissant trop bien l'instabilité de l'affection 
populaire, avaient pris la sage précaution de s'entourer de 
prétoriens qu'ils avaient baptisés du nom de civiques. 

Pour s'assurer le concours fidèle de cette engence, ils li- 
vrèrent à leur rapacité les maisons religieuses que Marseille 
nenfermait. 

Des scènes obcènes et cruelles se passèrent alors. Les civi- 
ques envahirent les couvents, les pillèrent, et les cellules où 
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la prière seule s'était fait entendre, retentirent des cris c 
Forgie. Les religieux, qui avaient consacré leur vie à Tédi 
cation de la jeunesse, au soulagement de Thumanité, furei 
traînés comme des misérables dans les prisons de la vilL 
d*où leurs persécuteurs avaient été tirés naguère par MM. £i 
quiros, Delpech et C\ 

Le citoyen Esquiros approuvait ces horreurs, car, disait-i 
la corruption avait perdu la nation, et, pour moraliser le 
masses, il ouvrait à deux battants les portes des prisons 
ruinait l'asile de la prière et faisait prospérer les maisons d 
plaisir. 

Personne n'était en sûreté dans la bonne ville de Marseille 
— Les civiques, toujours les civiques : les restaurants, le 
cafés en regorgeaient; ils menaient chère lie et l'existence i 
grandes guides; pour faire face à tant de prodigalités, îL 
donnaient en payement des bons sur la caisse municipal< 
que leur bon père, le pur Esquiros, faisait religieusemeni 
couvrir; car, disait-il encore en achevant.de ruiner son dé- 
partement : « Les prodigalités du temps passé ont réduit le' 
France à la misère. » 

Ainsi procédèrent les bons apôtres républicains, ces mo- 
ralistes sévères, grâce auxquels toute industrie était paraly- 
sée, grâce auxquels le bon peuple, dont ils se disaient les 
défenseurs, supportait les conséquences de la cessation du 
travail. 

La République a pour devise : 

r Liberté: 

Et ces honorables citoyens faisaient naître la terreur, ra- 
vissaient cette même liberté à ceux qui ne partageaient pas 
leurs idées et n'approuvaient pas leur manière de faire ; 

2° Egalité: 

La folie seule avait ses libertés d'allures, tandis que les 
honnêtes gens étaient presque privés de leurs droits de ci- 
toyens et bannis des charges publiques dont avaient usurpé 
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le monopole ceux que kt loi avait avec raison mis hors du 
droit commun ; 

3° Fraternité: 

Et les ministres du Seigneur, cpii chaque jour portent la 
parole de consolation aux grands et aux petits, qui donnent 
chaque jour Fexemple de la véritable fraternité, étaient 
haïs, méprisés par ces hommes qui se disaient les apôtres 
de la liberté, et qui n'étaient que des tyrans cruels toujours 
jaloux du bonheur du prochain. 

Esquiros et les siens ne se contentèrent pas d'attenter à la 
sécurité des citoyens paisibles, il fallait encore qu'ils pesas- 
sent sur les consciences. 

Oui, on les vus à Marseille insulter aux dépouilles de ceux 
qui étaient morts dans le giron de l'église ; ils voulaient 
ravir aux mourants l'espérance et les priver de cette douce 
mélodie de la prière qui semble bercer l'homme qui s'en- 
dort dans le Seigneur. 

Tel était l'aspect que présentait la pauvre ville de Mar- 
seille, lorsque le colonel Chenet recrutait et organisait sa 
giiérille. 

Mais, direz-vous lecteurs, comment se fil-il que cet Esquiros 
pût aider et seconder un homme comme le colonel? 

Esquiros, chers lecteurs, ne connaissait pas| bien cet offi- 
cier supérieur; il espérait ainsi que Delpech et Cluzeret trou- 
ver en lui un compère, comme vous le verrez vous-mêmes, 
en lisant le* récit de l'entrevue que le colonel eut avec le 
futur généralissime de la Commune parisienne. 

Le 2 novembre 1870, le colonel avait déjà organisé deux 
compagnies de son bataillon; il devait les diriger sur Lyon 
en attendant la complète organisation du corps : Déjà la 
feuille de route était préparée. 

Sur ces entrefaites, le trop célèbre Cluseret, qui, alors 
installé à l'ancienne préfecture de Marseille, s'intitulait 
Général en chef des forces du Midi^ envoya au lieutenant- 
colonel Chenet Yordre de se présenter le jour même, à 
3 heures, à son état-major, pour affaires de service. 



Le colonel, prétextant une revue de départ, lui fît élire 
qu'il ne pourrait se rendre à son luvitation qu'à 4 heures et 
demie; il désirait prendre quelques renseignements sur la 
position de cet homme, qu'il ne connaissait que par les 
troubles qu'il avait suscités à Lyon, et dont la réputation lui 
inspirût de légitimes soupçons. Le colonel comptait au 
nombre de ses officiers un certain de Saulcy, qui avait 
cherché fortune dans les cinq parties du monde, sans avoir 
jamais pu réaliser ses rèvea et qui s'était engagé dans la 
guérille avec des étatsde service tels (i) que le colonel jugea 
& propos de lui confief' le grade d'adjudant-major. 

M. Chenet demanda à cet ofQcier si, dans le cours de ses 
pérégrinations, il ne lui étiût pas arrivé de rencontrer Cluse- 
ret : « Oui, mon colonel, répondit-il, je l'ai rencontre en 
1) Amérique, où il ne jouissait pas d'une trop belle répu- 
n tation. Je suis même porté à le considérer comme une 
D franche canaille, méfie7-vous de lui. n 

Ce premier renseignement n'édifia pas le colonel sur le 
citoyen Cluseret D alla voir Esquiroa afin de lui demander 
ce que c'était que ce Général en chef desforces du Midi. 

Esquiroa, qui attendait le soir même son remplaçant, et 
qui, par conséquent, voyait son règne finir, ne se souciait 
guère de défendre ses complices, aussi, sans trop se compro- 
mettre envers Cluseret, répondit-il aux questions du colonel 
avec une certaine restriction : 

« Oui, je crois qu'il est nommé général, vous ne risquez 
» rien d'aller le voir, — oui... la ligue du midi... il pour- 
>i rait en être le général... Sans doute il veut vous faire en- 
» trer dans ses vues. 

— » Mais, monsieur l'administrateur, je n'ai i\ entrer dans 
» les vues de persomie : je suis un soldat, et la mission que 
» j'ai sollicitée et obtenue est de défendre mou pays contre 
» l'invasion étrangère. 

» — Oui, colonel, vous avez raison. Cependant le pre- 
» mier devoir d'un républicain, c'est de défendre la Rcpu- 

(I) Ils étaient faux, on le verra d'ailUura plu» tard. 



— 23 — 

» blique : prenez vos précautions, Cluseret pourrait bien 
» vous faire arrêter si vous faisiez le récalcitrant, 

» — Oh ! c'est ce que nous verrons. Adieu, monsieur 
« Fadministrateur. 

» — Adieu, citoyen colonel. » 

A quatre heures et demie, escorté de ses deux compagnies, 
le colonel Chenet se rendit au fameux rendez-vous. Il fit ran- 
ger ses hommes en bataille sur la place même qui se trouve 
devant la préfecture, puis il appela son capitaine adjudant- 
major de Saulcy, pour lui remettre le commandement du 
corps pendant son absence. 

a Si dans un quart d'heure je ne suis pas de retour, lui 
» dit-il, je serai arrêté; vous m'enlèverez alors cet état- 
» major, et vous m'empoignerez toute cette boutique, 

» — Mon colonel, prétexta de Saulcy, je vous demanderai 
» la permission de vous quitter, car, devant partir demain 
)) matin, j'ai une commission très-importante à faire à Tins- 
» tant même. » 

Ce faux-fuyant fit naître dans Fesprit du colonel une es- 
pèce de soupçon à Fégard de de Saulcy; mais sans de plus 
longues réflexions, il appela un autre capitaine, le comte 
Draskowitch, et lui répéta sa recommandation, puis il entra 
résolument dans l'ancienne préfecture. 

Cluseret, confortablement installé dans un magnifique bu- 
reau meublé avec luxe (car la simplicité est chère à une âme 
républicaine), accueillit gracieusement le colonel, lui de- 
manda des nouvelles de son corps, et l'entretint quelques 
minutes de choses insignifiantes. 

« A propos, coIoujbI, dit-il tout à coup, vous savez que je 
y> suis nommé général en chef des forces du Midi : j'ai jeté 
y> les yeux sur votre guérilla pour faire le service d'éclai- 
y> reurs dans mon corps d'armée. 

y> — Monsieur, je me mettrai sous les ordres du général 
y> que me désignera le ministre de la guerre. Il est un peu 
» tard pour donner suite à votre projet : ma feuille de route 
» est prête, et demain je quitte Marseille pour Lyon. 

» — Mais, s'écria Cluseret, on peut parer à cet inconvé- 



— 24 — 

» nient en changeant la destination de votre feuille de route, 
i> d'autant plus que votre bataillon n'est pas complet. Vous 
» pourriez aller, par exemple, soit au Pertuis, soit au Pas- 
II des-Lanciers, soit à Aiz, pour j compléter l'organisation 
)) de votre corps. » 

Cluseret finissait à peine de parler, lorque M. l'intendant 
Brescy, président du Comité de la défense nationale de Mar- 
seille entra dans le cabinet : 

a Dis donc, Brescy (1), tu viens à propos; je disais au 
x colonel qu'étant nommé général en chef des forces du 
» Midi, je désirais m'adjoindre sa troupe pour me servir de 
» bataillon d'éclaireurs. Sa feuille de rente est pour Lyon ; 
Il ne pourrais-tu pas l'envoyer à Aix, où il attendrait que 
» son bataillon fût complet? 

D — Rien n'est plus facile, répondit Brescy, je vais lui 
M donner l'ordre. » 

Ce qu'il fît séance tenante. 

« Tenez , colonel , continua-t-il en tendant l'ordre à 
» M. Chenet, 

n — Attends, reprit Cluseret, ne sais-tu pas que j'ai fait 
a occuper la gare par la garde civique, et que personne ne 
» peut sortir de Marseille sans mon ordre? u 

Ilprit l'ordre de Brescy, l'apostiUa et le remit au colonel. 

Ici le colonel flaira je ne sais quoi. Ses soupçons prirent 
de la consistance, lorsque Cluseret engagea une conversa- 
tion assez équivoque pour le tdt^ ; mais le colonel qui le 
voyait venu" coupa court à l'entretien, 

K Je vous demande bien pai'don, messieurs, mais mon 
u bataillon m'attend en bas; si je tardais à rejoindre ces 
» braves gens, ils pourraient s'inquiéter; je leur ai promis 
» de ne rester ici qu'un quart d'heure et voilà près d'un 
» quart d'heure que j'ai l'honneur de m' entretenir avec 
» vous- 



(<) Q faut remarquer ici la complaisance que met Itotendant Breic; 
\ servir les vues de cet aventurier. 
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tt — Comment ! votre bataillon vous attend ? s'écria vive 
» ment Cluseret. 

)) — Oui, messieurs, répondit le colonel avec uu sourire 
)) narquois, donnez-vous la peine de regarder par lafenêtre- 
)) N'est-ce pas que mes hommes se tiennent bien sous les 
)) armes? » 

Cluseret se leva, coiunit à la fenêtre. 

« Eh bien ! vous pouvez vous retirer, — fit-il, en tendant 
» la main au colonel. )> 

Ce dernier feignit de ne pas apercevoir cette main; il 
porta la sienne à son képi et s'esquiva promptement. 



CHAPITRE IL 

Le colonel et sa guérilla condamnés à mort dans un club 
républicain de Marseille nommé TAlhambra. 



L'hôtel de la préfecture était entouré d'une foule de cu- 
rieux : on attendait l'arrivée du nouvel administrateur Gent. 
Ija garde civique en armes se trouvait mêlée à la foule. 

Depuis longtemps les civiques soupçonnaient le colonel 
de ne pas partager les desseins secrets de leurs honorables 
chefs : Esquiros, Delpech et Cluseret. 

Mais lorsque le colonel Chenet déboucha sur la place 
de la Préfecture à la tête de son bataillon, les civiques pa- 
raissaient fixés sur ses opinions. Leur contenance à son 
égard devint menaçante : les plus entreprenants vouliu'ent 
faire feu sur la guérilla et son chef. Leur rage fut heureuse- 
ment conjurée par quelques honnêtes citoyens qui leur glis- 
sèrent dans le tuyau de l'oreille, que le colonel était un an- 



dm qui u'avùt pas peur, et qu'il ne commsadait pas à. des 
moines inoffensifs, et qu'enfin ils n'avaient qu'à bien se tenir 
s'ils voulaient engager une conversation avec lui. 

Les républicains sont hommes généreux, ils aiment à don- 
ner sans retour. Comme le colonel Chenet est de son cô té un 
homme qui n'accepte jamais une politesse sans rendre la pa- 
reille, il put en toute sécurité traverser les rangs de cette 
héroïque populace sans être salué par le moindre coup 
de feu. 

Si une pareille aventure lui fût arrivée la nuit, et si, au 
lieu (le 150 hommes, il n'eût eu autour de lui qu'une dizaine 
de soldats, probablement la garde civique l'aurait vaillam- 
ment attaqué. 

Le colonel poursuivit sa route, traversa la ville, arriva sur 
la Cannebière. Là, sa troupe fut acclamée par la population 
marseillaise. Ordre avait été donné aux guérilleros de garder 
le plus profond silence et d'avoir une tenue digne ; ce sileni?e 
est mal interprété par cette sorte de gens qui ne savent que 
brailler, beugler la Marseillaise, pérorer dans les clubs, et 
ne rien faire des[_^rieux, d'énergique. Aux yeux de ces dignes 
personnes, le colonel passait poiu- un réac : car se faire tuer 
pour son pays, c'était à leurs yeux peu de chose. Pour être 
vraimeut digne du beau nom de citoyen républicain, il fallait 
crier : A bas les riches, à bas les prêtres l — Ça ira, etc., etc., 
et rester chez soi. 

Hélas! s'ils ne s'étaient contentés que de crier! 

Enfin, le colonel reconduisit sa troupe à la caserne : 

Le lendemain, ses deux compagnies partaient pour Àix. 

n restait à la caserne des Présentines une compagnie et 
demie de guérilleros non encore vêtus, mais armés. 

Les civiques avaient entassé dans cette journée mémorable 
tous les fusils et armes qu'ils avaient pu dérober, afin d'ar- 
mer des gens à eux et faire un dernier coup de main. 

La garde nationale de Marseille, en faisant ses rondes, 
rencontra une voiture chargée de vingt-deux caisses de fusils 
et escortée par quelques gardes civiques qui s'enfuirent pru- 
demment à son approche. La garde nationale n'osait prendre 



ii7 



sur elle de conserver ces armes; elle détacha quelques 
hommes, qui vinrent à la caserne de la guérilla demander à 
l'officier de service s'il voulait prendre ces armes en dépôt. 
L'officier ayant reçu le consentement du colonel Chenet, la 
voiture d'armes fut déposée par la garde nationale dans la 
cour de la caserne de la guérilla. 

La nuit suivante, les gardes civiques erraient aux alentours 
de cette caserne et voulaient essayer de reprendre ces fusils, 
car c'était là leur gagne-pairiy pauvres gens ! La garde natio- 
nale faisait le gué, et leur tentative avorta complètement. 

La guérilla d'Orient avait osé prêter la main à la garde 
nationale : le peuple souverain lui fera chèrement expier 
tant d'audace. 

Transportons-nous maintenant à une séance du club révo- 
lutionnaire tenu dans la salle de VAlhambra. 

Cotte salle, qui n'avait vu que des danses échevelées, où 
avaient retenti des chansons grivoises et le bruit de l'orgie, 
servait pendant la République un jour au club, un jour au 
plaisir : les républicains voulaient, dans leur sagesse, que la 
même enceinte vît alternativement leurs travaux et leurs 
ébats. 

Le 4 novembre, le club tenait séance. Longtemps avant 
l'ouverture, une longue file de citoyens et citoyennes atten- 
dait l'ouverture du sanctuaire. L'heure tant désirée sonne 
enfin, les portes s'ouvrent, et le premier objet qui s'offre à la 
vue est un immense écriteau au bas duquel s'étale un vaste 
bassin : Citoyens^ n'oubliez pas de déposer votre offrande^ — 
dit récriteau. — ^Après avoir payé un léger tribut, on pénètre 
dans la salle. — Sur la scène est installé le bureau. — Le 
fauteuil du président est occupé par un homme en blouse, 
au teint olivâtre, aux favoris taillés en brosse, ayant la tête 
couverte d'une casquette crasseuse ; il tient entre ses dents 
un court et noir hnile-gueule. En ce moment, il feint d'écrire. 
— Ses doigts, qui sont loin d'avoir l'éclat de l'albâtre, tien- 
nent une plume qui doit bien s'étonner de se trouver en pa- 
reille main. — Que voulez-vous, le citoyen président dont 
le nom figure, je ne sais trop comment, au bas de maints 



irticles incendiaires du journal l'Égalité, veut persuader en 
le moment à ses ouailles qu'il sait écrire.— la bomie farce ! 

A la droite de ce président lettré, S9 tient un petit bon- 
lomme : un paletot noir, que la brosse a rendu luisant 
M)mme la toile cirée, renferme sa mince personne, et déjoue 
le regard indiscret qui voudrait chercher au col et aux mau- 
;hes quelques traces de chemise. — Ce petit homme osseux 
3st un modeste clercd'huissier qui, mécontent de son sort, 
'ait sa cour au peuple souverain, afin d'obtenir, par son in- 
luence,quel(|ue bonne position dans les pompes funèbres, 
rarrière pour Laquelle il parait avoir une vocation bien pro- 
noncée. 

A la gauche du président, se pavane un immense porte- 
faix, aux robustes épaules, au teint apoplectique. 

« La séance, elle est ouverte ! » cria l'honorable président) 
ivec un ossenlprovençal. « Les orateurs qu'ils veulent se faire 
) inscrire, ils sont priés de se faire connaître. — Les bla- 

> gueurs sont priés de ne pas approsser. — Citoyen secré- 

> taire, faites lecture de l'ordre du jour I » 

Le petit bonhomme de droite se dresse comme un ressort, 
ipprocbe de son nez une longue feuille de papier etlit d'une 
^oix stridente ce qui suit : 

« Attendu que la réunion tenue ce jour en la salle de 
1 l'Alhambra à poux effet d'éclairer les citoyens et citoyennes 

> sur les dangers menaçant la République, — les sus-cités 

> des deux sexes, les mineurs exceptés, qui voudraient 
I prendre la parole, sont priés, au préalable, de dénoncer à 
» nos poursuites les réacs, agents prussiens et bonapartistes, 
) — En foi de quoi, la séance est ouverte, en vertu des 
» pouvoirs que le président tient des citoyens eivice et versa.i- 

Je vous avais bien dit que le petit bonhomme était un 
:lerc d'huissier. 

Cinq orateurs veulent s'inscrire à la fois : — un dialogue 
un peu animé s'en suit, — alors le portefaix se lève et crie 
m soufflant comme un bœuf ; 

a Coquin de Diou, vous ne pcuvez pas jacasser tous en 
ïième temps. — 11 taut-z-étre raisonnables. — Secrétaire, 
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eh ! mon bon, inscris Rosalin, qu'il a quelque chose d'im- 
portant à nous manifester. » 

Rosalin triomphant monte à la tribune. 

Rosalin est un grand garçon mince et déhanché ; il rejette 
en arrière sa longue crinière frisée, — se gratte un peu la 
tête, crache, éternue, se plaint au président qu'on le fait 
rire, reprend son sérieux et commence enfin son discours. 

a Citoyens et citoyennes, je ne suis pas été-z-à l'escole 
» pour vous taire des discours comme ce tas d'avocats, 
» qu'ils ne sont que des gueux et des blagueurs. Moi, je 
» suis un enfant de Marseille et je connais les souffrances du 
» pauvre peuple comme moi. (Interruptions, bravo, bravo !) 

)) Je crois qu'il vaut mieusse dire quelque chose de tapé, 

)) pour que nous s'organisons, car nous qui se connaissons 
» tous nous devons sauver la République, — mourir poiur 
y> elle et sacrifier tout. — Vive Galibaldi! — Oui, Galibardi, 

» il nous aidera à sauver le pays et à f à la porte les 

» prêtres qui restent dedans Marseille. — Oui, il f aut-z-être 
» les soldats de Galibardi quand même le ciel de la Pro- 
)) vence il tomberait de dessur le pouort. » 

(Ici l'orateur s'arrête, et d'énergiques bravos retentissent 
de tous côtés.) 

« La ville de Marseille elle est attuellement anfestée ,par 

» un grand cosaque de jésuite réactionnaire payé par Ba- 

)) dinguet et Bismark. — Il a-z-avec lui un tas de gueux que 

» sont encore plus réacs que lui. 

» Nous avons, comme vous le savez, entassé des armes 

^> pour armer les bras des vrais républicains, pour f de 

)) dehors de Marseille ces tas de gueux de prêtres que sont 
)) des agents de Bismark, de Guillaume, d'Augusta, de Ba- 
» dinguet et du Pape. 

» Le grand réactionnaire maigre avec sa barbe rousse, fl 
)) ne me fait pas peur, < — l'autre jour je l'ai rencontré. — Je 
» lui aurais bien fait son affaire. — Mais je me connais, je 
)) suis père de famille, je me suis asténu. (Plusieurs voix : 
<( Nommez le traître.) » 
» Un peu de patience. — Cet homme à la tête de se 
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» chiens il passait la Cannebière. — Justement j'étais avec 
y> Justin qui devient dindes, — pour s'engager dans la civi- 
» que. — Yolà-t-y pas que nous crions : Vive la Républi- 
» que. T— Eh bien ! — Ni lui, ni sa canaille, ils n'ont pas 
» répon » 

Les citoyens se levant eu tumalte : « A mort le colonel 
ïi Chenet ! A la lanterne ses hommes ! qu'ils nous ont empê- 
» chés d'escoffier la prêtraille et les riches. » 

Le président armé de sa sonnette parvient non sans peine 
à calmer la sainte colère des auditeurs. — Le silence se ré- 
tablit ; alors, d'un ton doctoral, il dit : 

» Rosalin, mon bon, tu as raison. J'opine dans ta manière 
y> de voir. Je suis d'avis de condamner à mort tout d'une 
» brochée ce tas de gueux, qu'ils sont bien capables de 
y) mettre des ambusses aux projets de la patrie en danger 
» républicaine. » 

» Vive la République ! vive la République ! hurlèrent en 
» chœur les citoyens. A bas les traîtres! à mort les cafards ! 

» Secrétaire, continua le président, écris la potion. » 

Ici il dicta : 

« Etant considéré que ledit lieutenant- colonel Chenet et 
)) sa clique sont des agents réfractaires de Rismarck et du 
» pape, ils sont condamnés à mort en bloc par le peuple sou- 
» verain de l'Alhambra. 

» Fait dans Marseille, etc. ï) 

Puis, s'adressant au peuple : 

» Que ceux et celles qu'ils veulent, ils lèvent la main, 
» (tous lèvent la dextre). 

» Que ceux qu'ils ne veulent pas, ils lèvent la main. (Une 
» main se leva). 

» A la porte, le réac ! — A la porte ! — Qu'on le conduise 
)> au poste ! A la guillotine ! A mort le chien de bonapar- 
)) tiste ! Qu'on le conduise chez Delpech ! » 

Celui qui ne voulait pas voter la mort était un Grec qui ne 
parlait pas le français, qui se trouvait là je ne sais comment, 
et qui leva machinalement la main. 
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Le président se leva, découvrit sa tête mal peignée et pro- 
nonça l'arrêt : 

y) Le colonel et sa clique, ils sont condamnés à mort sans 
» révocation et à être fusillés de dessur le pouort pour qu'on 
» ne dise pas qu'ils ont été suicidés. » 



CHAPITRE ni 



Arrivée de la guérilla à Aii. — Sa réception. — Situation politique 
de cette Tille. — Départ de la guérilla pour le théâtre de la 
guerre. 



Voilà, kcteui^, les gens qui avaient accaparé le M idi de a 
France sous le gouvernement des hommes du 4 septembre : 
'impuissance les rendait alors comiques. — Plus tard, ils 
devinrent terribles comme des bêtes féroces affamées, dès 
que rim])unité leur permit de donner un libre cours à leurs 
instincts. — Paris vient de montrer, hélas! à l'univers entier 
ce que peut une horde de malfaiteurs déchaînés contre la 
société. 

Le lendemain de cette fameuse séance, le colonel eut con- 
laissance du plaisant arrêt irrévocable qui le condamnait à 
mort, lui et sa troupe. L'officier qui lui annonça cette nou- 
velle lui demanda une douzaine d'hommes, afin de châtier, 
à coups de triques, les redoutables créatures de MM. Esqui- 
ros, Delpech et Cluseret. — Le colonel haussa les épaules, et 
ne voulut donner aucune suite à une semblable bouffonnerie. 
— Il ne daigna pas même y prendre garde. 

Quatre jours après, les deux compagnies et le peloton des 
éclaireurs qui restaient à Marseille étaient complètement 
équipés. Le colonel partît avec ses troupes pour Aix, où le 
bataillon entier fut caserne aux Arts-et-Métiers. 



Aix est un« petite ville paisible, ville d'études et de bonni 
société, où ne fleurit pas cette turbuleote démocratie qui 
bouleversait alors toutes les villes de France. Cependant le 
jour de la proclamation de la République , les quelques dé- 
mocrates qu'Aix renferme voulurent donner signe de vie. 
Un tailleur, coiffé d'un bonnet phrygien, tenant un drapeau 
rouge, s'en alla, suivi d'une cinquantaine d'insensés au ci- 
metière de la ville, pour y profaner les tombes. La ^arde 
nationale, commandée par un homme énergique et composée 
d'hommes honnêtes, prit une attitude telle que MM. les 
rouges furent assez prudents pour ne plus commettre de telles 
infamies. 

Lorsque le colonel arriva dans cette ville avec sa troupe, 
tout y était calme. — Les troubles qu'on pouvdt y signaler 
étaient dans les cœurs des habitants, qui gémissaient de voir 
la patrie envahie d'un côté par l'étranger, et bouleversée, 
presque ruinée de l'autre par la lie du peuple et les ambi- 
tieux démagogues qui, pullulant eu tous lieux, faisaient la 
guerre à ceux qui ne se ralliaient point à eux, plutôt qu'à 
l'ennemi commun. 

Les habitants d'Aix reçurent, avec une certaine réserve, 
la gaérilla française d'Orient ; ils avaient eu, naguère, dans 
leurs miu-s, un détachement de la garde civique, qui s'était 
conduit de telle manière, que les Aixois voyaient avec ter- 
reur venir encore parmi eux un autre corps-franc, organisé 
à Marseille. Mais l'étonnante discipline qui existait dans le 
bataillon du colonel, la conduite irréprochable des guérille- 
ros et le bon esprit qui régnait parmi eux, produisirent une 
complète réaction dans l'opinion de ces bons habitants, qui 
ne demandaient pas mieux que de témoigner toute leur 
sympathie à des hommes qui étaieat de vrais soldats, prêts à 
répandre leur sang pour la patrie, et qui était loin d'être 
comme leurs prédécesseurs, les satellites de quelque obscur 
proconsul. • 

La meilleure marque de sympathie que la population 
aixoise donna au colonel Chenet fut de lui confier ses en- 
fants : nombre de ces vaillants jeunes gens e'enrâlèrcat dans 
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son corps, et celui qui eut Thonneur de donner une aussi 
noble initiative fut le fils du maire de la ville, M. Alexis (1). 

Le colonel reçut Tordre de partir, dans les vingt-quatre 
heures, pour Lyon; car la solde était à la charge du départe- 
ment tant que le corps restait dans les Bouches-du-Rhône . Les 
administrateurs de ce département ne se souciaient guère de 
dépenser de l'argent pour des hommes qui allaient faire leur 
devoir ; ils préféraient employer ces fonds à entretenir les 
nombreux parasites dont ils entouraient leurs inviolables 
personnes (2). 

Le colonel eut toutes les peines du monde à obtenir quatre 
jours de répit, afin d'apprendre à ses soldats quelques mou- 
vements d'ensemble. 

Quatre jours après, il reçut sa feuille de route définitive 
pour Lyon; on avait hâte, à Marseille, de se débarrasser de 
cet hôte incommode. Le soir de son départ, toute la population 
d'Âix, musique en tête, accompagna, à la lueur des flam- 
bleaux, cette guérilla française d'Orient, dans les rangs de 
laquelle marchaient quelques-uns de ses enfants. De tou- 
chants adieux furent échangés à la gare ; puis, le colonel et 
sa troupe s'embarquèrent dans un train direct pour Lyon et 
quittèrent cette ville hospitalière, dont ils emportaient les 
regrets et les vœux. 

La guérilla laissait à Aix un petit dépôt commandé par le 
capitaine Imbert. Les quelques hommes qui le composaient 
avaient la garde du magasin. Le colonel avait eu la pré- 
voyance de se ménager ce point de ralliement pour ses bles- 
sés et ses malades, qui, en sortant de l'hôpital, pourraient, 
avant dé le rejoindre, venir s'y reposer et s'y rééquiper. 

(1) Ce jeune homme se conduisit comme un vieux soldat. (Parole 
de son colonel.) 

■ 

(2) On connaît maintenant le chiffre fabuleux des sommes dépen- 
sées par ces messieurs. 



CHAPITRE IV (1). 



Anivée de la ^érill& i Epinoc. — Delpecb. — Soa entrevue 
avec le colonel Chenet. 



A 6 heures du matin, le trùn qui amenait la guérilla entra 
dans la gare de Lyon. 

A peine arrivé, le colonel reçut du chef de gare une dé- 
pêche du général commandant Lyon ; elle lui disait qu'il ne 
devait pas s'arrêter dans cette ville, mais poursuivre, sans dé- 
barquer, sa route sur Âutun. Le colonel se conforma à cet 
ordre, et quinze minutes après le train emportait la guérilla. 
A Chagny, le colonel reçut une seconde dépêche signée 
cette fois Delpech : on l'envoyait non pas à Autun, mais à 
Épinac, rejoindre la 2* brigade de l'armée des Vosges, qui 
faisait partie du corps d'armée que l'Italien Garibaldi com- 
mandait en chef. 

Au reçu de cette dépèche, le colonel fut bien tenté de ré- 
sister à, cet ordre provenant d'une autorité presque illégi- 
time : mais descendre du train et ne pas se conformer à ceUn 
dépêche, c'était commettre aux yeux des républicains un 
délit contre la discipline qui entraînait les peines les plus sé- 
vères ; puis, considération beaucoup plus sérieuse, on élail 
presque en face de l'ennemi. Le colonel surmonta son aver- 
sion pour le condottiere italien ; il savùt que l'indisci- 
plîue était en ce moment la plaie la plus grande de l'arniée 
française; il ne voulait pas, lui, ancien militaire, l'encouru- 
ger par son exemple. Il se soumit, car il était décidé 



(1) Bourras, Cambriels et beaucoup d'sutrea chefs aïaient refusé i 
se mettre sous les ordres de l'Ilalien. Il fallait cependant créer m. 
armée à Garibaldi. On verra dans ce chapitre de quelle manière o 
s'y prenail pour imposer ce général à certain* chefs de corps. 
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combattre pour la grande cause : toutefois, il se réserva le 
droit de protester après avoir obéi. 

Ce n'était pas ce qu'espérait Delpech, qui, oonnaissant le 
noble caractère du colonel et par conséquent son aversion 
pour Garibaldi, s'attendait à lui voir commettre une faute, 
afin de le faire tomber dans un piège qu'il lui avait tendu 
avec une patience digne d'un meilleur sort. 

Nous avons parlé de Delpech à Marseille, nous le retrou^ 
vons à l'armée des Vosges. Permettez-moi, chers lecteurs, 
de laisser un instant le colonel de côté et de vous entretenir 
un instant de ce haut personnage* 



DELPECH. 

Delpech est un homme à l'extérieur épais, aux vues assez 
étroites. Vous le prendriez pour un riche marchand de 
bœufs. D'une origine agreste, il tient beaucoup de la nature 
primitive du paysan : ce citoyen est rusé comme un renard. 
Chez lui la sagacité et la prudence remplacent lucrative- 
ment ce qui se nomme intelligence ailleurs. L'égoïsme, 
l'intérêt personnel, lui tracent sa règle de conduite. 

La soif des richesses fut toujours l'unique mobile de sa vie; 
pour chercher fortune, il parcourût l'Orient : Constantinople 
et l'Egypte conservent encore le souvenir de son passage. 
Désespérant d'atteindre l'objet de ses désirs, il revint à 
Marseille, où sa puissance musculaire lui valut une place 
d'homme de peine dans une tannerie. Les modiques res- 
sources que cette humble position lui offrait, suffisaient à 
peine à soutenir sa misérable existence. Mais le sort eut 
pitié de ses souffrances. La révolution du 4 septembre éclate 
et Delpech voit son horizon si borné s'élargir. Il embrasse 
avec empressement les idées avancées .du jour, il devient un 
des plus énergiques agents de ce gouvernement illégal qui 
envahit tout en un instant. 

L'humble garçon tanneur gravit l'échelle des grandeurs 
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humaines avec une vitesse vertigineuse : le voilà sous-préfet 
à Aix et quelques semaines après préfet à Marseille... ! 

Alors, oubliant son origine^ il devient inabordable : ses 
amis mêmes sont réduits à iaire antichambre devant son 
cabinet. 

Le citoyen préfet, qui flétrissait hier dans les clubs le luxe 
écrasant des satrapes, — devenu satrape lui-même, — gar- 
nit de foin ses bottes, et jette les fondements d*une puissance 
diuttble en achetant avec le produit de ses économies un 
journal dont il devient le Deus ignotus, (Dieu sait le mal que 
cette feuille, nommée VÉgcdité^ s*est toujours efforcée de 
faire !). 

Pour s'accrocher à sa position, Delpech a les projets les 
plus vastes; il devient l'un des plus ardents organisateurs de 
la ligue du midi, en fai^nt bien comprendre que cette 
ligue a pour objet de défendre aux Prussiens l'entrée de la 
Provence.. . Il bornait par là la défense nationale à la défense 
de quelques départements, en vertu sans doute de la de- 
vise républicaine : 

Fraternité, égalité! 

Le terrible Gluseret, récemment chassé de Lyon, fut par 
lui appelé à Marseille et accepté comme collaborateur. S 
comptait faire de cet homme remuant le boulevard de sa 
puissance et du bonhomme Esquiros le bouc émissaire de 
ses fautes, tandis qu'il tirait la ficelle et mangeait les mar- 
rons. 

Pour entretenir sa popularité, il déchirait à belles dents 
prêtres et religieux de toutes sortes ; son appétit de ce côté 
paraissait insatiable : il dévorait un couvent de Jésuites par 
jour ; d'ailleurs il s'était fait la main à Aix, où une maison 
de cet ordre fut fermée par ses soins et les révérends pères 
chassés de chez eux d'une manière scandaleuse (1). 



(i) Ce qui ne Tempôcherait nullement d'aller assidûment à yôpres, 
à la messe, et de communier sept fois par semaine, si MM. les Jésui- 
tes arrivaient au pouvoir. Nous possédons bien le caractère de ce gros 
rusé. 
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n professait aussi un profond mépris pour la justice et ses 
ministres, ca^, semblable à un temple antique, sa maison 
oârit souventnn asile sur à ses smis qui, à la suite de cer- 
taines peccadilles, avaient encouru la sévérité des lois. 

B cherchait même à renverser l'autorité divine en encou- 
rageant les folies des libres-penseurs et le sacrUége des 
enterrements civils. 

Cependant tous ses efforts n'aboutirent qu'à faire un mal 
inutile, quelques semaines à peine suffirent pour faire voir 
que l'ex-garcon tanneur ae comprenait pas grand' chose aux 
affaires administratives. 

Le rusé compère ne se tint pas pour battu. Celui 
qui lui servMt de paravent venait d'être remplacé par 
l'administrateur Geat (1) malgré le gentil petit complot qui 
faillit coûter la vie à l'importun successeur de M. Esquiros. 
Se voyant donc complètement coulé, et même à la veille 
d'une révocation radicale, il reparut dans le club où il avait 
fait ses premières armes, prononça un de ses discours 
^après la formule, qui commencent par : Citoyens..., et qui 
finissent par : Vive la République une, indivisible, univer- 
seUe ! 

Grâce à cette harangue, il ralluma pour un instant cet 
enthousiasme qui l'avait fait préfet. 

Il déclara alors qu'il donnait sa démission de préfet pour 
s'enrôler comme simple soldat dans la milice républicaiue 
pour vaincre ou mourir, toujours d'après la formule. 

Le truc réussit à merveille, Delpecb partit comme lieute- 
nant-colonel. Aussi l'ardent républicain, le garçon tanneur, 
le préfet de Marseille, obtint du général Garibaldi le Com- 
mandement d'une brigade, car, lorsque l'on se nomme 
Delpech on obtient toujours les places les plus lucratives. 

Avant de partir, il fit assurer quelques grasses pensions à 
ses parentes et à celles de ses aides-de-camp. 



(1) Lorsque M. Cent vint à Uaraeîlle prendre la place d'Bsquîros, la 
garde civique envahit l'hOtel de la préfecture, et le nouvel adminla- 
trateur eu la cuisse trouée par une balle. 
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* Tel est le Delpech qui a eu à peine le tempe de passer 
dans les coulisses pour y déposer la défroqué de préfet, y 
revêtir celle de général, et s'ofirir à i^us^ chers lecteurs, 
au milieu des hasards de la guerre. 

Arrivé à Epinac avec sa troupe, le colonel Chenet se pré- 
senta à Delpech qui s'empressa de changer ses batteries. 

Il Faccueillit à bras ouverts, «c Oh ! cher colonel, soyex le 
y> bienvenu, je voos attendais avec la plus vive impatience, 
vous arrive! vraiment bien à propos. Figurez-vous qu'on 
vient de me mettre à la tète d'une brigade, et réellem^it, 
je ne me sens pas la force de remplir de telles fonctions ; 
vous pouve2 croire que l'intention de bien faire ne me 
manque certainement pas ; cependant ces fonctions exigent 
Y> une certaine expérience, une certaine habitude des choses 
» militaires qui me manquent complètement. Par exemple, 
» je puis vous affirmer que je me. sens bien capable de faire 
1» un bon intendant. Il y aurait un moyen de tout concilier. 
» Vous commanderiez avec éclat ma brigade, cela vous 
» offirirait une brillante occasion de rendre les plus grands 
» services à cette chère France. » 
Le colonel répondit ainsi au citoyen Delpech : 
(( Monsieur, j'ai abandonné à Gonstantinople une position 
» plus brillante, plus lucrative que celle de lieutenant-colo* 
>» nel, pour venir défendre ma patrie quand l'heure du 
)» danger sonna pour elle... L'ambition ne parle pas à mon 
cœur : je suis ici pour accomplir un devoir. Les hommes 
» qui se sont groupés autour de moi, bien qu'insuffisamment 
» instruits, seconderont mes e£Ports. Je fais la guerre de gué'^ 
» rillas que je connais à fond; elle seule est appelée à ren- 
» dre de grands services. Ainsi, ne me parlez plus de prendre 
j> le commandement de votre brigade composée de troupes 
» indisciplinées, qui, loin de devenir entre mes mains un 
}> instrument, compromettraient, j'en suis sur, une certaine 
y> réputation militaire que je me suis acquise au Mexique, en 
» payant toujours de ma personne. » 

Delpech n'insista pas ; il invita le colonel à déjeuner et 
changea de conversation. 



y> 



Comment trouvez-vous cette manière de faire, chera lec- 
tevirs? 

Cet homme qui prétend aimer son pays, qui déclare ne 
pas se sentir la force de faire un général médiocre, qui vou- 
drait troquer sa position présente contre celle d'intendant 
militaire, si pleine de ressources! et qui, ne pouvant faire 
l'échange, continue à remplir ces mêmes fonctions à la hau- 
teur desquels, selon son dire, il était loin d'être ! 

Nous jugerons, du reste, le maçon au pied du mur. 

Pendant le déjeuner, Delpech reçut avis que vers midi le 
général Garibaldi passerait à Épinac. 



CHAPITRE V. 
Le gënéral Garibaldi. — Son arrivâe en France. 



L'un des hommes les plus populaires qui ait paru sur la 
scène politique du dis-neuvième siècle, c'est, sans contredit, 
le général Garihaldi, l'un des plus endoctrinés disciples de 
Mazzini. 

On a beaucoup écrit sur ce personnage, que le parti soi- 
disant avancé nous présente comme L'incarnation delà libeHé. 
On s'est souvent fait une idée bien fausse de cet homme que 
l'esprit de parti a fait juger avec trop de séyérité ou trop de 
complaisance. On ne l'a jamais étudié avec le sang froid, 
avec l'impartialité que l'histoire recommande. 

C'est une âme pure que jamais l'intérêt ou l'égoïsme n'ont 
pu ternir. C'est l'apôtre de l'humanité, la terreur des tyrans, 
la providence des faibles, disent les uns. 

C'est un ambitieux turbulent, ennemi des lois divines et 
humaines, un monstre vomi par l'enfer, s'écrient les autres. 

Essayons de l'étudier avec calme et de lui rendre la justice 
qui lui est due. 

Garibaldi a toujours été un être romanesque. La jeunesse. 



pour laquelle l'aventure a tant de charmes, aime à suîv 
cet homme aux vues excentriques, qui ouvre une si vas 
carrière aux projets chimériques enfantés par les imagina 
lions que le bon sens ne guide pas, Garibaldi trouva soi 
vent de nombreux acolytes dans la jçunosse généreuse , c; 
c'est un de ces chevaliers errants du temps passé, chovai 
chant par monts et par vaux, pour redresser les torts et dt 
fendre les opprimés. 

Si je ne craignais pas de manquer de respect à ce doyei 
de la démocratie, je serais tenté de le comparer au Doi 
Quichotte de Cervantes. L'idée dont il fait sa religion, et qu 
a pour objet le soulagement des déshérités de ce monde, 
l'abnégation et le désintéressement dont il a donné mainti^E 
preuves pendant sa longue existence, me font estimer son 
caractère ; mais ses actes inconsidérés, tendant à bouleverser 
la société, son parti pris de détruire pour détruire, son éter- 
nelle manie de renverser tout pouvoir constitué, voire même 
celui de Dieu, refroidissent considérablement cet enthou- 
siasme qu'il avait su faire naître en moi, dans les jeunes 



Le phis grand reproche que l'on puisse adresser à Gari- 
baldi, c'est d'avoir conservé dans l'âge mûr et dans la vieil- 
lesse extrême ces mêmes mouvements d'une àme trop en- 
thousiaste, qui désire réaliser des projets fantastiques, fruit 
de'l'élucubration d'un esprit rêveur et toujours trop jeune. 

Le programme polititpie de l'homme de Caprera nous 
BSmble se résumer ainsi : 

1° Émanciper l'humanité, la ravir à l'influence tyrannique 
des classes privilégiées; 

2° Lui faire secouer le joug pesant du fanatisme dont se 
sert la caste sacerdotale pour l'opprimer. 

Ce programme est un pur sophisme, dont les conséquences 
sont tout à fait contraires aux idées républicaines. 

S'il m'était permis d'apostropher Garibaldi, j'oserais lui 
dire : <( Que n'avez-vous fait, général, une étude approfondi» 
» de l'esprit humain et du cours des choses, avant d'eotre- 
» prendre la lourde tâche d'innovateur que vous vous êtes 
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n imposée. La psychologie, en tous permettant, pour ainsi 
» dire, de disséquer l'àme humaine, vous aurait fait sentir 
i> que cette tâche vous amenait à une fin désastreuse, et le 
}) soin que vous avez toujours eu de conserver intacte votre 
it réputation ne vous aurait certes pas épargné le jugement 
)) sévère des hommes justes. Car, tendant à tout bouleverser. 
Il tendant à anéantir les plus saintes traditions, vous ne pou- 
» viez compter que sur le concours d'une jeunesse folle et 
)) d'une bande d'aventuriers et de déclassés. Pouviez-vous 
n penser, général, qu'avec de semblables éléments et de 
» semblables fins, vous auriez jamais pu faire régner la vertu 
» sur la terre et rendre les hommes plus heureux? 

i> Lorsque toutes choses restent dans l'ordre, le sou- 
» venir même de votre nom s'efface ; mais semblable à un 
n sooibre nuage, vous apparaissez toujours à l'horizon lors- 
» que quelque catastrophe arrive quelque part. Votre triom- 
)) phe a pour base la folie, l'égarement et les mauvaises 
i> passions des hommes, n 

La Providence a soumis l'homme a des lois immuables; 
elle l'a créé pour commander, obéir et lui rendre hommage ; 
elle l'a condamné dès le berceau à un travail pénible, elle 
lui a donné les moyens de s'élever par lui-même en le fai- 
sant naître, comme dit le philosophe, nu sur la terre nue; 
voulant par là, que la richesse, la prospérité, la puissance 
fussent le prix de ses laborieux efforts ; elle lui a donné la 
mémoire afin qu'il put recueillir l'héritage de science de 
ses ancêtres, la confiance pour qu'il s'unit à ses semblables 
et que par l'association il devînt fort, l'esprit de soumission et 
de commandement pour que l'ordre régnât dans la société 
et pour mettre le comble à son bonheur, Dieu a déposé dans 
le cœur de l'homme le sentiment religieux par lequel il so 
révèle à lui ; il n'a donné à personne le droit de compro- 
mettre les résultats obtenus par l'industrie, le travail et la 
prière. 

L'homme qui serait assez audacieux pour contrecarrer 
les vues de Dieu, ne serait pas à mes yeux un être providen- 
tielle capable d'améliorer le sort de l'humanité. 
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Garibaldi, qui a consacré sa longue carrière à combattre 
sans cesse les vues de la Providence, a été le fidèle artisan 
du malheur des peuples, et non de leur félicité, conune il 
le prétend. 

En voulant émanciper Thomme, il lui a préparé le déses- 
poir, car il s'est toujours e£Porcé d*arracher des cœurs cette 
espérance lointaine d'une vie meilleure, qui soutient Tâme; 
il a nui au bien-être des classes pauvres en développant 
dans Tesprit des travailleurs Tesprit d'insubordination. Par 
là, il a porté atteinte au travail et a préparé une vie de mi- 
sère à ceux qu'il voulait rendre heureux. 

Ses maximes démocratiques ont allumé la guerre contre 
l'épargne et le capital, car elles ont pour e£Pet de présenter 
aux déshérités de ce monde la bourgeoisie et la classe riche 
comme leurs plus cruelles ennemies, tandis que cette même 
bourgeoisie est le passé et l'avenir du travailleur. 

En effet, cette bourgeoisie, que Garibaldi et les siens ont 
toujours combattue, ne puise-t-elle pas ses éléments dans le 
peuple, et ses rangs ne sont-ils pas toujours ouverts à la per- 
sévérance honnête? 

Garibaldi, qui a colporté partout, même au delà de l'Océan, 
ses belles maximes républicaines, me semble ne pas avoir 
der idées bien arrêtées sur la liberté. Je vois avec peine qu'il 
comprend la liberté à la façon des républicains vulgaires, lui 
que tant do gens proclament le grand apôtre de la chose 
publique. 

Il me semble à moi, simple profane, que la liberté doit 
être comme un beau soleil dorant de ses rayons aussi bien le 
faste du riche que les haillons du pauvre ; mais lui, le grand 
homme, accorde ses rayons aux uns et les refuse aux autres. 
Les hommes, toujours selon lui, ne doivent point vivre à leur 
guise. S'il plaît à un affligé de demander le repos à l'asile 
d'un cloître, cet homme est à ses yeux maudit, et ses vail- 
lants soldats à camisole écarlate violent l'asile béni et font 
les plus sanglants outrages à celui qui implorait pour eux le 
Dieu de miséricorde. 

Les rois, qu'il nomme tyrans, font des concessions, per- 
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aettciit a la presse libérale de publier ses propres maximes ; 
aais lui et ses disciples font violence à quiconque ose leur 
lire la vérité. 

Ainsi ce contresens vivant combat la liberté de cons- 
cience et celle de la presse. S'étant trouvé mêlé à de grands 
événements, il s'est fait un nom qui est devenu comme le 
irapeau de la démocratie moderne, ce qii lui a permis de 
levenir le grsjiàposeur du siècle. 

Tout le monde s'accorde à dire qu'il est bonté même, et 
{ue si le mal se fait en son nom, il faut en rendre respon- 
sable son entourage; je l'admets. 

Mais croyez-vous qu'il n'incombe pas un peu de responsa- 
bilité à celui qui donne l'initiative, et dont la faiblesse de 
[caractère autorise tous les crimes et les folies commises par 
les chevaliers d'industrie et les écervelés qui se rangent au- 
tour de sa bannière? Je ne puis lui pardonner cette coupable 
pusillanimité, et je ne pense pas que l'histoire appréciera d'une 
manière plus indulgente le rôle qu'il a joué dans les boule- 
versements de notre siècle ; car l'ennemi avoué de Dieu et de 
la société ne saurait trouver grâce devant les hommes. 

Si ce livre tombait jamais sous ses yeux, je voudrais qu'il 
prit connaissance de ces quelques lignes t[ue je lui adresse 
sous forme d'apostrophe : 

(c Puisque vous vous dites républicain, général, je vous 
» parlerai d'une république véritable , non pas telle que 
» Ta conçu votre pauvre cerveau malade : je veux dire 
» la République des États-Unis d'Amérique, où vous ne 
» jouissez pas, entre parenthèse, de la plus parfaite consi- 
» dération. Pénétrez un dimanche dans une de ses cités, 
» vous y verrez les temples de tous les cultes remplis d'une 
» population pieuse, qui ne trouve de plus doux délasse- 
» ment au travail de la semaine que de rendre à Dieu un 
» sincère hommage. 

y> Pénétrez dans la même ville le lendemain, elle sera 
» transformée à vos yeux en ruche laborieuse. Vous y ren- 
» contrerez de riches négociants, de pauvres travailleurs, 
^ des couvents de religieux et de religieuses ; je ne vous 



» conseillerai pas , gérerai , de lâcher contre ces pie 
« maisons dont les lois protègent le repos, la meute de 
» partisans, car ils trouveraient de rudes adversaires i 
» ces républicains véritables qui mettraient bien vite 
» raison les pillards qui se disent vos disciples. 

» Je ne vous conseillerai pas non plus d'appeler à vou: 
» travailleurs de ce pays ; vous prêcheriez dans le dés 
» car ces hommes préfèrent gagner leur pain quotidien ] 
n tôt que devenir vos glorieux collaborateurs pour l'i 
v lallation de la République universelle. 

» Ainsi, général, votre rôle est parfaitement dessîi 
* Jeune, vous fûtes un écervelé; vieux, vous êtes 
•a rageur impotent. Heureusement que vous laissez ap. 
« vous deux fils(l) dont les capacités intellectuelles ne trc 
j> bleront jamais le sommeil de vos persécutés, et qui, 
» vivant que de votre nom, tomberont fatalement dans l'o 
» bli, car votre charme est rompu par le cours même d 



Savez-vous, lecteurs, comment on qualifie ce grand c 
toyen de laRépublique universelle, dans l'Amérique du Sui 
en Espagne et mùnts autres pays qui eurent la calamité c 
le posséder? — Lb Grand Tbouble-Fêtb. 

En effet, il a toujours entraîné après lui, dans ces diverse 
contrées, un élément de discorde, do désordre et d'abus e: 
la personne des déclassés de toutes les nationalités qui l'on 
suivi, comme les corbeaux suivent une armée qui va com 
battre. 

Le grand citoyen a voulu, lui aussi, jouer son rôle daiu 
le grand drame de notre malheureuse France. Vous verrez, 
lecteurs, les hommes qu'il nous a amenés sous sa responsa- 



(0 Henuili Garibaldi (flh légitime), Ricciotti Garibaldî (fila nalurel). 
— Ricciolli a une Toule de frères et sceurà moins heureui que lui, que 
rhonoCte Garibaldi ne i-ecoonut jamais , entre autres une cuisinière 
demeurant près du port, à Nice, possède une cliamian le petite fille 
qui doit le jour au grand héros, etc., etc., etc. Les grands hommei 
ausù sont accessibles aux passions vulgaires. 
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lilité. Vous lesjugerez d'après leurs actes et leur passé, puis 
lous lecueiilerons les cendres de Paris pour ériger un mo- 
nument étemel à ce grand homme, grâce à l'impulsion du- 
quel de si grands exploits se sont accomplis (1). 

11 nous reste à dire comment Garibaldi vint en France, et 
!}ui nous valut son funeste concours. 

Garibaldi dormait sous ses lauriers dans l'ile de Cuprera, 
dont il avait fait le piédestal de sa gloire démocratique. Il 
avait choisi cette retraite^ qui of&ait à l'humanité une frap- 
pante antithèse. 

L'illustre aventurier corse , qui , par son génie iacontes- 
table avait pesé comme un cauchemar sur l'Europe entière, 
trouva un refuge forcé dans une lie lointaine, entourée d'un 
horizon aussi vaste que sa gloire : lui, Garibaldi, aventurier 
non moins illustre pour les malheurs qu'il a causés, mais 
avec beaucoup moins de génie, voulut parodier le grand 
homme et unir comme lui ses jours dans une île, mais dans 
UQC île dont l'horizon était infiniment plus borné, car un 
homme à la nage peut atteindre la rive de la côte voi- 

ACaprera donc, Garibaldi jouissait des fruits de ses longs 
travaux humanitaires. Les fastes de sa vie charmaient ses 
vieux jours; dans ces fastes sont relatés de terribles com- 
bats, où le sang français avait coulé à Sots. La dernière 
prouesse du vieux Giuseppe fut encore un démêlé avec les 
soldats de k France. Mais voici qu'un beau jour, un homme 
flétri par nos tribunaux, nommé Bordone, s'imagine d'avoir 
recours à cette défroque démocratique pour réaliser ses 
rêves d'ambition. Il alla chercher Garibaldi dans son antre, 
l'apporta en France, et, armé de ce drapeau, il vint dans 



(1) Cn effet, Garibaldi fut une des principales causes du drame de 
Paris; les insensés crinÙQels qui proclamèrent la Commune croyaient 
agir selon les vues de l'ermite de Caprera, puisque leur premier 
mouiemeDl fut de donner à Garibaldi le commandement suprême de 
la garde nationale insurgée contre la Société. 

Les hécatombes des prêtres du diocèse de Paris disent éloquemment 
que ces communards mii'ent en pratique les maximes de l'athée. 
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notre malhooreux pajrs éblouir la nation, alors s 
ble à un homme rainé qoi s'accroche à la moiudrt 
rance. 

Voici l'aventure qui se rattache à la vanne du hé 

SIentana : 

Un capitaine au cabotage, de Marseille, avait firêté i 
vire pour aller chercher Garibaldi. 

11 venait de mettre k la voile pour Caprera, lorsque 
done, qui avait déjà fait partie de l'armée garibaldî< 
lors de la dernière expédition de Rome, et qui, en ce 
ment, embarrassé do sa personne, flairait, comme un i 
en chasse, d'où venait le vent, enteadit parler du voya^ 
capitaine marin. Une idée lumineuse traverse son espri 
court s'embarquer sur un vapeur de la Compagnie Fr 
net, alors en partance pour Ajaecio. Là, il attendit le t 
taine qui devaily relâcher. Son attente ne tut pas lonp 
deux joiu-s après, le bateau en question fit son entrée dan 
rade. 

Bordone, affublé d'un costume de colonel d'état-major 
ribaldien, va à bord, se présente au capitaine, lui dit 'j 
connaît sa mission, qu'il le présentera à Garibaldi, et < 
tout ira selon ses désirs. Le bon marin donne en plein di 
le panneau, accepte Bordone à bord, et, le lendemain, 
arrive à Caprera. Bordone devance son ami, auquel il av- 
eu soin de dire qu'il allait préparer Garibaldi et qu'il le pj 
senterait ensuite. Voilà Bordone on présence du général ; 
lui fait im beau discours, lui dit que la France républieai: 
avait besoin de ses lumières pour se tirer d'affaires et 
maintenir dans les principes démocratiques. 

o J'ai frété, à mes frais, un navire pour venir vous cliei 
» cher, général, » ajouta-t-il. 

Garibaldi accepta cette belle occasion qui s'offrait à lui d 
faire enrager ce clergé de France, qui lui avait toujours mi 
des bâtons dans les roues, lors de ses tentatives coutn 
Rome ; il se laissa donc faire. 

« Permettez-moi de vous présenter le capitaine qui conj- 
u mande notre navire, » continua Bordone en iutrodul- 
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sant le bonhomme qui tournait son chapeaa dans ses mains 
et paraissmt tout confus de se trouver devant le grand 
apôtre. 

Garibaldi est donc emballé; personne ne pourra plus rap- 
procher sans témoins, son fidèle disciple ne le quitte pas 
d'une semelle, il le tient en charte privée, il est désormais sa 
propriété, et soyez sûrs, chers lecteurs, qu'il ne s'en dessai- 
sira pas tant que la ficelle ne sera rompue. 

A l'arrivée de Garihaldi à Marseille , tous les rouges 
crièrent : hourra! les hommes du 4 septembre ouvrirent à 
Bordone, — je ne dis pas à Garibaldi, qui était réduit, 
selon son habitude, au rôle passif de drapeau, — un crédit 
immense. 

Tout ce que le monde renfermait d'aventuriers ne tarda 
pas à afQuer en France, qui devint pour eux comme une 
nouvelle Californie 

Les Français, abattus par l'adversité, redoutant tout con- 
iUit politique, toute dissension intestine dans un moment 
aussi suprême, commirent la faute inexcusable de laisser se 
fortifier dans le pays un parti qui, ayant un homme taré (1) 
à sa tète, devait se grossir d'éléments semblables. 

Guidé par son mentor, Garibaldi débarqua à Marseille 
vers le 10 octobre. Cette partie de la population marseil- 
laise, qui fournissait im contingent à la garde civique, laissa 
éclater un enthousiasme insensé et força les habitants de la 
Cannebière à pavoiser leurs maisons, de sorte que la ville 
ressemblait à une jeune vierge qu'un pouvoir tyrannique 
forcerait à sourire alors qu'elle a la mort dans l'àme. 

Ganibetta, Crémieux, Fourichon, qui ne songeaient qu'à 
fonder une République plutôt qu'à défendre leur pays, s'ac- 
(Tochtirent, eux aussi, à ce vieux drapeau, afin de tirer profit 
(lu prestige qu'il exerçait sur l'esprit de la populace irréflé- 

(iaribaldi quitta Marseille le lendemain de son arrivée, et 



(I) Bocdone. Je ne me permets pas de donner c^ le épithëte i Gaii- 
bnldi que d'autres qualifieront comme bon leur si oblera. 
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CHAPITBE VI 



Première entrevae du colonel Chenet avec le gânéral Garibaldi. — 
Conunent Delpech commandait, administrait et gardait sa brigade. 
— Attitude da colonel à son égard. — Conunencement des hos- 
tilités. 



Nous disions que pendant le déjeuner, Delpech reçut avis 
que le général Garibaldi passerait à Épinac vers midi. 

« Je vous présenterai au général, cher colonel; vous veiv 
n rez ce vieux lion que les souffrances physiques ne sau- 
I) raient mater (1). Âh! nous eu avions bien besoin! Les 
» Prussiens n'ont qu'à bien se tenir maintenant ! Ne vous 
» altenduz pas à vous trouver en présence d'un homme en- 
» touré de ce faste qui a amolli le cœur de nos beaux géné- 
» raux capituleurs. C'est la simplicité même. Allons, accep- 
» tcz un de ces bons londrès. Voilà du feu ; en route. Il 
» est midi moins dix, nous arriverons juste à temps. » 

Ces messieurs se levèrent de table et dirigèrent leurs pas vers 
le chemin de fer. Cinq minutes après, un train spécial composé 
de deux wagons-salons entra en gare. M. Delpech, tout en 
tortillant son cigare, s'avança majestueusement et en dandi- 
nant la tète vers le premier wagon, s'en ht ouvrir la portière 
Gt jeta sa carte ainsi que celle du colonel à un grand gaillard 
tout rouge, tout doré, ayant la tète surmontée d'un plumet et 
traînant une immense rapière. C'était un des innombrables 
officiers d'ordonnance qui suivaient Garibaldi le puritain, 
l'ennemi du faste et des pompes. 

Ces messieurs sont introduits : l'intérieur de la voiture 
présentait un curieux spectable. Tont au fond, enseveli sous 



(1) Si Delpech eOt été leltré, il l'eût comparé au général comte 
FuenlÈ!, dont parle Boasuet. 

4 
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un amas de foumirec, se trouvait Garibaldi. Sa tête cars 
téristique, pâle allongée, ornée do longs cheTeax blancs < 
lui tombaient sur les épaules et d'une barbe de même ce 
leur, était coiffée d'un chapeau tyrolien en feutre gris ; 
son cou était négligemment noué up fichu de soie rouge . 1 
manteau brésilien gris, doublé de rouge, couvrait ses ni^ 
grès épaules ; des fourrures de toute sorte réchauffaient s 
jambes paralysées (1) à droite et à gauche étaient appuyé 
contre les parois de la voiture deux béquilles en bois d' 
bène ; il avait en ce moment Tair souffrant, un binocle ét^ 
posé sur son nez. Autour de lui, une vingtaine d'offîciers si 
périeiu's appartenant tous à Tétat-major gardaient un s 
lence respectueux, tandis que, dans Tautre wagon-salon, h 
officiers d'un grade inférieur se livraient gaiement à ui 
bruyante conversazione. 

» Général, dit Delpech, j'ai Thonneur de vous présenta 
)) le colonel Chenet qui vient nous rejoindre avec sa gue 
» rilla. » 

» — Ah, soyez le bien venu, colonel, répondit Gari baie 
» sans aucun accent étranger et en tendant au colonel un 
)) main sèche, longue, dont les doigts ne pouvaient se plie 
)) par suite d'une paralysie récente, nous sauverons cett 
» République que les janissaires de l'homme de Sedan on 
» vendue, et que les émissaires de Rome abrutissent. 

» — • Mon général, répondit le colonel Chenet, j'ai orga 
» nisé une guérilla, et je désirerais avoir ma liberté d'ac 
)) tion, pour faire, comme je l'entendrai, ce genre deguerri 
}) dont j'ai une longue expérience. 

)> — Mais certainement, colonel, nous connsûssons ce qui 
» vous avez fait au Mexique, nous avons pleine confiance ei 
)) vous ; n'est-ce pas, Bordone ? 

» — Nous verrons ça, mon général, répondit une voi:5 
» qui partait d'im groupe d'officiers supérieurs qui s'entre- 
» naient à vols: basse à quelques pas du général. 



(1) Un charlatan de profession ne saurait prendre un plus pitto^ 
resque costume. 
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» — Dites-donc, Delpech, n'oubliez pas mes recomman- 
» dations, reprit GaribiJdi. 

» — Soyez tranquille, général. Retirons-nous, colonel ; 
» salut et fraternité ! » 

Le colonel et Delpech descendirent du train. Des soldats 
en grand nombre stationnaient sur le quai ; Garibaldi se 
pencha vers la portière et leur cria : Salute, ragaszi, viva la 
Repiiblica universale ! — Abasso Pio jiono (1), 

M Vive la République! vive Garihaldi! » hurlèrent les 
hommes avec frénésie. La locomotive sitQa et entraîna dans 
la direction d'Autun Garibaldi et sa cour. 

Les soldats de la guérilla bivouaquèrent à la gare. A midi 
et demie, les officiers vinrent rendre compte au colonel que 
les hommes n'avaient pu trouver à acheter ni viande ni 
pain, les sentinelles g^ribaldiennes stationnaient devant 
les boulangers, devant les bouchers, et en défendaient l'ap- 
proche à tout soldat qui ne portait pas la casaque rouge. 

Le colonel, justement indigné, alla incontinent trouver 
Delpech et lui demanda ce que signifiait cela : 

« Mon cher, dit celui-ci, je n'y peux mais; il faut alteu- 
)i dre que ces messieurs aient pu se procurer ce dont ils 
)> ont besoin ; ce soir, quand ils auront fini, vos hommes 
M pourront faire leurs provisions : 

» — Mais, il me semble que mes honmies valent bien ces 
» drôles à camisole rouge : 

i> — Ne vous compromettez pas, colonel, ici les Garibal- 
» diens marchent avant les autres; que voulez-vous, je n'y 
» peux rien. 

» — Et c'est ceqiie vous appelez de la fraternité ? répliqua 
>> vivement le colonel ; ça commence bien. Donnez-moi en 
■n attendant des cartouches et des souliers, car les souliers 
» qu'on m'a tournis ont des semelles en carton (2). 



(1) Salut, enfants, vive la République universelle! A bas Pie IX. 

(2) n s'est trouvé en France, pendant cette guerre, des hommes 
assez viles pour voler le pauvre soldai, aSn de réaliser une prompte 
et scandaleuse fortune. —Le Jïmra, dans un article très-sensé, dit que 
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r escalier d'en bas un bruit de béquilles et de sabres qu'on 
laissait traîner ; il descendit quelques marches et se trouva 
en présence du général lui-même, soutenu et escorté par ses 
officiers d'ordonnance : 

« Ah! bonjour, colonel, comment ça va-t-il? 
» — Très-mal, mon général.,, très-mal, répondit le co- 
» lonel. » 

Garibaldi resta sans mot dire, — Tétonnement l'empêcha 
de proférer une parole. — Voyant qu'il ne lui répondait 
pas, le colonel lui fit le salut militaire et se retira lestement 
dans sa chambre. Le colonel fit cette réponse pour provoquer 
une explication qui lui aurait permis de dire au général 
qu'avec un élément de soldats indisciplinés, tels que les gari- 
baldiens, et un commandement tel que celui de Delpech, qui 
disparaissait sans laisser d'ordres, on ne pouvait arriver à 
quelque résultat sérieux; mais voyant ce général infirme, 
qui pouvait à peine se tenir debout, et qui ne paraissait pas 
avoir conscience de ce qui se passait autour de lui, il jugea 
à propos de communiquer ses réflexions à d'autres. 

Le lendemain, à cinq heure, il fit prendre les armes à sa 
guérilla et se porta au dehors du village pour y attendre des 
ordres qui ne venaient jamais; il fit allumer les feux et per- 
mit aux hommes de faire leur café. 

A neuf heiues, M. Delpech fit son apparition; il était frais 
comme ime rose, car il s'était bien reposé, sans se soucier si 
pareille chose était arrivée à ses soldats. 

(( Comment se fait-il, monsieur, dit le colonel avec viva- 
» cité, que vous ayez abandonné la colonne sans laisser au- 
)) cun ordre, connaissant parfaitement la longue marche 
» qu'avaient faite les hommes qui étaient en route depuis 
» sept heures du matin jusqu'à onze heures du soir? Si vous 
» continuez de ce train-là, nos hommes seront bientôt sur 
» les dents, car il ne faut pas les épuiser tout d'abord par 
» des marches pénibles et inutiles; il faut leur laisser le 
» temps de faire et de manger la soupe, et ne les habituer 
)) qu'insensiblement aux marches forcées. » 
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Delpech écouta ces remarques en tenant les jambes écar- 
tées, en tortillant son cigare et en jouant avec la garde <ie 
son sabre. 

((Âh! fit^il. — Oui, oui... colonel, faites prendbre les 
» armes, et portons-nous lestement en arrière. » 

Delpech, à la tète de la guérilla Marseillaise et du batail- 
lon de TÉgalité, marche sur Agey, et la guérilla d'Orient sur 
Remilly-en-Montagne. 

Ceci se passaij; le 2o novembre 1870. 

Dans la nuit du 25 au 2G, la guérilla reçoit Tordre de Del- 
pech d'aller à Ancey (à trois kilomètres de Malain). Là, le 
colonel fit dresser les tentes et faire la soupe. A onze heures 
du matin, arrive Tordre suivant : 

<c Préparez-vous à partir de suite, nous allons à Pasqnes 
» nous embusquer. Nous suivrons un chemin passant sur les 
v hauteurs. 

» 26 novembre, 11 heures du matin. 

» Le commandant de la 2* brigade, 

» Delpech. d 

Le colonel laissa les tentes debout, fit renverser les mar- 
mites et partit avec ses hommes qui n'emportaient que leurs 
carabines et des cartouches; il avait eu soin de laisser une 
garde aucaînp. Son ambulance resta à Agey; il n'enmena 
avec lui que son ambulance volante. 

A une heure de Taprès-midi, il arrive au village de 
Pasques, y rencontre Delpech, avec l'Egalité et la Marseil- 
laise, embusqué dans un bois, à mille mètres en arrière du 
village. Le colonel va trouver son chef de brigade qui lui 
réitère Tordre de traverser Pasques et d'observer les mouve- 
ments de l'armée des Vosges qui livrait bataille en avant de 
ce village, à Prenois, sur la route de Dijon, et, en cas d'in- 
succès de nos troupes, de protéger la retraite par Pasques, 
Agey et Malain; — enfin, que lui, Delpech, servirait de sou- 
tien à la guérilla. 

On apercevait les deux armées aux prises à travers une 
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pluie fine et la famée des canons. Elles étaient sur un ter- 
rain plat, légèrement ondulé. L'engagement avait commencé 
près de Lantenay, s'était étendu sur la gauche jusqu'à près 
de deux kilomètres de Pasques, et à partir de ce point les 
troupes de l'armée des Vosges marchaient en avant sur 
Prenois. 

L'armée prussienne tenait bon derrière mi vieux moulin k 
vent et les maisons du village. 

Le colonel Chenet entrait dans Pasques quand l'ennemi 
commençait à fléchir et se repliait sur Dijon, d'où il était 
sorti le 26 novembre à une heure du matin. 

La guérilla traverse rapidement le village, ap^puie le gros 
de l'armée : l'ennemi était alors complètement repoussé. 

Le colonel revint au poste qui lui était assigné. Il avait, à 
son passage à Pasques, requis le maire de lui réunir le pain 
et la viande nécessaires à son effectif. 

Quand il fut de retour au village, il y trouva Delpech avec 
sa troupe qui était venu s'y ravitailler et qui avait jugé à 
propos de s'emparer des 130 kilogrammes de pain que le 
maire avait pu réunir pour la guérilla. Ainsi, les soldats du 
colonel qui étaient à jeun depuis la veille, se virent arra- 
cher de la bouche ce morceau de pain que la prévoyance de 
leur chef leur avait procuré. 

Le colonel s'enquit immédiatement auprès du maire des 
fours qu'il pouvait mettre à sa disposition. Il lui fut répondu 
que les quelques fours du village «liaient suffir à peine à 
faire du pain pour les habitants qui s'en étaient dessaisis. 
On lui indiqua cependant quatre villages aux alentours où 
l'on pourrait, dans la nuit, faire d'abondantes cuissons. 

Le colonel désigna immédiatement quatre sous-officiers 
accompagnés de quelques hommes, auxquels il remit des 
ordres de réquisition, moyennant rétribution immédiate, 
pour les habitants de ces villages possédant des fours, et il 
alla informer le chef de brigade de la mesure qu'il venait de 
prendre. 

M. Delpech lui défendit formellement de faire des réquisi- 
tions, prétestant qu'il allait prendre des dispositions. 
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Le soir même, le colonel plaça une grand*garde en avani 
du village de Pasques, pour surveiller la bifurcatioii de la 
route conduisant à Prenois et Dampierre, près Dijon. Il avait 
pu heureusement soustraire 12 kilogrammes de pain à la 
razzia faite par Delpech : ce fut la seule nourriture qu'eurent 
les 80 hommes de la grand'garde. Quant au restant des gué- 
rilleros, le colonel leur ayant fait faire la solde, il les enga- 
gea à se procurer quelques vivres chez Thabitant. 

Vers minuit, le sergent-major de la grand'garde, envoyé 
par le chef du détachement, vint informer le colonel que 
Garibaldi et son état-major venaient de passer sur la route, 
que le général avait témoigné son étonnement de voir, par 
une pluie battante, une grand'garde en avant du village ; il 
fit observer au chef de détachement qu*étant gardé en avant 
par toute Tannée qui avait gagné la bataille dans la journée, 
cette précaution était inutile, et qu'ils devaient rentrer. 

Les ordres du colonel étaient formels ; Tofficier de garde ne 
voulut obteioapéçer à cet ordre avant de consulter celui qui 
l'avait donné. Le colonel, qui avait déjà remarqué de quelle 
manière se gardait l'armée des Vosges, ne vovdut pas tout 
d'abord retirer cette grand'garde. Mais ayant réfléchi que le 
chef de brigade était dans le village, il envoya prendre ses 
ordres à ce sujet, tout en lui faisant connaître les motifs 
pour lesquels il voulait que cette grand'garde ne quittât pas 
son poste. 

Delpech, sans tenir compte de ses recommandations, fit 
retirer la grand'garde : il en endossait la responsabilité. 

La pluie n'avait cessé de tomber toute la nuit. Le lende- 
main, 27 novembre, vers huit heures du matin, les vivres 
arrivèrent, les hommes purent manger un morceau de pain, 
et à dix heures le colonel écrivit à Delpech une lettre dans 
laquelle il se plaignait amèrement du manque de comman- 
dement et de la mauvaise administration de la brigade. En 
effet, au lieu d'assurer la subsistance des hommes, Delpech 
faisait payer à chacun sa solde, et ceux qui ne rencontraient 
que des localités épuisées et dévastées par les garibaldiens 
mouraient littéralement de faim, malgré l'argent qu'on leur 
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distribuait. Pour soutenir leurs forces, ils faisaient un trop 
grand abus de vin, ce qui avait pour consécpences Tivro- 
gnerie; partant, l'indiscipline. 

Dans la même lettre, le colonel Tinformait que le contact 
des autres corps de la brigade, mal commandés, mal disci- 
plinés, ofeait un pernicieux exemple à une troupe comme la 
sienne, à l'organisation de laquelle il avait donné tous ses 
soins, et que, par conséquent, il allait faire des démarches 
pour sortir d'une armée où se voyaient des choses si étranges. 

Avant de faire parvenir cette lettre à qui de droit, le colonel 
alla le trouver pour lui demander l'autorisation de faire une 
reconnaissance au val de Suzon, seul débouché par où l'ar- 
mée prussienne pourrait marcher sur Saint-Seine et Mont- 
bard, dans le cas où elle voudrait rejoindre l'armée alle- 
mande sous Paris. 

Cette position, on le verra par la suite, était de la plus 
haute importance. C'est effectivement par là qu'une partie 
du corps de Manteuffel passa pour aller attaquer l'armée de 
Bourbaki (1). 

Craignant cependant que le val ne fut déjà gardé par une 
forcé prussienne, le colonel Chenet y envoya d'abord le 
garde forestier de Pasques. Ce garde venait de partir lors- 
qu'un guide vint, bride abattue, informer Delpech que l'en- 
nemi était en vue de Pasques. 

Le colonel dit aussitôt à Delpech : 

tt Comment ! nous sommes surpris ? H fallait laisser la 
» grand'garde que j'avais placée ; ce qui nous arrive en ce 
» moment n'aurait pas eu lieu. C'est la première fois que 
» l'ennemi me surprend, et cela par votre faute. » 

Sans perdre de temps, le colonel fit sonner l'assemblée et 
et cinq minutes après toute la brigade était sous les armes, 
comme il suit : 

250 hommes de la guérilla marseillaise ; 

(i) 11 est de notoriété publique que, dans les défilés du Val-Suzon, 
une poignée d'hommes avec quelques pièces peuvent arrêter la mar- 
che de toute une armée. Les Prussiens eurent soin dans la suite de 
ne jamais laisser dégarnie cette forte position. 
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4S0 hommes de la guérilla d'Orient ; 
300 ' Id. du bataillon de TÉgalité. 

Le total de Teffectif atteignait donc le chifEre de 1 ,0O« 
hommes. 



CHAPITRE Vn. 



C)oaAat de Pmmii 



(1). 



Incapacité militaire du démagogue Delpech, proavée. — Belle con- 
duits du capitaine Cluze. — Le commandant Chapeau victime de 
son courage et de l'ineptie de Delpech. — Dévouement du Grec 
Meletis. — Profanation commise par le docteur Yvan. 

Ces troupes voyaient le feu pour la première fois. Les 
rangs se formèrent rapidement : Delpech prit la tête et Ton 
sortit du village. 

La pluie fine qui tombait et un épais brouillard ne per- 
mettaient à la vue que d'explorer un court espace de terrain. 

A 200 mètres du village on s'arrêta, car on n'avait aucun 
renseignement sur les forces de l'ennemi. 

Delpech et son chef d'état-major Joli val cherchaient à se 
rendre compte de la situation : ils prièrent le colonel de les 
tirer d'embarras : celui-ci s'étonna fort que l'ennemi pût ar- 
river du côté môme où devait se trouver le gros de l'armée 
des Vosges (ceci s'expliquera plus tard). 

Au bout de deux minutes, le colonel vit déboucher, entre 
deux bois, dans la direction de Lantenay, une masse noire. 
Était-ce l'ennemi ou les nôtres? Il braqua sa lorgnette, mais 
elle ne lui permit pas de percer l'épais brouillard. 

(1) Suivre sur la carte. 



Enfin, cette masse mystérieuse se déploie, ses mouvements 
se font avec une précision mathémaUque : ce n'est pas l'ar- 
mée des Vosges qui manœuvre ainsi, c'est l'ennemi (1). 

L'artillerie prussienne prend position, les troupes »'ébraa- 
lent et une ligne correcte de tirailleurs couvre leur front. 
a — C'est l'ennemi ! » crie le colonel. 

Au même moment, comme pour appuyer son cri, le canon 
tonne et vomit, sur nos soldats surpris, une pluie d'obus : 
c'était le baptême du feu. 

Avant de donner le récit de- ce combat, permettez-moi, 
lecteurs , de vous taire la description topograpbique des 
lieux qui en furent le théâtre. 

Pasques est un hameau de laCôte-d'Or situé à quinze ki- 
lomètres Qord-onest de Dijon, à cinq kilomètres nord de 
Lantenay, à dix kilomètres sud-est de Saint-Seine, et à deux 
kilomètres ouest de Prenoy. 

Ce hameau se trouve sur le sommet d'un plateau à pente 
très-douce; il est bordé par un ravin très-profond, courant 
(!s l'est à l'ouest : à l'est, au sud et à l'ouest, il est entouré 
ci'un magnifique glacis naturel de mille k douze cents mètres 
de rayon. Une seule route, celle de Lantenay à Prenoy, tra- 
verse le hameau qui esit complètement entouré d'une clôture 
en pierres sèches. 

A l'extrémité des terrains en glacis, se trouvent des bois. 
— Au nord, le long du ravin, ces bois se rapprochent. C'est 
au sud-est, entre deux' bouquets de cesbois, venant de Lante- 
nay, que déboucha la colonne ennemie, qui ne fut reconnue 
que lorsqu'elle se fut rapprochée à une distance de mille 
mètres du hameau. 

Les premiers coups de canon causèrent une profonde stu- 
peur dans nos rangs. Un silence de mort, qui dura quelques 
secondes, succéda à ces décharges bruyantes. Le canon fit, 
une seconde fois, entendre sa voix tonnante, et bien que les 

(I) En effet, les garibaldiens ne cessaient jamais de ctiaater ^elque 
hymne en l'honneur de leur oracle, et marchaient A. la débandade. 
Ils avaient ù peu l'habitude d'engager une action skieuse avec un eu* 
nemi sÉrteux i 
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projectiles passassent par-dessus nos troupes, sans les at- 
teindre, une panique folle s'empara tout d'abord de la gué- 
rilla marseillaise et du bataillon de TÉgalité, qui se jetèreni 
en dehors de la route. 

Le colonel se trouvait au centre et en avant de la ligue de 
bataille, ayant à ses côtés Delpech, le commandant de la 
Marseillaise, Chapeau, et le commandant de l'Égalité. £a se 
retournant pour donner des ordres, le colonel vit la déban- 
dade : 

« — Envoyez, » cria-t-il à Delpech, « la guérilla mar- 
» seillaise en tirailleur sur la droite, et l'Égalité en avant. 
» Je vais poster la troupe de soutien. » 

Il bondit alors au milieu de son bataillon, que la panique 
commençait à gagner, et lui cria : Guérilla, à moi! Il jeta 
tout son bataillon dans une carrière de sable, à vingt mètres 
en arrière de la route, pour le rallier et le prendre dans la 
main. 

Une artillerie formidable canonnait cette jeune troupe, et 
ce moment d'hésitation était excusable ; mais cette hésitation 
ne dura qu'une minute. Le colonel plaça immédiatement ses 
compagnies derrière le mur qui formait l'enceinte du hameau, 
et s'entoura comme d'un rempart vivant de l'héroïque pelo- 
ton des éclaireurs, afin de se porter avec eux sur le point le 
plus menacé. U aperçut alors le capitaine Gluze (1), de la 
Marseillaise, dont la tête énergique et l'attitude calme lui 
inspira une subite confiance : il lui ordonna de rallier une 
quarantaine d'hommes de son bataillon, de s'emparer de 
deux charrettes qui se trouvaient à l'entrée de Pasques, d'en 
former une barricade en y ajoutant quelques fagots, et de 
tenir bon derrière ce point iaiportant fortifié à la hâte. 

En ce moment, le commandant Chapeau, de la guérilla 
marseillaise, voulut s'élancer sur la ligne des tirailleurs. Le 
colonel arrêta cet élan de courage irréfléchi : « Colonel, s'é- 
» cria Chapeau, en se dégageant de son étreinte, nous 



(i) M. Cluze est d'Avignon. Cet officier eut le tort d'être brave, aussi 
Bordone ne tarda pas à l'expulser de Tarmée. 






H sommes mal commandés, mes hommes m'ont abandonné. 

)) — C'est moi qui prends le commandement, monsieur, 
)) lui ditle colouel; un soldat qui désobéit forfait àl'liou- 
» neur; obéissez. 

» — Dans ce cas, cela ira bien, » dit le commandant do 
la guérilla marseillaise, en restant à son poste pour défendre 
l'entrée du village avec le brave capitaine Cluze. 

Le colonel, pendant qu'il plaçait sa troupe de réserve à 
ses différents postes de combat, avait perdu Delpech de vue. 
Mais voici que ce cri insensé se* fait tout à coup entendre : 
<( A la baïonnette ! » 

Un tel cri surprend le colonel, qui voyait l'enaemi à 
800 mètres en avant, abrité derrière une formidable artille- 
rie : leurs tirailleurs étaient encore à SOO mètres. 

Le colonel sauta par dessus le mur pour s'informer d'où 
venait ce cri inconcevable : « Â la baïonnette ! » Il voit Del- 
pech près de la ligne de nos tirailleurs, qui s'étonnait que 
les hommes ne lui obéissent pas. Le colonel va droit k lui et 
lui dit avec colère : « Vous êtes donc fou ! A la baïonnette ! 
» Et sur qui donc? Sur un ennemi qui est encore à 500 mè- 
» fres! Sur un terrain fr^chement labouré et en pente? 
n Mais nos hommes ne feraient pas 200 mètres sans être 
» descendus jusqu'au dernier. Je prends le commandement, 
» je vous défends de dire un mot de plus. » 

Delpech garda un silence prudent. 

Le colonel le quitte, franchit la barricade et surveille les 
postes de combat de ses hommes. 

Pour la seconde fois ce cri insensé : « A la baïonnette ! » 
est poussé d'une vois forte par Delpech. Cette fois, le com- 
mandant Chapeau, n'écoutant que sa noble ardeur, franchit 

le mur comme un lion et se précipite en avant A vingt 

pas, deux balles ennemies le frappent en pleine poitrine. 

Le colonel exaspéré fait un bond, saisit pour la seconde 
fois Delpech par le bras et lui dit : « Un mot de plus, Del- 
» pech, et je vous fais arrêter; ne voyez-vous pas que vous 
» allez nous faire massacrer tousj voyez là-bas ce brave 
» soldat étendu par terre, c'est vous qui l'avez tué! » 
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Avant de continner ce terrible récit, jo dois signaler ir 
acte de bravoure digne des temps antiques. 

Le Grec Georges Meletis, de la guérilla d'Orient, qui por 
lait un cœur de vrai Spartiate, franchit d'un bond la barri 
l'atlc, et, tenant la tète droite, méprisant les balles des tirail- 
leurs ennemis qui rampaient à soixante mètres de lui, s'a- 
vanco vers l'infortuné Chapeau, charge son cadavre sur se^ 
épaules et le rapporte dans nos rangs. Ce groupe était sai- 
sissant, c'était le courage indompté portant le courasïe 
vaincu : la belle tèle de l'héroïque Chapeau pendait inerte 
sur les épaules du soldat. 

« Fils infortuné de la cité phocéenne ! un firère a en l'hon- 
» ueur et le courage de ravir tes dépouilles à l'ennemi pour 
» ne pas les priver des honneurs d'une sépulture glo- 
» rieuse. » 

Toutes les dispositions de combat étment admirablement 
bien prises. L'enceinte du village était hérissée de mousque- 
terie et vomissait la mort sur une armée ennemie formidable, 
fort© de 12,000 honunes d'infanterie, de trente-deux pièces 
de canon, de deux escadrons de cavalerie. 

Ces masses n'osèrent aborder franchement le petit hameau 
de Pasques, défendu par une poic;née d'hommes. 

U y avait déjà trois heures que durait le combat, lorsque 
le lieutenantr-ingéiiieur Belloc, qui dès les premiers coups de 
canon avait fui le champ de bataille, vint tout efiaré, la face 
livide, dire en tremblant au colonel : 

tt — Colonel, nous sommes cornés. 

» — Monsieur, je le sais, répondit ie chef de la guérilla, 
» pourquoi vous êtes-vous éloigné î votre place était à mes 
» cdtés. » 

Le timide Belloc s'enfuit sans répondre. 

Effectivement, depuis un moment, le colonel voyait lu 
mouvement de l'ennemi, qui le tournait par sa droite. La 
position devenait critique car aucun renfort n'arrivait. Le 
moment de la retraite était venu. L'honneur était sauf. 

La retraite par la gauche restait seule libre, mais elle 
n'était pas possible, parce que le ravin dont nous avons 
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parlé, était déjà commandé à la gorge par des pièces de 
l'artillerie ennemie. Ce ravin était en ligne droite, fortement 
encaissé et resserré : pas un homme n'aurait échappé si on 
avait essayé d'opérer la retraite de ce côté. Restait donc la 
droite : le vieux guérilleros eut alors recours à une ruse ; il 
tit sonner par trois clciirons la sonnerie, à gaiictie, tandis 
que de la voir et du geste il rappelait a lui les tirailleurs. 

L'ennemi connaissait nos sonneries, ildonnadanslepiége, 
et se porta du côté indiqué pai les clairons : dès lors la re- 
traite fut assurée. 

A cet instant le capitaine de Saidcy vint demander en 
treiïïblant, au colonel ; « Par où la retraite? » 

Le colonel se retourna et vit un visage pâle qui exprimait 
tous les symptômes de la terreur. U lui répondit, le mépris 
sur les lèvres : k Monsieur, en cas de retraite, droit en ar- 
B ri&re dans le bois, » et il lui indiqua du geste la direc- 
tion. 

Be Saulcy ne se le fit pas répéter deux fois; il se rendit à 
l'entrée du village, et emmena, sans ordre, deux compagnies 
que le colonel y avait placées pour défendre jusqu'au dernier 
moment la barricade improvisée. 

Le colonel fit alors opérer ta retraite des troupes postées 
à la gauche du viUage, dont il croyait l'entrée toujours dé- 
fendue, lorsque Cluze, chargé spécialement de ce point im- 
portant vint lui annoncer que l'ennemi avait renversé la bar- 
ricade à coups de canon. 

Le capitaine Cluze a rempli son devoir en brave soldat. 
Abandonné par les deux compagnies que lui avait enlevées 
!o capitaine de Saulcy, il resta seul à son poste avec une qua^ 
raiitaine d'hommes de la Marseillaise. 

Instruit de ces faits, le colonel activa la retraite des siens, 
en échelonnant quelques hommes de manière à faire croire à 
i'eunemi que le village était fortement occupé. Sa droite fut 
chargée par la cavalerie prussienne, que ses éclaireors atten- 
dirent de pied ferme ; ils démontèrent même quelques cava- 
liers. 

Groupant alors autour de lui une quarantaine d'hommes 



liH^TSkrni^. V: c:i:cr^I x^ i^a^ le TÎZa» caroR quinz^r 
m»u\*^T\. H etkiâ. V -T^ac t: :^ !«» sÂ^tts dass le bois^ ayan* 
1/^ l'm^lrri» ^ ii^or arLUrm à 44 Ktnes des bots de c:'- 
tiir^. il frui/ Lit tr->i5 ea*l>«, sortit da Tillafle et parroiinr. 
riri ^*\fiktjh Afi Ufmin dr^->fn'ert et LaLooré de 800 mètres •> 
loriziMTor, en araot ea s«^in dedrolover ses iMMiiiiieseii tirail- 
letn% A fmnAfi di^tan^re l«rs ans d^rs antres, aree défense Je 
pr^dpitiST le pas« Cette leoU^ur à se retirer derant un ennemi 
M fi/irnbreux avait pour bat de lai laissa*, sapposer que le 
tillage était forteomit oecapé, et de lai faire craindre de se 
trouver loi-fliéme entre le Cea da bois et celai dn village. 

Parmi le» 40 braves qni secondèrent si vaillamment la 
r\mt du <y>lonelf à la ]uelle la 2* brigade toat entière dut son 
Kalut, il faut citer ea première ligne deux Levantins de 
(^(fiiHtantifiopIe, MM. Lorando, sous-lieatenant, et Blanchet, 
M<;rK(ait ; un Corse, M. le capitaine Pierri, et Tadjudant Dau- 
v^r^iM;. LeH deux premiers ne quittèrent pas un instant leur 
cIh*!, loM IroiK autres le rejoignirent au moment de la retraite, 
et touH donnèrent de brillantes preuves de courage, de sang- 
froid et do dfWouement. 

Hur loH 40 hommes qui secondaient le colonel, 3 furent 
tU('iK ni 1 B bloBsés ; leurs camarades emportèreut ces derniers 
& bruM. 

I/omuîini, on entrant à Pasques, n'y trouva que des cada- 
vn^H, ot ratnhulanco volante où se trouvaient quelques hom- 
num urii^viunout blossos qu'on n'avait pu emporter sans 

No!4 porloA totales se montèrent à 30 hommes blessés et 
4tt \\\^)^ \ ronnomi lit des portes presque égales à notre effec- 
tif» OHr il tétait (\ dt^oouvort et nos hommes parfaitement 

\*\\v^K\\\K^ lo gt^iuU'al KoUor entra dans Pasques, il fut tout 
i^\MU\o do ti>mvtMMo luuuouu vide- 

\a (<^oliquo ptnuv^iowno ost d oporer sûrement, elle ne li^Te 
riou si\i UhnSHIxI î lo5^ dirtVivutos m;uuvuvres et ruses du colo- 
uol v'^N ^ùt wmplolomout dorvMitê le j^^nèral prussien. Aussi, 
^i\^ud (\it ^\\w iHwuut^uu'iU 0^1 voj^ut que IVnnemi s'était 



envolé, n se mit immédiatement en relations avec les deux 
doctem's de l'ambulance volante qui soignaient les blessés 
de la journée. Son premier soin fut de demender combien il 
y avait d'hommes à Pasijues : il lui fut répondu la vérité : 
1,000 hommes. Il demanda qui les commandait : on lui 
nomma le colonel Chenet : ces renseignements le trouvèrent 
muet. 

Comme pour rendre hommage à tant de courage, il invita 
à la table de l'état-major tout le personnel de l'ambulance, 
à savoir : les deux docteurs, deux cantinières et deux infir- 
miers. Il les expédia le lendemain sur Dijon où le général 
Werder leur signa un sauf-conduit et l'ambulance entière 
rejoignit à Autun la guérilla d'Orient. 

De même que nous nous empressons avec plaisir de donner 
à la valeur des paroles élogieuses, nous nous empressons 
lussi de signaler à la vindicte publique toute action mauvaise 
et le nom de sou auteur. 

Les restes du commandant Chapeau furent transportés à 
l'ambulance volante où les docteurs constatèrent son décès : 
et pendant que les cantinières étaient occupées à soigner les 
autres blessés, le docteur Yvan eut la lâcheté et l'ignoble 
sang-froid de dépouiller le cadavre encore chaud de l'in- 
fortuné commandant. 

Quelques heures après, une des deux cantinières prenant 
un peu de repos dans la pièce voisine de la chambre mor- 
tuaire, fut réveillée par le bruit d'une conversation qui s'y 
tensut. Elle se leva, colla son oreille au trou de la serrure, 
et entendit distinctement le docteur Yvan dire à son collègue, 
qui appartenait à la Marseillaise : « Tenez, j'ai trouvé dans 
» ses poches 600 francs, voilà 300 francs pour vous : voilà 
» aussi sa montre, garde^-la. Le maire de Pasques m'a remis 
» 60 francs et une montre qu'un jeune homme mourant, de 
» la Marseillaise, lui avait confiés, voilà encore 30 francs 
)> pour vous, je garde la montre, de sorte que le partage 
» sera équitable (i). » 

(1) Le docteur de la marseillaise, qui eut la monlre ducommaDdant 
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La cantinière indignée s'empressa, dès son arrivée à Autu 
de porter plainte à Delpech qui, se servant d*Tvan pour su 
veiller les faits et gestes du colonel, ne voulut pas donn^ 
suite à cette plainte, qui compromettait une de ses créature 
II alla même jusqu'à menacer de la prison Thonnéte caiit 
nière, si elle osait persister ù donner suite à cette affaire. 

Yvan était, avant la guerre, interne à Thôpital d'ALx. So 
action, restée impunie, doit lui valoir le juste mépris de 
hommes. Cette page sera pour lui un monument de honte 
que le souvenir do ce cadavre palpitant, qu'il a dépouill 
comme une hyène féroce, trouble son sommeil et lui rappelL 
sans cesse le vol qu'il a commis au détriment d'une veuve e 
des orphelins qu'un brave soldat, mort sur le champ de ba< 
taille, a laissés derrière lui! 

Le 28 novembre au matin, Tétat-major prussien affichait 
sur les murs de Dijon la nouvelle suivante : 

« Dijon, 27 novembre 1870. 

» Général Garibaldi a attaqué la ville de Dijon le 26 au 
» soir, mais il a été repoussé. Le général Werder a repris 
» roffensive le 27, et après un brillant combat a erdevé la 
» ville de Pasques (1). » 

Et le même jour, 27 novembre 1870, le général Werder 
télégraphiait la dépêche suivante à Berlin : 

« Dijon, 27 novembre 1870. 

» Une reconnaissance faite le 26 a fait connaître que Gari- 
1) baldi avait quitté Pasques avec son corps d'armée. A Teo- 

fut rencontré à Marseille par nn ami du malheureux Chapeau, lequel 
reconnut le bijou de ton pauvre ami; il l'arracha et le rendit à la 

veuve. 

(1) Quel honneur pour le hameau de Pasques de s'entendre appeler 
ville, lui qui, d'après le recensement officiel de 1866, compte 224 ha- 
bitants. 
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» trée de la nuit, les avaDt^-postes du bataillon de fusilliers 
n du 3' régiment, violemment attaqués, furent soutenus par 
» le bataillon Unger, qui repoussa trois attaques à cinquante 
» pas. L'eimemi a fui en désordre, jetant ses bagages et ses 
» armes. — Aujourd'hui, 27, je me suis mis en marche avec 
» trois brigades pour attaquer, et j'ai atteint, en tournant 
» par Plombières, l'arrière-garde près de Pasques. L'ennemi 
rt a perdu de 3 à 400 hommes, tant tués que blessés (1). Nos 
» pertes, dans les deux journées,sontd'flnvironSOhommes. 
» Menotti Garibaldi doit avoir commandé le 26. 

» Signé, Werder. » 



CHAPITRE Vm. 



L'armée des Vosges repousaée devant Dijon. — Conversation entre le 
colonel et Delpech. — Le colonel retrouve ses deux compagnies que 
de Saulcy avait emmenées sans ordre du champ de bataille. — 
Accueil que fit le colonel au capitaine adjudant -major. — Descrip- 
tion de la débâcle de l'armée. — Les mobiles des Basses-Alpes ca- 
lomniés. — Coupable imprudence de l'ëtat-major. — Entrevue du 
colonel et de Ricciolti Garibaldi. 



Il nous reste à faire un récit rétrospectif de ^ingt-quatre 
heures, car il est une chose qui doit paraître obscure au lec- 
teur : 

L'armée garibaldienne repousse l'ennemï à Prenois, et le 



(1 } Le colonel Chenet, qui détendait Pasques, affirme n'avoir perdu 
jue 45 hommes. — L'effectif total des troupes était de 1,000 hommes, 
et le soir il manquait 100 hommes à l'appel, dont SS égarés dans les 
bois ont reparu dans la nuit. — Différence, 49. Werder a dû certai- 
nement se tromper d'un 0. 



lendemaîn l'année prussienne devient agressive et not 
attaque à Pasques. 

Le 26 Dovembre, vers cinq heures du soir, commençait 1 
retraite de Tannée prussienne battue i Prenois; elle élai 
poursuivie de près par l'armée des Vosges qui la pourcLia.-^^ 
jusqu'aux portes de Dijon, où elle arriva vers neuf heures e 
demie du soir. 

La panique était h son comble dans l'armée pnissieiLne ; 
Dijon : les voitures étaient déjà attelées, on se préparait ; 
évacuer cette ville. 

Qu'arriva-t-il? GaribaMi effectivement était arrivé devaoi 
les portes de Dijon, et après une bataille livrée, une marche 
de 15 kilomètres à ta poursuite de l'ennemi, sans prendre de 
dispositions, sans donner de repos aux hommes, le général 
lança quelques compagnies de francs-tireurs sur la ville, en 
les faisant appuyer par quelques bataillons de mobiles. Ces 
francs-tireurs furent reçus par une furieuse décharge de 
mousqueterie ; mais le tir, grâce à l'obscurité, était trop 
haut et n'atteignit personn'; : ils pénétrèrent dans les pre- 
mières maisons du tauboui^ (1). 

Les bataillons de mobiles quidevuent les appuyer furent 
reçus à leur tour par une vive fusillade: même défectuo- 
sité de tir. 

Cependant ces jeunes troupes lâchèrent pied et firent 
demi-tour en débandade. 

Les compagnies de francs-tireurs, ne se voyant pas ap- 
puyées, revinrent sur leurs pas. Alors, par cette nuit noire 
et pluvieuse, commença une débâcle incroyable. 

(I) En ce moment, Werder fit battre le rappel dans les rues de 
Dijon — chose qui ne s'est peul-étre Jamais faile dans l'armée prus- 
sienne. — Les soldats se précipitèreot effarés dans les rues. Les offi- 
ciers txiticlërent leurs valises en une minute. Ctiaque régiment se 
réunit & son point de ralliement, et tous le dirigiïrent ttSIivcmeiit 
vers Saint-Appolinaire, à i kilomètres de la villr, où il ne resta pas 
un seul Prussien. Si Garibaldi n'avait fait le tantaron, .cl si mie pa> 
reille panique se fût produite, Cremer aurait pénétré dans !a p'ace 
p«r le sud, et ses vaillants sold&ts auraient massacré les troupes 
Werder. 



La panique s'empara de l'armée entière qui battit en re- 
traite dans le plus grand désordre sur Sombernon, parPlom- 
bière, Lantenay et Ancey ; une partie alla jusqu'à Amay- 
le-Duc. 

L'armée prussienne, commandée par Werder, qui avait 
déjà plié bagage, reprit l'offensive et à quatre heures du 
matin, se mettait à la poursuite de l'armée des Yosges dé- 
bandée. 

La 2° brigade de cette armée qui se trouvait en ce mo- 
ment à Pasques, grâce à l'ordre de Garlbaldi de retirer la 
grand'garde et à l'insistance non fondée de Delpech, n'étant 
plus gardée ni éclairée, ignorait la débâcle de Dijon. Elle 
croyait toujours être couverte par l'armée victorieuse, elle 
n'avait pas vu ce mouvement de la nuit, attendu qu'elle 
avait fui en passant derrière Pasques, extrême gaucbe de la 
ligne. 

Ainsi donc l'armée prussienne, à quatre heures du ma- 
tin, marcha sans rencontrer d'obstacles jusqu'à Lantenay. 
Là elle atteignit les derniers fuyards, enleva sans difficulté 
le village, qui ne leur opposa aucune résistance. 

Cette attaque était commandée par Werder en personne 
qui, avant de se porter sur Lantenay, avait détaché le géné- 
ral Keller qui vint attaquer Pasques. La résistance que ce 
général rencontra devant ce hameau, permit à l'armée des 
Vosges d'effectuer sa retraite sur Sombernon et Amay-le- 
Duc, sans être inquiété, car Keller fut obligé de passer la 
nuit à Pasques. 

En quittant Pasques avec ses 40 hommes, le colonel re- 
trouva dans les bois deux compagnies environ de sa guérilla ; 
il les rallia. Il y trouva également Delpech avec quelques 
hommes de l'Egalité. Il s'entendit avec ce dernier, et or- 
donne la retraite sur Ancey, où se trouvait l'ambulance de 
la guérilla ainsi que les sacs et les tentes des hommes. L» 
colonel espérait trouver dans ce village les deux compagnies 
enlevées par le capitaine de Saulcy ; maïs grand fut son 
étonnement de ne pas les y rencontrer. Les blessés qu'on 
avait emportés à bras reçurent dans l'ambulance les pre- 
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miers soins qae leur état exigeait. Cependant le colonel pria. 
Delpech de monter dans sa chambre où le dialogue suivant 
eu lieu : 

« LE COLONEL. — Yous avez vu, Delpech, je me suis vu 
» forcé, pour sauver la situation, de vous retirer le coni- 
» mandement. Si vous n'aviez pas cédé, je vous aurais fait 
)» arrêter. De pareils conflits dans le commandement et sur 
» le champ de bataille amènent généralement des désastres. 
» Yous êtes mon chef, je dois vous obéir * mais cependant 
» vous êtes incapable de me commander. Yous feriez un bon 
D soldat, car j'ai remarqué votre sang-froid. Mais je ne puis 
i> vous estimer, si, par ambition, vous persistez à accepter 
» une responsabilité trop pesante pour vous, qui a failli 
» compromettre le salut de Tarmée des Yosges tout en- 
D tière. 

» Je dois donc, en honnête homme, vous prévenir que 
» je ferai les plus pressantes démarches pour me soustraire, 
y> moi et les miens, à un pareil commandement. 

» DELPECH. — Mais ne vous ai-je pas déjà offert le com- 
D mandement? Pourquoi l'avez-vous refusé? Soyez sur, du 
» reste que, sur le champ de bataille, je vous le céderai 
» toujours. 

)) LE COLONEL. — Ccn'cstpas admissible, car vous feriez des 
» bévues qu'il me serait impossible de parer. J'ai sauvé la 
r> situation aujourd'hui, je ne réponds pas de la sauver une 
» autre fois. D'ailleurs, vous ne voulez pas céder votre 
)) commandement, vous voulez le troquer contre la position 
» d'Intendant : de ce côté, vos aptitudes sont encore moins 
» heureuses, car je vous ai vu à l'œuvre. La brigade man- 
» quant de vivres et de tout ce qui lui est nécessaire, me 
)) prouve que vous n'êtes pas meilleur intendant que g:éné- 
)> rai. Ce serait manquer à mon devoir que de prêter la 
» main à vos projets de fortune. 

» DELPECH. — Colonel, vous vous oubliez. 

» LE COLONEL. — Jc préfère offenser votre susceptibilité 
» que la vérité. D'ailleurs, ayant chèrement payé mon grade 
» de colonel, j'ai le droit de parler ainsi à un conscrit qui a 



■a maaqué à Bon devoir, bien que la Eaveur l'ait fait, du jour 
11 au leudemain, mon égal. Du reste, monsieur Delpech. 
» permettez-moi de vous apprendre qu'étant nommé colonel 
» d'une année régulière depuis quatre ans, j'ai encore le 
i> droit, par ancienneté, de vous rappeler à l'ordre quand je 
» le jugerai à propos. » 

Delpech écouta ces reproches avec une apparente indif- 
férence. 

La conversation fut interrompue par un homme de la 
grapd'garde, qui vint annoncer an colonel que l'ennemi 
marchait sur Ancey. 

Le colonel sortit précipitamment, donna ordre aus am- 
bulances de se retirer sur Sombemon, prit une compagnie et 
se porta à la sortie du village, au-devant de l'ennemi. Mais 
il ne rencontra que quelques tirailleurs ennemis qui se re- 
plièrent à son approche. Il forma immédiatement une 
arrii;re-garde qu'il confia à im capitaine, et vint retrouver 
Delpech avec les hommes qui lui restaient. 

Le colonel lui présenta le capitaine Cluze et le Grec 
Meletis, en demandant pour le premier la croix de la Légion 
d'honneur, et la médaille militaire pour le second. Delpech 
promit d'appuyer ta demande et s'empressa de ne rien faire. 
Il n'y avait de récompense, à l'armée des Vosges, que pour 
la cabale et l'intrigue. Le mérite était au contraire persécuté, 
car il avait le tort de mettre en rehef la nullité de ceux qui 
commandaient. 

Ce qui restait de la 2* brigade se mit en marche avec Del- 
pech : on arriva à Agey à huit heures du soir. Lii, Delpech 
envoya le colonel et ses hommes à Remilly-en-Montagne. 
En route, le colonel rencontra un homme de sa guérilla, qui 
l'informa que les deux compagnies emmenées par de Saulcy 
étaient à Sombemon. Le colonel envoya immédiatement au 
capitaine, par un express, l'ordre de venir le rejoindre dès 
cinq heures du matin. Le capitaine fit dire au colonel que 
ses ordres seraient exécutés. 

A deux heures du matin arriva de Sombernon cette dé- 
pèche signée de Saulcy. 
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« Le général Garibaldi nous envoie à Amay-le-Duc ; rejo:i 
s giicz-nous de suite : nous nous mettons immédiatement ej 
» murchit pour cette destination. » 

Le colonel fil transmettre cette dépêche au général di 
lirigadc et lui fit dire qu'il se mettrait en route à cinq heirre: 
du matin, pour rejoindre à travers bois la route qui con- 
duit de Sombernon à Aroay-le-Duc. Delpecb lui accusa ré- 
ception de l'avis, sans l'avertir s'il se mettrait en route, oui 
ou non. 

Le colonel quitta Remilly à cinq heures du matin et rejoi- 
gnit la route à travers bois à huit heures du matin. 

Cette route ofirait un spectacle triste et saisissant. Sur 
tout son parcours, on voyait échelonnée cette armée des 
Yosges dont le général avait la réputation d'être invincible ; 
ce fameux général qui devait sauver la France , dont les 
victoires éclatantes devaient lui faire prêter par ses parti- 
sans ces fameusos paroles de César au Sénat: Kctii, vidi, 
«ci (1). 

Oh! quelle amère déception! Oui, sur cette longue route, 
on ne pouvait rencontrer un groupe de 30 hommes, appar- 
tenant au même corps. C'était une cohue bariolée de capotes 
grises, de chemises rouges, vertes et bleues. 

Par-ci, par-là, retentissait le cri de gare, poussé par les 
cochers des voitures niquisitionnées, transportant conforta- 
blement MM. les officiers garibaldiens, tandis que les officiers 
de nos mobiles trainaicnt la jambe sur le grand chemia, à 
côté de leurs hommes, comme eux épuisés par les privations, 
la faim et la fatigue. 

Tout cela s'en allait pêle-mêle à Arnay-le-Duc, point de i 
ralliement indiqué par l'état-major. 

Une fois sur la route, le colonel quitta ses hommes et prït 
les devants au grand trot de son cheval pour rejoindre, à 
Amay-le-Duc, les deux compagnies de son corps qui l'atten- 

(1) Ces paroles pourraient être appliquées & Garibaldien leur faisant 
■□bir cette légère variante : Veni, vidi, fagi. (Je suis veau, J'ai vu, j'ai 
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daient. Pendant ce trajet, il vit ce« tristes choses et dut faire 
d'amères réflexions. 

Vers dix heures, après avoir fait 24 kilomètres, il rejoi- 
gnit le restant de sa troupe. Il chercha ses officiers, qu'il 
trouva à table. L'apparition subite de leur chef les fit tous 
se dresser. 

« Vous voilà, messieurs, leur dit-il, est-ce ainsi qu'on 
» abandonne son chef au plus fort du combat, quand on a 
» une position à défendre et à tenir quand même? C'est 
» lâche, c'est infâme. » 

Ici tous protestèrent, l'un deux répondit : c< Ce fut par 
)) ordre du capitaine adjudant-major de Saulcy : il' nous a 
» fait quitter notre poste de combat en nous disant : Par 
» ordre du colonel, en retraite ! Nous devions obéir ; mais 
» arrivés à la sortie du village et ne vous voyant pas, nous 
» lui avons fait observer que nous ne devions pas partir sans 
» vous : alors l'adjudant-major nous quitta, fit quelques 
» pas au détour d'une ruelle et revint bientôt en disant : 
» C'est Tordre du colonel. Nous n'avions rien à répli- 
» quer. » 

Le colonel se tournant alors vers de Saulcy, lui dit : 
» Monsieur, j'ai vu la frayeur peinte sur votre visage, quand 
» vous vîntes me trouver. Votre face livide trahissait votre 
» lâcheté, mais je ne vous aurais jamais cru si infâme. En 
» enlevant, sans ordre, les troupes postées à l'entrée du 
i> village, vous compromettiez le salut de tous ses défen- 
» seurs. Vous êtes venu me trouver, il est vrai, mais vous 
» aviez déjà fait exécuter la retraite sans me prévenir. Vous 
» m'avez demandé, par où la retraite... et votre attitude me 
)) faisait pitié. Je vous répondis : En cas de retraite^ droit en 
» arrière dans le bois, .mais cela ne voulait pas dire battez 
» en retraite. La peur vous a fait mal comprendre. 

» Où étais-je, moi, pendant ce temps : j'étais sur la droite, 
» défendant les dernières maisons, et je ne pouvais suppo- 
» ser que vous fussiez assez misérable pour me dégarnir de 
j) ses défenseurs l'entrée du village qui, une fois envahie 
3> par l'ennemi, me faisait faire prisonnier. Sans l'énergie 
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v du hrave capitaine Cluze, jo ^^urais en ce moment pr: 
» nier des Prussiens, et vous seriez débarrassé de moi . 

» Grâce à ce vaillant capitaine, vos infemals projets 
» déjoués et je suie encore là. 

» — Colonel, vous m'insultez. Je ne sois paa an lu 
» voilà mon sabre I » 

IjC colonel eut la faiblesse de ne pas faire passer 
conseil de guerre cet homme ; il en eut pitié- Cepem 
^t ^ il prit la réeoluUon de le renvoyer du corps à la prein: 

S ' occasion. 

* En quittant ses officiers, le colonel alla vîùter les tre 

■ blessés que l'ambulance avait pu emporter avec elle 

" Amay-le-Duc. Le colonel donna quelques paroles de con 

lation à ces braves' gens qui avaient payé de leur saut; 
dette que chacun doit à sa patrie. Il serra chaleureusemE 
la main au bon, dévoué, courageux docteur Gauthier, <j( 
sans prendre de repos, prodiguait ses soins aux nombnei 
blessés qui l'entouraient. 

n m'est doux de donner cette marque publique d'c^tia 
à ce docteur qui, loin de dépouiller les morts comme si 
deux collègues, secourait même de ses ressources privei 
les infortunés compagnons d'armes du colonel. 

M"' Chenet a, elle aussi, droit à notre estime et notre gra 
titude, parce qu'elle a soigné comme une mère ne soignera: 
pas ses enfants, les courageux soldats que les balles etme' 
mies avaient frappés. 

La journée du 28 se passa à attendre les divers corps qui 
arrivaient petit à petit, comme nous 1 avons dit en décrivant 
la débâcle de l'armée. 

Le colonel attendait, lui aussi, les hommesqu'il avait lais- 
ses en arrière. Cependant la nuit vint et ses troupes ne don- 
naient signe de vie. 

A six heures du soir, le colonel donna ordre à l'adjudaut- 
major de Saulcy de monter à cheval et d'aller incoutinent 
prendre des informations sur les deux compagnies qu'il avait 
laissées siu* la route, eu marche sur Arnay-le-Duc. 

Le capitaine partit, fit six kilomètres, rencontra ud bean 
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château, et ne trouva rien de mieux que d'y demander l'hos- 
pitalité et d'accepter un bon souper; puis, à neuf heures du 
soir, il retourna à Amay-le-Doc dire au colonel qu'il n'avEÙt 
rien appris concernant les deux compagnies (l). 

Le 39, à dix heures du matin, M. Chenet vit, à sa grande 
surprise, un homme coller, sur les murs d'Âmay-le-Duc, 
une affiche conçue à peu près en ces termes : 

« Le général Garibaldi annonce que l'armée des Vosges 
» est en pleine débandade, que la batterie d'artillerie fran- 
» çaise est complètement désorganisée, et que tes mobiles 
» des Basses-Alpes ont fui lâchement. Il convoque tous les 
» chefs de corps, présents à Amay-le-Duc, au quartier géné- 
» rai pour recevoir des ordres pour la réoi^anisatlon de 
« l'armée. » 

Ici, lecteurs, avant de continuer notre récit, je dois rele- 
ver la plate injure jetée à la face des mobiles des Basses- 
Alpes. 

Toutes les fois qu'une débâcle arrive, le général s'em- 
presse d'en rejeter la honte sur les troupes françaises qui ont 
le malheur d'être sous ses ordres. Les mobiles des Basses- 
Alpes étaient exténués de fatigue et de faim lorsqu'ils arri- 
vèrent sous Dijon, tandis que les bandes à capote rouge 
étaient bien repues. Les malheureux mobiles, pouvant à 
peine se tenir debout, mourant littéralement d'inanition, 
n'eurent pas la force matérielle d'engager une seconde ba- 
taille ; ils se retirèrent en ordre, tandis que les chemises 
rouges n'eurent pas 18 force morale de frapper Irt dernier 
coup qui devait consommer la victoire qu'avaient obtenue 
à Prenois les braves mobiles, en ce moment calomniés. 

Ils donnèrent, dans la .suite, un éclatanfc démenti aux là- ■ 
ches appréciations des liommes de l'état-major, et à celui qui 
commit l'infamie de signer cette ignoble affiche. 



(1) Et voilà comme MM. les uCficiei-s gtu'il>aldieQa exëculaieat les 
ordres qu'on leur donnait. 



Le colonel attendit impatiemmeat l'heure fixée, et, à ixnc 
heure, suivi du capltaÎBe comte Draskowich, il se présenta 
à la réunion. Il y rencoutra une quarantaine d'officiers su- 
périeurs, beaucoup d'officiers en chemises ronges, rehaus- 
sées d'aiguillettes dorées, qui péroraient, entre eux, en ita- 
lien. Il accosta un de ces étrangers et le pria de lui indiquer 
Menotti Garihaldi. L'officier, apostrophé par le colonel, dési- 
gna du geste un grand jeune homme maigre, dont le visage, 
dépourvu d'expression, et orné d'une barbe blonde et rare, 
exprimait l'ennui. Ce jeune homme, qui portait les insignes 
de colonel, était négligemment appuyé sur une table, char- 
gée de papiers. 

Le colonel alla droit à lui. Menotti, voyant s'avancer un 
officier supérieur non revêtu de la camisole rouge, porta son 
binocle à l'œil et l'examina avec une insolente curiosité. 

Cette réception mit le colonel à son aise : il avait le droif 
de ne plus garder de ménagements. 

« Colonel, je viens de lire sur les murs d'Amay-le-Dac 
]> une singulière affiche, annonçant que l'armée des Vosges 
» est en débandade et que les chefs de corps présents dans 
» cette ville sont convoqués ici. 

» Je ne connaissais pas une manière aussi étrange, aussi 
» leste, de convoquer les chefs de corps ; le planton que 
» nous avons tous à l'état-major aurait pu nous commuai- 1 
» quer cet ordre. Ce qui me surprend encore plus, c'est de J 
» voir afficher la déroute de l'armée : la plaisanterie est 1 
» bonne, n'estrKîe pas, messieurs? fit le colonel en prome- 
» nant ses regards tout autour de la salle. J'espère, colonel, 
ï) que vous n'avez pas oublié d'envoyer un exemplaire de 
» cette curieuse affiche à MM. les Prussiens. 

n — Qui êtes-vous, monsieur? reprit vivement Menotti. 

)i — Je suis le lieutenant-colonel Chenet, commandant 
» la guérilla française d'Orient. 

)> HENOT-n. — Connais pas. 

» LE COLONEL CHENET. — Ah ! VOUS UB counaissez pas la 
» guérilla française d'Orient, qui vous a sauvés d'un désas- i 
» Ire complet, en arrêtant avant-hier, à Pasques, rarmée 
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» prussienne qui vous poursuivait, et qui, sang nous, vous 
» aurait sans doute taillés en pièces? Ab! colonel, si vous 
n n'avez d'autres ordres à me donner, permettez-moi de me 
)» retirer, car, sachez-le bien, pas un homme n'est débandé 
n chez moi : je n'ai que des morts, des blessés et des hommes 
» vivants sous les armes. 

» MEsom. — Vous devez être comme les autres, per 
» Baccho! 

» LE COLONEL cHEHET. — Nonl Je SUIS uh soldat, et je 
» commande à des hommes qui m'obéissent parce qu'ils ont 
» confiance en moi. Ces galons que vous voyez sur mes bras, 
» je les ai gagnés sur les champs de bataille. Ce ne sont pas 
» des galons de paccotille comme j'ai la douleur d'en voir 
n beaucoup autour de moi. » 

Sur ce, le colonel, salua militairement et partit en lais- 
sant tout le monde dans l'ébabissement. 



CHAPITRE IX. 



Pourquoi Henotd accueillit mal le colonel. —A quoi Garibaldi servait 
à Bordons, — Comment les officiera de l'état-major traitèrent les 
olficiers du dël&cbement de la guérilla. — L'élat-major refuse des 
munitions au colonel. — Le colonel Bordone, chef de Télat-major 
général, donne au colonel Chenet l'ordre de quitter le couvent de 
Saint-Martin. — Pourquoi le colonel Chenet sollicita cet ordre. 



Savez-vous, lecteurs, pourquoi ce fib de Garibaldi, que les 
Prussiens pourrùent appeler l'inoUensif Menotti, accueillit 
le colonel avec tant de raideur? Je vais satisfaire votre cu- 
riosité. 

Le gouvernement ottoman avait, il y a quelques années, 



dit, achetait, quelque temps après, la maison qu'il habite 
maintenant à Avignon; il souscrivait des sommes de 
4,000 francs à l'emprunt du département des Bouches-du- 
Rhône, etc... Il est vrw de dire qu'il était père de famille, et 
que, par conséquent, d'aussi sages" précautions ne sauraient 
faire que son éloge. 

En sortant de l'étatr-major, le colonel rencontra un officier 
du détachement resté en arrière. Cet officier l'informa que 
la veille, vers dis heures, le détachement passant devant le 
cjiàteau de Commarin où se trouvait le grand état-major, fut 
arrêté et la garde du château lui fut confiée. 

Le capitaine Pierri, qui commandait ce détachement, fit re- 
marquer au général que son colonel attendait sa troupe à 
Amay-le-Duc. Garihaldi le rassura en lui promettant de 
faire avertir le colonel par un guide ; ce qui ne fut pas fait, 
car l'insouciance caractérisait l'entourage du général. Le 
motif de ce retard involontaire du détachement était consi- 
gné dans une lettre que Pierri avait adressée au général, et 
dont copie fidèle fut remise au colonel par cet officier qu'il 
venait de rencontrer. 

Le colonel sauta en selle et partit immédiatement pour 
Commariu. Là il apprit une chose vraiment écœurante. Les 
pauvres soldats, manquant de vivres depuis la veille, mou- 
raient de faim; ou les avait enfermés en deçà de la grille du 
château pour les empêcher de se disperser, et, par suite, de 
se ravitailler. Les officiers eux-mêmes, partageant les priva- 
tions des soldats, osèrent monter dans les appartements : ils 
y rencontrèrent les officiers de l'état-major, assis devant une 
table copieusement servie. Ils demandèrent quelques vivres 
pour euz et leurs soldats. Ces messieurs les renvoyèrent, en 
leur disant qu'il n'y avait rien pour eux- 

aimable fraternité républicaine, tu n'es donc qu'une 
vaine fiction 1 

Au moment où les officiers de l'état-major renvoyèrent 
avec d'aussi douces paroles les officiers du détachement, 
l'alerte fut donnée. 



L'état-major tout entier, selle, bride et fuit, sans laisser 
aucun ordre. 

Le colonel foit prendre les armes à ses hommes, fait rom- 
pre et prend la route d'Amay-le-Duc, en ayant soin de re- 
commander au capitaine qui commandât le détachement de 
se jeter dans le bois, s'il venait à être attaqué par La cava- 
lerie. ^ 

Lui, pendant ce temps, va aux informations et apprend 
que l'alerte était &u3se : il rejoint sa troupe, et, persuadé 
qu'elle n'a aucune surprise à redouter, se rend directcmenl 
à Âmay-le-Duc, oii le détacbement le rejoignit à dix heures 
du soir. 

Il fit rassembler les c^itaines de compagnie et leur donna 
l'ordre de compter les cartoucbes que possédaient encore 
les hommes. Ou lui rendit compte qu'elles étaient presque 
complètement épuisées apr^s le combat de Pasques. Il en 
demanda à l'état-major : on lui dit que les munitions étaient 
parties pour Autun. Alors il ht manger ses hommes, et le 
soir à onze heures il se rendit de nouveau à l'état-major, où 
il lui fut délivré un laissez-passer pour sortir de la ville avec 
sa troupe, à destination d' Autun, où il arriva le 30 à neuf 
heures du matin. 

Dès son arrivée à Autun, le capitaine chargé du logement 
vint lui annoncer que ses hommes seraient logés au couvent 
Saint-Martin : les officiers reçurent des billets de logement 
Le colonel ordonne que les armes soient mises dans le plus 
grand état de propreté, et que les sacs que l'on avait chargés 
sur des voitures qui avaient suivi la guérilla, soient remis 
aux hommes et qu'enfin chaque commandant de compaguie 
passe dans la journée une revue des souliers et du nombre 
de cartouches qui restait à chaque homme. Il fait établir un 
bon de dix mille cartouches et im autre de quatre cents 
paires de souliers et guêtres. 

Ces précautions étant prises, le colonel écrivit le même 
jour une longue lettre à M. le ministre de la guerre Gaui- 
betta (1] , pour lui faire observer qu'il avait été placé, sans 

(1) Voir aui annexes n" i 6. 



être consulté et par surprise, à l'armée des Yosges ; et, comme 
ancien officier français, il croyait pouvoir espérer être placé 
sous le commandement d'un chef de brigade ; qu'en outre, 
ses hommes étant parfaitement disciplinés, ils pourraient se 
perdre au contact d'hommes indisciplinés, et que lui, ayant 
été chef de contre-guérilla au Mexique, il sollicitait la faveur 
de faire un service analogue à l'armée de la Loire, à la tète 
de son bataillon, qui avait donné la mesure de sa valeur au 
récent combat de Pasques. 

11 ajoutait qu'il était accablé des demandes des officiers 
des corps-francs, qui, sur le champ de bataille avaient quitté 
le commandement de l'inepte Delpech pour se mettre sous 
le sien, et qui menaçaient de se retirer dans leurs foyers si 
le gouvernement persistait à les maintenir sous une autorité 
aussi plaisante. 

Le colonel finissait en implorant l'appui du ministre pour 
mettre fin à uq tel état de choses. 

Cependant, le lieutenant do la guérilla, Bousquet-Des- 
champs, qui avait été chargé de faire approuver le bon des 
cartouches et des souliers, fut fort mal reçu au grand état^ 
major : on lui refusa tout. 

Le lendemain, 1" décembre, le colonel s'y rendit en per- 
sonne : il demanda les cartouches avec instance ; ses ca- 
pitaines de compagnie lui avaient rendu compte que ses 
hommes n'en possédaient plus que six ou huit. 

11 lui fut répondu catégoriquement que les munitions 
étaient emballées. — Il insista. — Il obtint un refus des 
plus formels. Cependant on lui remit 360 paires de souliers. . 
Quant aux guêtres, elles étaient également emballées, lui 
dit- on. 

Des souliers découverts, sans guêtres, devenaient inutiles. 
On avait remis aux hommes, lors de la formation du corps, 
des bottines montantes, sans guêtres. Le colonel fit son pos- 
sible pour faire entendre raison à MU. de l'état-major, qui 
ne voulurent pas l'écouter. 

Sans cartouches, sans souliers, que pouvait faire cette 
troupe? 



L'enDemi était-il attenda oa qod ? L'état-major lui répoa- 
dit qu'il n'y avait pas d'ordres, que tout était tranquille. 

Le colonel ee rendit alors au couvent Soint-Hartin, où 
était lo}^ sa troupe, el envoya le eapitùoe Gandoalf au 
grand quartier-géoéral demander l'autorisation de se porter 
avec sa guérilla en arrière d'Autun, afin d'occuper les bois 
qui bordent la route qui conduit au Creuset et à Montceais, 
afin d'éviter une surprise par Couches-le-Mines, et, en cas 
de retraite de l'armée des Vosges, de la lui faciliter sor ces 
deux derniers points. II donnait pour raison que ses hommes 
embusqués utiliseraient sûrement le peu de mooitions qoi 
leur restait. 

Le capitaine Gandoulf revint avec l'autorisation verèa/eda 
colonel Bordone, qui, s'apercevant que le capitaine boitait, 
lui avait dit : u Pourquoi le colonel Cheuet vous a-t-îl envoyé, 
» vous, blessé? Je vais lui envoyer l'autorisation par un 
» guide, » 

Le capitaine Gandoulf remonta à cheval, et vint porter 
lui-même l'ordre au colonel, qui avait déjà fait prendre les 
armes. La gnérilla se mil en marche. 

A six kitomètre8d'Autun,lecoIonelrcncontra une route de | 
grande communication conduiBant à gauche à Coucltôs-Ies-Hi- 
nés, à droite k Mèvres, y posta son arrière-garde avec ordre 
d'observer le terrain à gauche. La guérilla marseillaise, qui 
s'était mise sous ses ordres iPasquea, lorsque son comman- 
dant fut tué, fut envi^ée par lui en grand'garde jusqu'à 
Marmagne, station de chemin de fer. Puis, il se porta à m 
kilomètre en avant et fit halte près du village d'Antilly. Cette 
halte dnra jusqu'à cinq heures; c'est alors que le colonel re- 
çut avis que l'ennemi avmt attaqué Autun vers une heure el 
damie, qu'il avait été repoussé, et qu'il était en ce moment 
en retraite. 

Le colonel fit pousser une reconnaissance du cAté de Con- 
ches-les-Mines : des cavaliers et des cabriolets en arrivaient 
en ce moment; il les arrêta et eut la certitude que renneini 
n'avait paru de ce cAté. Quelques officiers garibaldienSp 
venant d'Autun, affirmèrent de nouveau au colonel que cette 
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ville avùt été attaquée par reanemi vers une heure et demie, 
et ajoutèreut qu'une troupe garibaldieniie allait venir occu- 
per le Creuset. 

Le colonel mit sa troupe eu marche et se rendit à Mont- ' 
cenis, où il arriva h sept heures et demie du soir. 

La position que le colonel Chenet avait demandé à garder 
était de la plus grande importance; car, s'il avait été lui- 
même le général ennemi, c'est par là qu'il serait venu atta- 
quer ÂutuQ, afin de s'emparer des hauteurs et des bols qui 
dominent cette ville. Attaquer Autun par la route d'Amay- 
le-Duc, eût été une faute, et il a toujours cru que le général 
Werder ferait une fausse attaque sur Autun par Amay-le- 
Duc, avec une forte avant-garde, et pendant qu'il aurait 
ainsi amusé l'état-major de Garibaldi, il aurait lancé sa véri- 
table troupe d'attaque par la gauche à travers bois, afin de 
fondre sur la ville, après en avoir couronné les hauteurs. 
C'est alors que l'ennemi aurait trouvé le colonel Chenet, lui 
disputant le terrain et donnant aux Garibaldiens, qu'il avait 
déjà sauvés à Pasques, le temps de se reconnaître, d'organi- 
ser la défense ou d'effectuer la retraite, puisqu'ils ne savaient, 
ainsi que nous l'avons vu, ni se garder, ni se replier en 
ordre. 



CHAPITRE X 



Comment Aulun fut surpris par la faute de Bordone. — Sur çui ce 
dernier rejette le responsabilité de sa coupable imprudence. — 
Comment les Prussiens s'amuBaieat àe Giuseppe et des siens. 



Maintenant, lecteurs, nous allons dire comment Autun 
fut attaqué le i" décembre, à une heure et demie, c'estrà- 
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dire quatre heures et demie après que le colonel Chenet eut 
quitté Saint-Martin. 

n est étonuaDt que, pendant quatre heures et demie, un 
état-major, aux yeux d'Argus, aussi vigilant que celui de 
Garibaldi, ne se fut pas aperçu que le colonel Chenet avait 
quitté cette importante position de Saint-Hartin. Et remar- 
quez bien que plus de dix bataillons se trouvaient ma.ssês à 
quatre ou cinq cents mètres en arrière de cette positiou, 
prêts à être portés en avant pour remplacer la guéiilla. 

Voyons comment les Prussiens surprirent Autun. 

A nne heure et demie, le gendarme Marchand, allant pro- 
mener le cheval de son capitaine sur la route d'Amay-Je- 
Dac, se trouva, à cent cinquante mètres du poste de la ville, 
nez à nez avec quatre ublans. Il s'empressa de faire demi- 
tour, et vint, au grand galop, informer le capitaine de la 
rencontre qu'il venait de faire. Le capitaine, à son tour, alla ! 
en toute hâte, prévenir l'état-major de la place que son or- 
donnance avait signalé les Prussiens à quelques mètres de la 
ville. 

On rit au nez du capitaine, on loi dit que son gendarme 
répandait de fausses nouvelles et qu'il fallait l'emprisonner. 
On allait donner suite à cette menace, lorsque le premier 
coup de canon prussien, tiré sur Autun, vint comme appu} er 
le rapport du capitaine. 

L'artillerie prussienne avait été amenée surun train attelé 
d'une locomotive qui s'était arrêtée au bas d'Autun, c'est4- 
dire à 200 mètres du passage à niveau et à 400 mètres de lu 
gare. Les Prussiens déchargèrent leur artillerie bien traD- 
quillement, attelèrent les chevaux aux pièces, s'en allèrefll 
prendre position sans être nullement inquiétés, et ouvrirent 
le feu. 

A une heure et demie, 3,500 Prussiens se présentèrent 
devant la ville; ilyavait cependant dansla place 20,000 sol- 
dats de l'armée des Vosges. 

Quelques compagnies de vieux garçons, qui faisaient l'exer- 
cice devant Autun, furent les seules troupes qui se trouverai 
par hasard en face des Prussieos. Ces compagnies, bien que 
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surprises, firent bonne contenance, échangèrent quelques 
coups de feu, et ne connaissant pas les forces eonemies, ne 
se sentant pas appuyées, se trouvant complètement à décou- 
vert, se replièrent en ordre sur ia ville. 

Disons comment les abords d'Autun étaient gardés, puis- 
qu'on attendait l'ennemi, et que le colonel Chenet va être 
accusé d'avoir fui à son approche quatre heures et demie 
avant son arrivée. 

En avant, à droite, à gauche, pas de reconnaissances, pas 
de grand'gardes, pas d'avant-postes, pas de vedettes, pas 
d'éclaireurs, pas de factionnaires, rien, rien. Voilà pourquoi 
Autun s'est laissé surprendre en plein jour. Une pareille 
surprise est une honte, un scandale sans nom. Viendra-t-oa 
me répéter encore que Garibaldi était le général auquel on 
put confier les destinées de la France ? Non, non. 

Comme l'armée entière aurait jeté les hauts cris devant 
cette faute qui trahissait une complète ignorance des choses 
militaires. Le quartier général chercha un bouc émissaire et 
crut le trouver en la personne d'un des plus braves officiers 
de l'armée : ce fut le c-olonel Chenet qui fut désigné comme 
victime expiatoire. 

Le chef de l'élat-major, qui avait oublié défaire remplacer 
le colonel, au couvent de Saint-Martin, après l'avoir auto- 
risé à quitter ce poste pour en occuper un autre qu'il lui 
avait assigné lui-même, ne trouva rien de meilleur que de 
nier que Chenet exécutait un ordre en se portant en arrière ; 
il chercha par là à couvrir son ineptie parun parjure infâme. 

Garibaldi est un honnête homme, mais un honnête homme 
mal entouré, s'accorde-t-on à dire. 

11 est temps que les yeux soient désillés et que tout homme 
qui appelle à lui et protège des gens capables de telles ac- 
tions, prenne la responsabilité des actes qui se commettent 
autour de lui. 

Si le colonel Chenet avait eu à occuper le poste de Saint- 
Martin, il se fut conduit aussi courageusement que quatre 
jours auparavant, car l'homme de cœur de la veille ne devient 
pas un lâche le lendemain, quand même l'autorité d'un Bor- 



doue, la eomplaissnee d'un Delpeeh, lîendrnait donner di 
poids à UDe semblable métamorphose. 

J'ai parcooni le livre de d'Héricault, intitalé : les DeiTiieri 
mois de l'empire du Mexique; j'y ai lu comment procédail 
Chenet, et, si réellement on lui avait assigné le couvent àe. 
Saint- Martin comme poste à défendre, voici les dispositions 
de combat qu'il aurait prises. Il aurait divisé sa troupe ea 
deux détachements : la guérilla Marseillaise, forte de quatre 
cents hommes, aurait été postée dans le couvent; elle s'y se- 
rait retranchée et aurait crénelé les murs. Lui, Chenet, à la 
tète de sa guérilla, aurait pris position dans les premières 
maisons d'Autun. U aurait ensuito placé ses i^and'^^ardcs, 
ses petits postes et se serait éclairé par quelques reconnais- 
sances et par les officiers montés qu'il avait sous la main. 
N'ayant pas de munitions, il s'en serait fait donner par les 
bataillons, armés ainsi que sa troupe de carabines Alinié, el 
qui se trouvaient postés en deuxième et troisième ligne; je 
vous assure que les Prussiens n'anraient pu signaler leur aj)- 
procbe, en envoyant des obus dans la ville. 

L'attaque d'Autun fut un combat d'artillerie ; les Prus- 
siens, ayant leurs positions en face de la ville, la bombar- 
daient. Six cents fantassins eonemis entrèrent dans le cou- 
vent Saint-Martin, l'arme au bras. Un autre détachement, 
d'égale force, était déjà sur le rond point, en avant de U 
ville, et si l'ennemi n'avait pas trahi sa présence en tirantJe 
canon, rien ne lui aurait été plus Facile que de s'avancer jus 
qu'à la place d'Armes, sans trouver de résistance. 

L'artillerie française étùt parquée dans la cour du petit 
séminaire, position dominant Autun. La plus grande partie 
de ses servants était en ville. Cependant elle ne perdit pas i!t 
temps à ouvrir son feu : les premières pièces, mises en bat- 
terie, furent pointées par les premiers venus, A peine le feu 
d'artillerie tut-il ouvert sur les Prussiens, que ceux-ci chan- 
gèrent leur tir et le petit séminaire dévint leur unique o!i- 
jectif. 

La ville était, en ce moment, comme consternée : le rou- 
lement des tambours qui battûent le rappel, une espèce il« 



désordre, de cohue momeatanée, conséqueDce naturelle de 
toute surprise, portaient la frayeur chez les habitants paisi- 
bles. Les magasins se fermaient, ainsi que les volets des 
maisons : des bandes de camisoles rouges, attablées dans les 
cafés, ne quittèrent ces lieux de plaisir pour marcher au 
comhat que devant les injures et les menaces des maîtres de 
ces établissements. 

Un officier vint annoncer à Garibaldi que les Prussiens 
se portaient sur le couvent Siùnt-Martin ; Garibaldi répon- 
dit : a — Laissez-Iesapprocher, jesdsàqui ils ontàfaïre.n 

Quelques instants après, on vint lui rendre compte que 
les Prussiens étaient entrés dans le couvent Saint-Martin et 
qu'on n'entendait pas un coup de fusil dans cette direclloa. 
Garibaldi dit encore: «Le vieux gtierilleros leur joue sans 
» doute un tour de sa façon ; s'il les a laissé entrer, sans 
» doute c'est pour ne plus les en laisser sortir. » 

Bordone assistait à cette conversation : il n'osa avouer à 
son chef son oubli ou sa coupable imprudence. Enfin, lors- 
qu'on eut assuré à Garibaldi que l'ennemi s'étiùt parfaite- 
ment établi et parfoitement retranché dans le couvent, 
Sordone fut le premier à accuser Chenet d'avoir abandonné 
son poste en entrainant la troupe qu'il commandait. 

Ce qui explique l'assurance de Garibaldi, à la nouvelle de 
l'arrivée de l'ennemi, c'est la précaution qu'il avait prise 
d'assigner aux troupes du colonel le couvent de Saint- 
Martin comme poste de combat. 

Cet ordre ne fut pas donné directement à Chenet qui, sur 
ces entrefaites, était à la recherche des munitions de guerre; 
il ftit confié au capitaine de Saulcy qui, n'ayant pas oublié 
l'entrevue d'Araay-Ie-Duc, et qui nourrissant des projets de 
vengeance, trouva l'occasion bonne d'atteindre son but, en 
ne communiquant pas au colonel l'ordre que Garibaldi 
l'avait chargé de transmettre. Si ce capitaine de Saulcy 
avait pu se douter im instant que Chenet était en règle par 
un ordre postérieur et émanant de Bordone, qui lui enjoi- 
gnait de se porter en arrière, peut-être une si grande infa- 
mie n'eût pas eu son cours. 



Vers quatre heures et demie, l'ennemi fut repoussé. Six 
cents Prussiens restt^rent dans le couvent, d'où ils ae parti- 
rent qu'à deux heures du matin , après avoir consciencieu- 
sement vidé les câves ; ils ne furent nullement inquiétés. 

Pendant la nuit du 1" au 2, des paysans voisins du cou- 
vent vinrent au poste de la ville informer l'officier de service 
qu'Us avaient chez eux des Prussiens ivres, et demandèrent 
quelques fraucs-tireurs pour leur mettre la main dessus : 
ces paysans furent renvoyés brutalement. 

Au même moment, le propriétaire d'un château des envi- 
rons vint informer Bordone que des of&ciers de l'état-major 
prussien avaient soupe chez lui, qu'ils étdent en ce moment 
endormis et qu'il avait grisé les hommes de garde. Il ajouta 
que quelques solùats pourraient aisément faire prisonniers 
hommes et officiers sans tirer un coup de fusil. — On ne 
dsigna même pas l'écouter. 

Ainsi donc, pour résumer, nous ajouterons : Une ville 
gardée par un général habile, dit-on, est surprise en plein 
joiur. Par qui? par 3,500 hommes qui, s'ils n'eussent pa.< 
commis l'imprudence de signaler leur approche par des 
salves d'artillerie, eussent pu, l'arme au bras, s'avancer jus- 
qu'à la sous-préfecture et débarrasser la France de son oné- 
reux sauveur. 

Mais, que dis-je? MM. les Prussiens firent peut-être preuve 
de bon sens et de ruse, en annonçant leur arrivée. Si Gari- 
baldi avait été fait prisonnier, on aurait mis à sa place un 
général sérieux qui aurait certainement empêché les Prus- 
siens de ravitailler par les Vosges et la Bourgogne les leurs 
sous Paris. Le grand Werdor, semblable au chat qui joue 
avec la souris avant de la croquer, avait grand besoin du 
bonhomme Giuseppe, auquel il jouait de temps à autre 
des tours de son métier. 

Celui d'Autun , par exemple, en est un charmant petit 
échantillon (1). 



(1) Voir anx annexes n' 17. 



Les officiera de la guérilla informeat le colonel du roêconteDlement 
de leurs hommes. — Mesures que prend le colonel pour prévenir 
le démembrement de sa troupe. — Les citorens maires de Monlcenis 
et du CreuBot. — Leur bravoure. — Fausse alerte. — Départ des 
deux guérillas, la Marseillaise pour Saiut-Ë tienne, la Française pour 
Roanne. — Arrivée de cette demiërc dacis cette ville. 



Rejoignons maintenant à Montcenis notre colonel et sa 
troupe. 

A deux kilomètres avant d'arriver à Montcenis, la route 
qui conduit à ce village bifurque dans la direction du Creu- 
set, Arrivé sur ce poiut, le colonel fit faire une halte e,t réu- 
nit le corps des officiers. H fit partir un capitaine pour pré- 
parer le logement des deux guérillas ; il ordonna de faire 
immédiatement la solde, afin que les hommes qui manquaient 
de tout depuis quelques jours pussent se procurer des vivres. 
On lui fît observer que le' trésorier était resté à Autun pour 
toucber des-fonds, et qu'on ne pourrait faire la solde avant 
sou arrivée. Le colonel rassura les hommes, qui murmu- 
raient, en leur disant qu'il allait emprunter quelques mil- 
liers de francs à Montcenis. 

Alors les officiers lui rendirent compte du mécontentement 
de la troupe ; ils se plaignaient amèrement du commande- 
ment du chef de brigade, du manque de nourriture dont ils 
souffraient depuis leur arrivée à l'armée des Vosges ; argent 
en main, ils ne trouvaient pas à se procurer des vivres, le 
pays étant continuellement dévasté et épuisé par les réquisi- 
tions <lc l'armée garibaldien ne, dont les soldats nageaient 
dans l'abondance, quand ils n'avaient pas, eus, un morceau 
de pain à se mettre sous la dent. 

Les officiers ajoutèrent que les hommes cherchaient à ré- 
parer leurs forces par l'abus des boissons ; l'insubordination 
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était la conséquence Datnrelle da cet état de choses qui exi' 
geait une répression énei^que ; que les sergents et capo' 
raux sortant pour la plupart des rangs de l'armée régulière 
ne pouvaient plus se contenir, et qu'enfin les soldats ne S4 
cachaient pas pour dire que si tout cela ne changeait pas. 
ils allaient se débander et retourner à Marseille. 

Le colonel las exhorta k calmer les hommes. 11 descendil 
àe cheval, mit sa ^npe en marche, et gr&ce à l'obscurité de 
la nuit qui commençât, il put se faufiler dans les rangs el 
reconnaître par lui-même que les paroles des officiers étaient 
l'expression de la vérité. A l'entrée de Montcenis, il fit de 
nouveau arrêter les deux guérillas : sa résolution était prise ; 
il fallait, ou laisser se débander 8 À 900 hommes nécessaires 
à la défense du pays, ou bien les maintenir réunis en leur 
promettant du repos ou un ravitaillement complet. H leur 
aaooaça cette bonne nouvelle, et un hourra général accueillit 
sa promesse. 

Le colonel plaça lui-même sa grand'garde, puis, l'officier 
chaîné du logement étant venu le rejoindre, il entra dans la 
ville, promit la solde dans une demi-heure et fit rompre les 
rangs avec menace de punir sévèremeut quiconque s'oublie- 
rait jusqu'à exiger quelque chose de l'habitant. 

A peine installé dans son logement, le colonel reçut la 
visite du citoyen Bonteœps, maire de Hontcenîs. Apni; 
avoir échangé les compliments d'usage, le colonel lui de- 
manda s'il ne pouvait trouver dans le village une somme suf- 
fisante pour faire la solde à ses hommes, afin de les mettre j 
même d'acheter des vivres ; il lui donna l'idée de demaoïiei 
au percepteur s'il lui restait de l'argeut en caisse. 

Le maire s'empressa d'aller s'en informer, et revint quel- 
ques minutes après dire que le percepteur avait fait son ver- 
sement le 28 et que sa caisse était vide. 

Sur ces entrefaites, le trésorier arriva d'Autun, porteur 
d'une somme de quinze mille francs : « Vous le voyez, mon- 
» sieur Bontemps, dit le colonel au maire, nous n'avons plus 
j> besoin de faire cet emprunt. » [Voir aux annexes, u"' 23 et 
24, comment le citoyen maire Bontemps explique k son im 



— 91 — 

Bordone cet incident, qni plus tard sera considéré comme une 
charge accablante par les hommes dAutun.) 

Le trésorier, qni avait aasîstÂ à l'afffùre J'Autun, con- 
firma ce que le colonel avait déjà appris, — qne l'ennemi 
, était repoussé et en retnûte. 

Une heure après, arriva à Montcenîs le maire du Creusot 
(ce fameux Demay, qui, avec le concours d u fameux Assi, 
avait mis le Creusot à l'envers, et s'était, par là, attiré l'ami- 
iié de Bordone, Delpech et C). 

Le citoyen Demay était accompagné d'un vieux brave, 
ancien officier du génie, chef du comité de la défense natio- 
nale du Creusot et de Montcenis. Ces deux citoyens, en ce 
moment, avaient reçu des renseignements exacts sur l'affaire 
d'Autun. Comme ces deux maires étalent sûrs que l'ennemi 
ne viendrait pas les inquiéter de ce côté, ils firent prenve 
d'un courage indomptable. Le citoyen maire de Montcenis 
engagea vivement le colonel Chenet à rester auprès de lui, 
afin de lui donner quelques leçons de stratégie. Le citoyen 
maire du Creusot voulait à toutes fonies mourir pour la pa- 
trie. Comme ils auraient changé de gamme si l'ennemi était 
venu les surprendre en ce moment! 

Le colonel leur fit observer qu'il n'était pas libre de 
ses mouvements, et que le moment n'était pas proche oïl les 
Prussiens viendraient de ce côté, puisqu'ils avaient été re- 
poussés d'Autun. « Mes gaillards le savaient bien, ils n'au- 
» raient pas sans cela tant fait les rodomonts, car tous ces 
» républicains d'occasion n'ont de courage que dans la lan- 
» gue et du dévouement que pour se remplir les poches. » 

Le colonel leur dit encore qu'il allait instruire ses chefs 
directs du mauvais état de sa troupe, qui manquait de sou- 
liers, de guêtres, de munitions, de capotes, leurs blouses 
étant trempées par la pluie depuis cinq jours, et qu'il parti- 
rait probablement le lendemain pour aller se ravitailler à 
Lyon, après en avoir demandé l'autorisation à Delpech, qu'il 
avait perdu de vue depuis le combat de Pasques, et qui de- 
vait se trouver en ce moment à Auxy, d'après ce qu'il avait 
appris indirectement. 
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» les entendre. » Le colonel eut toutes les peines du monde 
à calmer la panique du citoyen maire, qui voulait à toutes 
forces courir loin du danger. 

Le colonel fit arrêter ce soldat et le consigna au poste de la 
mairie. Bien que persuadé que cet homme mentait, le colo- 
nel, par prudence, fit monter à cheval nn de ses officiers, avec 
ordre de faire une dizaine de kilomètres sur la route d'Autim 
et de se renseigner. Pendant qu'il prenait cette mesure, plu- 
sieurs officiers arrivèrent d'Autun et affirmèrent que tout 
était tranquille dans cette ville. Le colonel alors retii'a Tor- 
dre qu'il venait de donner à cet officier. 

A deux heures du matin arriva une dépêche du chef de 
gare de Montchanain qui avertissait le colonel que son admi- 
nistration mettait un train à sa disposition pour le lende- 
main matin, et que sa troupe devait être rendue à la gare dans 
la matinée. A cinq heures du matin le colonel fit sonner le 
réveil et réquisitionna quelques voitures pour transporter 
ses blessés et ses écloppés. lise rendit ensuite à Montchanain 
après avoir vivement recommandé au maire de faire suivre 
les réponses qu'il attendait. Le colonel arriva à Montchanain 
vers huit heures. Ici le rôle du traître de Saulcy commence 
à se dessiner. 

De Saulcy emmena son cheval d'avec ceux du colonel et le 
plaça dans une écurie du faubourg malgré les observations 
qui lui furent faites à ce sujet. A onze heures, il quitta la 
guérilla, prétextant qu'il allait déjeuner. Le colonel lui fit 
remarquer que ses fonctions d'adjudant-major rendaient sa 
présence au milieu de la troupe indispensable, et qu'il pou- 
vait très-bien, comme ses camarades, manger à la gare : il 
insista et s'éloigna. Le train devait partir à trois heures. Trois 
heures sonnèrent et de Saulcy manquait encore. 

Voici comment il employa son temps. Sans songer à dé- 
jeuner sans songer à caser son cheval dans une écurie pu 
faubourg, le traître sauta en selle, piqua des deux, partit 
pour préparer avec Bordone et Delpech cette terrible tra- 
gédie dont les phases terribles se dérouleront sous vos 
yeux, lecteurs, et vous feront, je pense, frémir d'indignation. 



A denx henres et donie, aucune réponse n'était encore 
arrivée. Le chef de ^re infonaa le colonel que le train était 
prêt et qu'il devait faire embarqnw ses hommes, et qu'un 
second train serait prêt à cinq heures pour transporter le 
restant de ses troupes. Le premier train devait attendre le 
second à Moulins. La guérilla d'Orient seule toi embarquée 
dans le premier train, la Marseillaise devait suivre à cinq 
heures. On se mit en route : on n'avait aucune nouvelle de 
M. de Saulcy. 

Arrivé à Moulins, le colonel reçut une dépêche que le 
commandant de place de Lyon lui envoyait à Montchanain ; 
elle était ainsi conçue : 

« Général à colonel Chenet, Montchanain. Lyon, 2 dé- 
cembre 1870. 

» 6 heures 40 minutes du soir. 

» Je ne pais accepter hommes que tous m'adressez, 
V envoyez-les ailleurs. 

» Pour le général, signé : Faure. » 

Le colonel choisît alors, de concert avec le chef de gare, 
Roanne pour la guérilla d'Orient, et Saint-Etienne pour la 
guérilla Marseillaise. II télégraphia ensuite au commandant 
de la 2' brigade de l'armée des Vosges, ce qui suit : 

Guérilla marseillaise va à Saint-Etienne , guérilla 
» d'Orient à Roanne, Lyon ne pouvant les recevoir, nous 
îj attendons vos ordres. » 

Il lança aussi cette dépêche au général commandant la 
8" division militaire, à Lyon : 

« Guérilla Marseillaise se rend à Saint-Etienne, guérilla 
» d'Orient à Roanne, ponr s'y ravitailler et se remettre en- 
» suite en campagne, n 

Enfin, le train amenant la guérilla Harseillaise venant 
d'entrer en gare, le colonel réunit les deux corps d'ofhciers 
pour les informer de sa décision. Il fit choisir par ces mes- 
sieurs une députatiou d'un capitaine et d'un lieutenant par 



— 93 — 

corps poar les envoyer à Tours, auprès du gouvernement, 
pour Im exposer la situation de la troiçe et pour aviser au 
moyen de faire cesser de semblables inconvénients. Voici 
le nom des officiers qui furent choisis pour faire partie de 
cette délégation : 

Le capitaine Keller, le lieutenant Bousquet Deschamps, de 
la guérilla d'Orient. 

Le capitaine Mick, le sous-lieutenant de Pleuk, de la 
guérilla Marseillaise. 

Ces messieurs se concertèrent avec tous leurs camarades 
et vinrent soumettre au colonel le résultat de leurs délibé- 
rations. 

La délégation partit immédiatement pour Tours. (Voir 
aux annexes, n°* 18, 19, 32). 

Le capitaine de Saulcy avait rejoint le colonel avec la 
Marseillaise. Avant d'attendre que le colonel lui demanda 
compte de son absence, il prit les devants, jeta les hauts 
cris, se plaignit qu'on était parti sans lui. 

Ou repartit de Moulins le lendemain à quatre heures, la 
guérilla Marseillaise pour Saint-Etienne, et la guérilla 
d'Orient avec son colonel, pour Roanne, où elle arriva à neuf 
heures du matin. 



CHAPITRE XU. 



Le caractère de de Saulcy se dessine de mieux en mieux. — Arresta- 
tion du colonel. — Dépôche infâme provenant du quartier général 
de Garibaldi. — Manifestation des hommes et des officiers de la gué- 
rilla. — Le rôle de Judas parodié par de Saulcy. — Le colonel eu 
réfère au gouvernement de Tours. — 11 part pour Lyon. 



La journée fut employée à faire reposer les hommes. On 
s'aperçut, au moment de faire la solde, que le lieutenant4ré- 
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sorîer était resté à Moulins. L'empressement que mit le capi- 
taine adjudaut-major de Saulcy à emprunter 1,000 francs àli 
loge maçonnique de Roanne, sachaleuràespliquer et àeico- 
ser l'absence du trésorier, donnèrent lieu au colonel de soup- 
çonner depuisqu'il l'avait faîtrester lui-même à Moulins, aËD 
qu'il y reçût les dépêches de Bordone et de Delpech. M. k 
Saulcy n'aurait pu faire un meilleur choix en s'adjoigoacl 
be trésorier pour l'exécution de ce que l'esprit infernal du ces 
deux maîtres aurait pu enfanter contre le colonel. Ce tré^ 
rier, nommé Marchand, était un évadé de Toulon, qui, aa 
moyen de papiers altérés, avait réussi à se faire adiuettre 
dans la guérilla, et qui, repris par la justice, Unit en ce mo- 
ment sa peine dans le lieu même d'où il était parvenu à s'é- 
chapper (1). 

Vous voyez, lecteurs, entre quelles mains se trouvait la 
défense des Vosges. N'est-il pas vrai de dire que Garibaldi 
est un parfait grand homme, mais que sou entourage est un 
peu risqué? 

La nui,t du 3 au 4 décembre, de Saulcy la passa debout, 
habillé, botté, étendu devant un bon feu dans un buteuil, 
pr^l, en un mot, à tout événement. 

A sept heures du matin, l'adjudant Dauvergnevint le trou- 
ver pour lui demander ses ordres. Aulieuderépondredlrec- 
tement, de Saulcy dit d'un air inquiet ; 

« Ne trouvez-vous pas que les habitants nous regardent 
» d'un mauvais œil? Us disent tout bas que nous avons ta 
» devant l'ennemi; il n'y aurait rien d'impossible'qiie k 
» colonel ne vint à être arrêté. « 

Dauvergne reste abasourdi ; il promène machinalement st^ 
regards dans la chambre, et remarque que le lit du capitaine 
n'avait pas été défait. 

a Mais, capitaine, je ne comprends rien à cela. Sonuit 
n toute, la guérilla a fait son devoir : si on devait accuser 
» quelqu'un, ce ne serait certes pas le colonel. 

(1) Nous Tenons d'appreodre que ce collaborateur de Delpech elC 
a été condamné tJiut rSceomient à dix ans de travaux forcés. 
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» — Oui... répondit le capitaine en tisonnant le feu, oui... 
» on voit parfois des choses extraordinaires. » 

Ici le capitaine punit plongé dans une profonde réflexion: 
a Quel temps fait-il? » ajouta-t-il, comme en se réveillant. 

» — n neige, capitaine. » 

La conversation continua, mais ces deux hommes, dont les 
pensées suivaient un cours tout différent, n'échangèrent que 
des lieux communs. 

Ce dialogue, insignifiant en apparence, mais bien caracté- 
risti(jue au fond, ne fut rapporté au colonel que bien long- 
temps après les événements que nous allons raconter. 

A dix heures, le colonel sortit pour donner quelques 
ordres ; il rencontra dans la rue un de ses lieutenants ; la 
neige tombait à gros flocons ; il entra dans un café avec cet 
officier, et il allait demander de quoi écrire , lorsqu'il vit 
entrer un capitaine de gendarmerie accompagné de deux 
gendarmes. 

LE CAPITAINE DE GENDARMERIE, s'adressaut au colouel : 

c(M. Chenet?... 

y> LE COLONEL. — C'cst moi. 

LE CAPITAINE DE GENDARMERIE. — Mousieur, au uom de la 
loi, je vous arrête. )> Il lui mit la main sur Tépaule. 

LE COLONEL, SB reculatit vivement et toisant le capitaine : 
« Capitaine, il me semble que vous devriez reconnaître les 
» insignes que je porte sur les bras. — Je ne suis pas 
» M. Chenet, je suis le colonel Chenet , et veuillez ne pas 
» TouMier. 

» LE CAPITAINE. — Suivez-moî. 

» LE COLONEL. — Eu vcrtu de quel ordre m'arrêtez-vous , 
» capitaine? » 

Le capitaine tira de sa poche une dépêche et la présenta 
au colonel ; elle était signée Bordone , et conçue en ces 
termes : 

<( Les autorités civiles et militaires arrêteront, partout où 
» il se trouvera, le lieutenant-colonel Chenet, commandant 
» la guérilla française d'Orient, qui a fui lâchement en en- 
» traînant à sa suite les troupes qu'il commandait. » 
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Le colonel est s&m, il est accablé. Tant d'aadace de la 
part de Bordone le glace d'indignation. Un éct&ir jaillit un 

instant de ses yeux puis, se dominant, il haussa les 

épaules, et se tournant vers le capitaine : « Capitaine, dit-il, 
» avec dignité, je suis un ancien chef d'escadron de gendar- 
» merie. J'ai e i quelquefois la triste mission d'exécuter d«s 
» ordres pénibles. Je me suis toujours acquitté de ces mis- 
» sions avec tact , avec respect , sans bruit. En m'arrêtant 
n scandaleusement et en pi^lic, tous avez insulté à l'infor- 
» tune, et vous vous êtes rendu indigne d'appartenir an 
» corps respectable de la gendarmerie française. Capitaine, 
» veuillez me suivre.» 

Ce dernier, suivi de ses deux gendarmes, accompagna 
respectueusement le colonel dans sa chambre. 

Là, le capitaine exprima ses sincères regrets an colonel, 
donna pour excuse à sa conduite la dépêche infâme dont il 
était porteur, et qui, ajouta-t-îl, a n'est pas faite pour ins- 
» pirer de la sympathie et du respect pour celui qu'eUe 
B accuse en de pareils termes. » 

Ici le ciapitaiae devenu plus confiant montra au colonel 
une seconde dépèche par laquelle on lui ordonnait, en cas de 
résistance de la guérilla d'Orient, de faire prendre les armes 
aux mobilisés de Roanne. 

C'était une sage mesure que prenaient MM. Bordone et 
Delpech, car ils connaissaient l'attachement sincère (jui 
liait les hommes de la guérilla à leur chef, attachement ci- 
menté par la bravoure dont celui-ci leur avait donné tant <ie 
preuves et le dévouement des premiers, qui voulaient défen- 
dre la France mais non la piller, la déshonorer même, 
comme faisaient chaque jour les garibaldiens, qui n'é- 
taient venus au miheu de nous que pour nous gruger, 
violer nos femmes, saccager nos églises et nos monastères. 

A peine l'arrestation du colonel fut-elle connue, que loul 
le corps d'officiers se rendit chez lui pendant que les hom- 
mes de la guérilla stationnaient devant sa maison. Le colo- 
nel lança immédiatement la dépêche télégraphique sui- 
vante : 
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a Colonel Chenet, commandant la guérilla d'Orient, à 
état-major de Tarmée des Vosges. 
» Je pars pour Autun à l'instant, après une arreststion 
publique et scandaleuse. On a oublié qui j'étais, et ce que 
j'ai fait. Un homme comme moi se fait tuer mais ne fuit 
pas. Je suis chef de guérilla, opérant pour mon compte, 
l'a-t-on oublié ? Je demande avant tout que ma troupe 
se repose à Roanne et qu'elle soit convenablement équi- 
pée avant de se porter en avant. Veuillez donner des 
ordres. Quant à moi qui, dit-on, ai fui : Je ne crains pas 
la balle aveugle et encore moins un conseil de guerre. 

» Signé : Chenet. » 

Cette dépêche expédiée, le corps d'officiers déclara qu'il 
oulait protester, et séance tenante, le capitaine de Saulcy 
iiquel revenait le commmmandement de la guérilla, comme 
tant le plus ancien, dicta la protestation suivante : 

« Roanne, 4 décembre, 1870. 

« Le capitaine de Saulcy, commandant la guérilla d'Orient 
au général commandant la 8* division militaire à Lyon. 
» Le capitaine de Saulcy ayant reçu le commandement de 
la guérilla d'Orient des mains du lieutenant-colonel Che- 
net, arrêté scandaleusement ce matin pour être conduit à 
Lyon, proteste énergiquement, au nom du corps d'officiers 
et de la troupe, contre cette arrestation. 
» Nous avons tous vu notre colonel au feu à Pasques. 
C'est lui qui, prenant le commandement des mains inexpé- 
rimentés du commandant de la 2* brigade de Tarmée des 
Vosges, a su faire opérer à une poignée d'hommes surpris 
dans le village de Pasques une retraite en ordre devant un 
corps d'armée ennemie d'environ 12,000 hommes, 2 bat- 
teries d'artillerie, 2 mitrailleuses et un escadron de ca- 
valerie. 

» Le corps d'officiers n'avait pas besoin de cette nouvelle 
preuve de la bravoure de son chef dont il connaît les états 
de service. 
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» U proteste également contre le départ da corps p(i 

9 Anton, le détachement étant sur le territoire de la 8«fr 

» vision militaire : il se met dis anjoard'hni sons le co» 

.» mandement dn général commandant cette division et attai 

» ses ordres. 

» Signé : le ci^itaine adjndantHnajor, commaïuk 

» De Saulct. » 

Cette action de de Sanlcy trouve son pendant dans k 
baiser de Judas. 

Le colonel avait de fortes appréhensions contre lui, ma 
il n^osait obéir à la méfiance qui naissait dans son espril 
L*honnéte homme est toujours disposé au pardon et raremeiâ 
porté à former un jugement trop sévère sur ceux qui a^^ 
sent mal à son égard, car sa nature droite lui fait juger h 
autres d*après lui-même. 

Si le colonel n'avait pas été si indulgent envers cet hovm 
à Taffaire de Pasques, bien des malheurs auraient pu étit 
conjurés, car, pour rhonneur de la guérilla française, k 
Saulcy et ses deux acolytes Marchand et Belloc étaient les 
seuls officiers capables des monstruosités dont ils se rendi* 
rent coupables. De Saulcy fut le seul officier de la guérilla, 
qui put comprendre et exécuter une intention de Bordone et 
de Delpech, do ce Bordone qui fut une injure faite à la 
France par Gambetta, de ce Delpech aux intrigues téné- 
breuses qui sut se glisser sans être découvert jusqu'à Mont- 
chanain, alors que le colonel, objet de son ressentiment, y 
était encore, semblable au tigre qui épie les mouvements de 
sa victime. L'imbécile Marchand, qui devint un instrument 
entre les mains de de Saulcy, n'aurait pas été capable it 
prendre l'initiative : Cet homme bêtement méchant, av^t 
besoin d'un maître pour développer ses aptitudes ; il le trouva 
dans le capitaine qui l'associa à ses manœuvres. Belloc, d'au- 
tre part, encore beaucoup plus faible que méchant, obéi 
sait à de Saulcy, comme un esclave à son maître, car, lors- 
que le capitaine quitta si brusquement le champ de bataille, 
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illoc s'était accroché à la queue de son- cba^al &fiir d^acti-?. 
r sa propre fuite. 11 y avait entre ces* dèUi p^rsokila^^ • 
mmunauté d'idées, au point de vue de la vaillance, et 
eiignant de rendre publique sa lâcheté^ Belloc consentit, 
X orgueil humain, à devenir le complice du plus noir des 
rfaits. 

Reprenons le cours de notre pénible récit. Les mesures 
précaution que Bordone avait prises en lançant un man- 
t d'amener contre le colonel étaient admirablement calcu- 
ls. En effet, à peine le bruit de l'arrestation du colonel 
t-il arrivé aux oreilles des soldats de la guérilla, que 
ux-ci, comme nous l'avons dit, se portèrent en foule, dans 
our exaspération, devant la maison habitée par leur chef, 
icidés à arracher leur cher colonel d'entre les mains de la 
ndarmerie. Une indignation profonde et sincère îorti- 
lit leur résolution. 

En descendant de son appartement, le colonel harangua 
s braves gens, leur fit comprendre que son arrestation 
était due qu'à une méprise, et que le premier devoir d'un 
>ldat, quelque fût son grade, était d'obéir. Il se rendit à la 
ire, accompagné de tout son corps d'officiers : les deux 
îndarmes à la garde desquels il était confié, partirent en 
^ant, suivis de tous les hommes de la guérilla. 
C'était une bien touchante manifestation, faite d'une 
anière spontanée, inspirée par la conduite toujours hono- 
ible de cette pauvre victime de la calomnie et de l'intrigue, 
'infortuné colonel avait commis le plus grand des crimes 
1 faisant éclater son incontestable supériorité aux yeux des 
liliciens de Garibaldi. Ses talents militaires, sa conduite 
onorable, compromettaient le prestige usurpé du vieux lion 
3 Caprera, qui passait son temps à se faire surprendre. 
Pauvre colonel ! (jue je vous plains de vous être trouvé 
ir le chemin de ce vieil apôtre ilc la liberté dont l'apathie 
ous livra à la merci de Bordone et Je Delpech, à la façon 
B ce Romain cruel qui faisait jeter en pâture aux murènes 
>s malheureux esclaves qui lui déplaisaient, 
^ivé à la gare, le colonel se tourna vers ses braves sol- 
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Le même jour, 4 décembre, la députation envoyée à Tours 
par le colonel s'acquittait auprès du ministre de la guerre de 
sa mission en demandant : 

1^ Que la guérilla Marseillaise qui avait eu son comman- 
dant tué à Pasques fût fondue avec la guérilla d'Orient et 
placée sous les ordres du lieutenant-colonel Chenet. 

2° Que tout officier de ce corps fût nommé, choisi par le 
colonel, et confirmé par le ministre de la guerre. 

3° Que le corps entier fût placé sous les ordres d'un gé- 
néral régulier duquel il dépendrait, et que ses opérations fus- 
sent celles que le décret d'organisation indiquait, c'est-à- 
dire, de tirailleurs ouéclaireurs d'un corps d'armée. 

4** Qu'un délai de huit jours fût accordé au colonel Che- 
net pour réorganiser sa troupe. 

Les officiers de la délégation adressèrent au ministre de 
la guerre, la lettre que nos lecteurs ont dû lire déjà aux An- 
nexes (n"' 18-19). 

Sur ces entrefaites, la marche des Prussiens sur Orléans 
ayant décidé la délégation de Tours, à transporter le gou- 
vernement à Bordeaux, le ministre de la guerre accorda, 
avant de partir au titre de la guérilla d'Orient : 9S0 capotes, 
autant de pantalons, de tricots, de caleçons, de souliers et 
de guêtres en cuir, et de plus un wagon pour trans- 
porter ces équipements. Il donnait en même temps aux 
officiers de la députation l'ordre de se rendre immédia- 
tement à Roanne et à Saint-Etienne. Annexe n** 32, déjà 
citée. 

Par le seul accomplissement de ce fait, le ministre avouait 
ouvertement qu'il acceptait le ravitaillement de ces deux 
troupes, sous la dénomination de guérilla d'Orient, et sous 
le commandement du lieutenant-colonel Chenet. 

Cependant, le ministre de la guerre ayant reçu avis de la 
mise en accusation du colonel Chenet par Garibaldi, en in- 
formait la députation, -sans toutefois rien changer à sa dis- 
position. 

Revenons an colonel Chenet. Le 5 décembre àneuf heures 
du matin, le colonel comparaissait devant Bressolles, encore 
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on général sorti de la fabrique Gambetta, 401 le reçoit d'uo air 
bautaio et brutal. Mais le colonel Cttonet, fort de son droit et 
de son innocence, fait comprendre à ce général qu'en sa qua- 
lité d'accusé, il avait droit à tous les égards dus à sa postioo, 
et qu'il le priait, avant de prendre cet air sévère, d'enten- 
dre ses explications. 

Au bout d'une demi-beure d'entretien, le général se ra- 
doucit et dit au colonel qu'il avait ordre de le renvoyer à 
Âutim. Le colonel lui fît observer, qu'atteintde la fîèvre de* 
puis le 26 novembre, il lui était impossible de se mettre en 
route, car son arrestation scandaleuse avait redoublé sa 
fièvre. Le général lui délivra alors un sursit de départ de 
quatre jours et le laissa libre sur parole, eu lui ordonnant 
de se présenter à l'état-major avant de partir pour Âutun. 

Le lendemain, 6 décembre, le capitaine de place Tropot 
vint l'informer que par ordre du général, qui avait reçu des 
instructions d'Autuo, il devait immédiatement se mettre en 
route. Le colonel fît observer qu'il était malade, et que si le 
général ne pouvait prendre sur lui de maintenir son sursis 
de quatre jours, il allait entrer à l'hôpital. Le lendemain 7, 
il reçut son billet d'urgence et entra àl'hdpital Militaire delà 
Charité. Le 8 ou matin, il reçut une lettre du même capitaine 
de place l'informant qu'il venait de recevoir l'ordre formel 
d'aller le prendre le lendemain de neuf à dix heures du ma- 
tin, pour le conduire à Autun par le train de onze heures. 
Alors le colonel écrivit la lettre suivante : 

Le lieutenant-colonel commandant la guérilla d'Orient au 
général commandant la 8° division militaire à Lyon. 

« Mon général, 

» Arrêté par ordre du général Garibaldi, à Roanne, sous 
» l'accusation d'avoir fui devant l'ennemi, j'ai été conduit à 
» Lyon où, malade, je suis entré à l'hôpital. 

» Voilà la seconde fois en quarante-huit heures que je 
j> suis infonné que je dois être conduit à Autun. 

u Devant le pays, et en ma qualité de Français, je pro- 
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» teste contre toute violence qui me sera faite pour me con- 
» duire à Autun. 

)) Je réclame un conseil de guerre français devant lequel 
» je relèverai Taccusation infamante lancée contre moi par 
» le général Garibaldi. 

» J'ai l'honneur de vous prier, mon général, de demander 
» des ordres afin que la guérilla d'Orient, mise par le dé- 
» cret d'organisation, en date de Marseille, 5 octobre, 
» sous mon commandement immédiat, soit appelée à Lyon 
» pour de là être dirigée sur l'armée de la Loire, ba- 
» sant ma demande sur l'im^possibilité à un corps français 
» de vivre et de conserver de la discipline là, où il n'y a pas 
» d'administration qui puisse lui assurer la subsistance, où 
» l'arbitraire règne en plein, où les hommes étrangers, seuls, 
» sont bien venus, où après des marches forcées, on est obligé 
» d'aller aux provisions à quatre ou cinq kilomètres, sinon 
)) plus, loin du gîte d'étape, où l'homme trop fatigué pour 
» aller se ravitailler si loin emploie son argent à boire, ce . 
» qui amène des scènes de discorde, d'insubordination, de 
» débandade, où les hommes en un mot n'ont pas d'habille- 
» ments, pas de capotes pour s'abriter contre un froid ri- 
» goureux. 

» Les allusions malveillantes que je lis tous les jours dans 
» les articles de journaux inspirés par le quartier-général 
y> garibaldien, contre les corps et les officiers français de l'ar- 
» mée des Vosges, sont une preuve du peu de sympathie 
» dont nous jouissons à Autun. 

» Nous sommes Français et nous désirons être comman- 
» dés et administrés par des Français. 

» La guérilla d'Orient est composée en partie d'hommes 
» d'élite ayant quitté de belles positions, d'un peloton d'é- 
» claireurs, tous capitaines au long cours : un corps sem- 
» blable ne peut être maltraité, car il se fondrait. 

» J'ose espérer, mon général, que vous voudrez bien 
» donner suite à ma demande. 

» J'ai l'honneur d'être, etc. Signé : Chenet. 

» LyoD^ le 8 décembre 1870. » 



— 108 — 

Le rapport dont parte ici le colonel s'étend sur sa conduite 
à l'armée des Vosges : inutile de le reproduire, puisque le 
lecteur a été mis au courant de tout ce qui s'est passé. 

Que se passait-il à la guérilla d'Orient après le départ du 
colonel? Le capitaine de gendarmerie de Roanne reçut 
l'ordre de faire partir les hommes pour Autun le lendemain 5 . 
Les hommes refusèrent formellement de partir, prétextant 
qu'ils s'étaient engagés volontairement pour servir sous les 
ordres immédiats du colonel Chenet qu'on venait de leur 
ravir si l&chement; que la perspective de se trouver de nou- 
veau sous les ordres de Delpech, quand le chef en qui ils 
avaient conBance n'était plus là pour parer ses fautes, était 
loin de leur sourire; car ils ne se souciaient nullement de se 
faire casser la tète sans rime ni raison, grâce à l'ineptie re- 
connue du citoyen commandant la 2* Lrigade. 

Les officiers ne parvinrent pas à changer la résolution de 
ces fidèles guérilleros : « Nous voulons notre colonel, di- 
» saicnt-ils, et nous irons le retrouver. » 

On espérait cependant qu'ils se décideraient à partir le 
lendemain. 

Le jour suivant, de Saulcy télégraphia au colonel Chenet, 
pour l'informer que, par ordre formel supérlem-, il devait 
partir à destination d' Autun à huit heures vingt minutes. 

De Saulcy avait hàto d'aller à Autun pour recueillir le 
fruit de ses prouesses. L'empressement qu'il mit à partir fut 
tel qu'il ne se donna pas la peine de faire sonner l'assemblée 
pour faire connaître son départ à la troupe, et, pour me ser- 
vir d'une expression de caserne, mais qui dépeint bien la 
chose, il laissa ses hommes en plan .'il emmena avec lui ceux 
d'entre les officiers qui étaient dignes de lui faire escorte. 

Aussi, en arrivant, reçut-il le brevet de chef de bataillon 
commandant la Guérilla d'Orient au titre définitif, brevet daté 
du 4, jour même de l'arrestation du colonel. 

Tout le monde sait que lorsqu'une accusation est portée 
contre un officier, cet officier n'est remplacé qu'après con- 
damnation. Mais à l'armée de Garibaldi, oi!i régnaient l'es- 
prit de justice et les grandes vertus républicaines, on 
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dégradait un officier supérieur chef de corps, et avant la 
formalité d'un jugement, on lui donnait un remplaçant. 

Oh ! vraiment, la République est une sainte chose qui fait 
palpiter les cœurs les plus généreux; mais peut-on l'aimer 
un seul instant lorsqu'on la voit servir de prétexte aur. 
aventuriers, aux déclassés, aux infâmes, pour fouler aur 
pieds justice, religion, propriété, sécurité jdes citoyens, et 
cela pour persécuter et déshonorer ceux qui refusent leur 
adhésion, leur concours à cette œuvre de dépravatipn 
publique. 

Le capitaine de gendarmerie ne savait que faire : les 
hommes de la guérilla refusaient carrément de lui obéir, et 
le cri de : Enlevez-le! frappait ses oreilles toutes les fois 
qu'il essayait de leur dire que Garibaldi leur général les 
appelait à Autun. 

Ces hommes se portèrent en masse au chemin de fer : pas 
un seul ne manquait; ils guettèrent le premier train partant 
pour Lyon. 

Un sifflet Àe fait entendre, le voici enfin ce bienheureux 
train. 

(c Allez-y ! allez-y ! » crient-ils de tous côtés. 

» Mais c'est pour Lyon, ce train ! » vociférait le chef de 
gare, qui se démenait comme un possédé. 

)) Est-il bon, le papa ! Et où irions-nous donc si ce n'est à 
Lyon, le vieux ! » dirent quelques facétieux. 

» A l'assaut ! à l'assaut! les enfants... )> 

Voitures de 1" classe, de seconde, de troisième, fourgons 
de marchandises, intérieurs, toitures, tout est rempli et 
couvert de guérilleros. 

Trois mécaniciens de la marine, qui servaient dans les 
éclaireurs du corps, sautèrent sur la machine pour en sur- 
veiller le conducteur. 

Le train est rempli comme un œuf : les voyageurs, qui 
avaient été forcés de sortir des wagons et ceux qui avaient 
leurs billets , furent obligés, malgré eux, d'attendre le train 
suivant. 
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Les guérilleros qui ne purent trouver place dans ce traîn 
restèrent à Roanne, tranquilles désormais sur le sort de leur 
colonel. 

En arrivant à Lyon, nos hommes trouvèrent un officiar de 
place chargé de bire désatmertous les francs-tireurs reve- 
nant du théâtre de la guerre. 

Ds refusèrent de se soumettre à cette mesure, car, dirent- 
ils : (( Nous venons reprendre notre colonel, et si nouB dépo- 
n siens nos armes, on nous coffrerait bel et bien , car ces 
n gueux de Garibaldiens ont, par le temps qui court, des 
w caoïaradcs partout : nous voulons notre colonel et nous 
n l'aurons, quoi que dise et fasse le vieux Garibaldi. » 

Devant une interpellation aussi énergique, appiijrée par 
nn tas de gaillards décidés à tout, l'ofiKcier de place se ra- 
doucit et leur dit d'un ton patelin : « Mes enfants, allons 
d'abord à la caserne, votre colonel viendra vous y rejoindre. » 
Le bonhomme espérait désarmer plus facitement à la caserne, 
mais il comptait tout seul. 

Une fois casernes, les hommes consentirent à déposer leurs 
armes, mais ils les placèreut daus un coin de la cour, et une 
garde fut installée par eux pour veiller à ce que personne n'y 
touchât. 

Le général commandant la division instruit de ces faits, 
donna ordre au commandant de place de se rendre lui-même 
auprès de ces hommes pour les amener, par la persuasion 
à se rendre à Autun. i 

Mille exclamations diverses troublèrent le chef-d'œuvre 
d'éloquence dont le colonel voulait régaler les guérilleros : 
« Nous voulons notre colonel, disaient-ils, nous venons le 
» chercher, et nous ne partirons pas sans lui. — Ces coquins 
)) de Delpech et de Bordone l'ont fait arrêter. Us passent 
» leur temps à se bourrer là-bas, pendant que nous autres 
» nous crevons de faim et nous faisons la besogne. Je ferais 
» bien mieux mon affaire si j'étais commandant de brigade. 
» Et le chef d'état-major Seringue; — et papa Garibaldi; — 
n il n'a pas affaire à des moines , le vieux. — Il parait que 
» les Prussiens sont plus dures à cuire. — A la porte les 
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» gueux. — Vive la France ! — Rendez-nous notre co- 
)) Jonell )) 

Le colonel de place était assourdi ; il se bouchait les oreil- 
les, frappait du pied. Profitant enfin du moment où les sol- 
dats reprenaient haleine : 

(( Camarades, s'écria-t-il, si vous n'êtes pas plus raison- 
» nables, je vais en faire fusiller quelques-uns ! » 

A ces mots, six sous-officiers sortirent des rangs, se pré- 
sentèrent à lui en disant : ce Eh bien ! fusillez-nous, si vous 
» y tenez ; mais rendez-nous notre colonel, nous le voulons 
» quand même, et nous l'aurons. » 

Cet argument étourdit le vieux colonel, qui s'en alla 
dire au général que ces hommes étaient des diables et qu'il 
ne pouvait pas en venir à bout. 

Le colonel Chenet, sur l'instante prière du général, reçut 
une députation de ces braves gens : « Allons, mes enfants, 
» leur dit-il, du courage, que diable! Allez à Autun et fai- 
» tes-y votre devoir, puisqu'il n'y a pas moyen de faire au- 
' » trement. Mon affaire est un quiproquo ; je vais m'expli- 
» quer et je vous serai rendu. 

» — mon colonel, dit l'un d'eux, n'allez pas à Autun, 
» car ces gueux vous feraient fusiller ; vous savez bien que 
» la vie d'un honnête homme ne leur pèse pas lourd sur la 
» conscience ; Restez à Lyon et, pour vous faire plaisir, 
» nous vous obéirons et nous partirons immédiatement pour 
» Autun, heureux de vous avoir vu en vie. » 

Le soir même le détachement quitta Lyon. 



CHAPITRE XIV 



Le colonel Chenet an quartier-général, — Garibaldi refuse de le re- 
cevoir. — Le colonel Lobbis remplaçant Bordone, alors absent, 
donne un billet de Ic^ement au colonel. — Description du cabintt 
du cher de l'état-major. — Le bureau de la placp. — Visite du ca- 
pitaine de Saulcf su colonel. — Encore le docteur Ynta. — Eu 
priwn. — Le colonel reçoit notification de ton jugement. 



En arrivant à Autun le 10 vers cinq heures du soir, les 
deux gendarmes conduisirent le colonel au grand quartier 
général. A son entrée dans l'antichambre, les nombreux of- 
ficiers garibaldiens qui l'encombraient, ricanèrent dans leur 
barbe en voyant le colonel. Lui, tendit sa carte à l'officier 
de service, après avoir eu soin d'y tracer au crayon ces deui 
mots : Le lieutenant-colonel Chenet désire avoir une entre- 
vue avec le général Garibaldi. 

L'officier d'ordonnance revint bientdt avec un refus. Le 
cbef d'état-major de l'armée des Vosges, Bordone, ne se 
trouvant pas à Autun en ce moment, M. le colonel Lobbia, 
qui le remplaçait, fit entrer le colonel dans son cabinet. Per- 
mettez-moi, lecteur, une petite description de ce cabinet, 
afin de vous donner une nouvelle preuve de cette simplicité 
toute républicaine, particulière aux disciples du grand Ga- 
ribaldi. 

Le &oid étfdt très-rigoureux au mois de décembre, mais 
en pénétrant dans cet aimable réduit, on sentait une douce 
chaleur, que des parfums exquis rendaient plus agréable 
encore. Sur le marbre de la cheminée, deux grands vases de 
Sèvres o&aient au regard des fleurs fraîches, comme celles 
qui Ûeurissent au mois de mai : c'était apparemment un tri- 
but d'admiration envoyé par la démocratie niçoise au maître 
de céans. Un lapis distrait, moelleux, assourdissait le bruil 
des pas, car le système .nerveux excessivement sensible 
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M. le chef d'état-major avait exigé cette précaution prise 
contre le bruit. Des fauteuils d'un confortable britannique 
étaient rangés autour du foyer où pétillait une flamme 
joyeuse. Dans ces fauteuils étaient comme enfouis des hom- 
mes coquettement frisés, aux mains blanches ornées de ba- 
gues précieuses, à la taille prise dans des camisoles rouges 
rehaussées de brillantes dorures. Ces messieurs s'entrete- 
naient à voix basse et faisaient entendre un léger chuchote- 
ment, qui ne couvrait même pas le bruit monotone du ba- 
lancier d'une magnifique pendule. Un officier très-supérieur, 
en galons, et qui paraissait très-myope, était penché sur un 
guéridon en marqueterie surchargé de paperasses : il écri- 
vait. Il s'arrêta soudain et releva la tête en grimaçant, lors- 
qu'un huissier jeta dans l'appartement, bien respectueuse- 
ment, le nom du colonel Chenet. 

(( Ah ! fit-il. Vous voilà enfin, — vous avez eu de la peine 
» à vous décider. — Mieux vaut tard que jamais, n'est-ce 
» pas, signori?» 

Les personnes interpellées se retournèrent et accueillirent 
d'un sourire adulateur la fine raillerie de M. Lobbia. 

« Oui, je suis arrivé, messûîurs, répondit vivement le co- 
» lonel Chenet ; mon arrivée ne doit point vous étonner, 
» puisque par votre ordre on m'a arraché du lit d'hôpital 
» où la fièvre me tenait cloué. Que me veut-on, enfin? 

(( Pas si haut, monsieur, pas si haut. » Luidji ! appela 
Lobbia. 

L'officier d'ordonnance qui répondait à ce nom s'avança. 

«. // Maggior di Piazza, » continua Lobbia avec un geste 
gracieux. 

Luidji abrita sa précieuse personne sous une splendide 
fourrure et se retira sur la pointe des pieds. Le silence se 
rétablit. 

Un quart d'heure après, Luidji revint accompagné du si- 
gnor Maggior di Piazza. Ici, on se croirait transporté en 
plein Orient. Un petit vieillard de cinquante ans environ, 
originaire de Nice, au teint olivâtre, aux jambes fortement 
arquées et enfouies dans une riche paire de bottes ornées 

8 
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d'éperons & la d'Arta^an, revêtu d'une pelbse à brande- 
bourgs noirs, s'avança en se prosternant à chaque pas et 
demanda avec soumission les ordres du signor colonel 
Lobbia. 

Lobbia conduisit il sïgnor Maggior dl Piazza dans l'embra- 
sure d'une fenêtre et échangea quelques paroles avec lui à 
voix basse. Tout-à-coup, il signor Maggior di Piazza se 
tourna vers noire infortuné colonel et dit d'un ton des plus 
arrogant : o Allons, vous, suivez-moi; en route. » 

Lo colonel, toujours escorté de ses éternels gendarmes, !e 
suivit au Imrcau de la place, où il resta environ une heure. 

C'est ici ([uo le colonel commence à gravir le chemin dou- 
loureux d(! son calvaire. 

Le bruit de son arrivée ne tarda pas à se répandre eu 
ville. Les officiers do la guérilla s'étaient déjà réunis de- 
vant l'état-major de la place, lorsque survint M. deSauIcy, 
qui leur dit d'un ton irrité : 

«Messieurs, que faites-vous ici? Je vous défends d'en- 
» Ircr ; cela pourrait être mal interprété. Je vous doiiue 
» l'ordre de vous retirer immédiatement. Je vais aller le 
B voir tout seul. » 

n les quitta et entra dans le bureau de la place. Ce bureau 
était très-vaste, il était loin de ressembler à celui de l'étaf- 
major ; il avait plutôt l'air d'un corps de gardo. Une longue 
table établie sur deux tréteaux, toute tachée d'encre et or- 
née de quelques bouteilles en guise de chandeliers, se trou- 
vait au milieu de la salle nue : un long banc dérobé sans 
doute à l'école communale et une demi-douzaine d'esca- 
beaux servaient de sièges. Tout au fond se trouvait une au- 
tre table moins grande, sur laquelle on avait étendu une 
couverte de campement et devant laquelle il signor Maggior 
di Piazza faisait vis-à-vis à une bouteille d'absinthe. On 
respirait dans cette salle un air vicié par la fumée de pipe 
et par des émanations alcooliques. Sur les parois étaient 
collées des images représentant Garibaldi un poignard à la 
main, arrachant la liberté d'entre les bras du pape et àe 
Napoléon. Le colonel, tout grelottant de fièvre, eni 
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dans son manteau, était assis devant 1^ cheminée et parais* 
sait abîmé dans une réflexion profonde. Le jour finissait 
alors et l'obscurité commençait à régner dans ce lieu 
lugubre. 

De Saulcy fit son entrée, l'oreille basse, la mine conster- 
née. D chercha des yeux le colonel, et, finissant par l'entre- 
foir au coin de la cheminée, s'avança vers lui : 

« Mon colonel, se hasarda-t-il, de dire d'une voix mal as- 
» surée. — Ah! c'est vous, monsieur, fit le colonel comme 
» réveillé en sursaut ! — Nous sommes heureux de vous 
» voir arrivé; nous avons fait des démarches; tout cela s'ar- 
)) rangera, ne vous laissez pas abattre, vos amis veillent 
)) sur vous. Moi-même, qu'on a fait chef de bataillon, je di- 
)) rai par force, je n'ai pas encore voulu prendre mes 
» insignes, bien que j'aie ma commission dans la po- 
» che. Tenez voyez vous même... On l'a datée du 4 dé- 
» cembre. 

» — Ah ! il parait que je ne suis plus rien, reprit le 
» colonel ; il parait que je suis condamné avant d'être 
» jugé. Mais cela ne m'étonne pas... Que peut-on at- 
» tendre de la part des hommes de l'état-major de Gari- 
» baldi?» 

Ici le colonel se tut et parut une fois encore plongé dans 
ses amères méditations. 

De Saulcy se retira, et quelques minutes après, il signor 
Maggior di Piazza, qui venait de finir son verre d'absinthe, 
fit conduire le prisonnier à la gendarmerie, où on le 
casa dans la chambre du gendarme Marchand, avec un 
factionnaire à la porte : // fut mis au secret le plus ab* 
solu. 

La guérilla d'Orient n'avait pas perdu son temps ; elle 
avait déjà écrit la lettre qu'on va lire à M. Delpech qui, 
bien que lieutenant-colonel-brigadier, se faisait nommer 
général :{ ce titre étant à la mode à Farmée des Vosges : 
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«AutuQy 7 décembre 1870 






■1 



)) Général, 

y> Vous nous avez appris qa*un conseil de guerre doit se 
y> réunir ce soir pour juger notre commandant le lieutenant- 
» colonel Chenet. 

» Tous, tant que nous sommes, nous connaissons notre 
» chef : nous l'estimons, nous l'aimons et il a la confiance 
if> du corps qu'il a formé. Il a prouvé dans le cours de sa 
» carrière qu'il est un soldat. 

• )) L'accusation qui pèse sur lui est celle d'avoir fui de- 
» vant l'ennemi : il nous semble impossible (jue cette accu- 
D sation soit fondée. Il a quitté le couvent Saint-Martin, cela 
» est certain, mais nous sommes convaincus que le motif 
y> qu'on lui prête n'est pas le vrai. Ce qui nous donne cette 
» conviction, c'est sa conduite courageuse à l'attaque de 
» Pasques, ce sont ses états de services, c'est l'empresse- 
» ment avec lequel il a quitté une magnifique position à l'é- 
)) tranger pour venir défendre sa patrie et le zèle qu'il a mis 
» à former son bataillon. 

)) Enfin, mon général, nous considérerions conune une 
)) faveur, si notre colonel nous était rendu, afin qu'il puisse 
» à notre tête laver la tache qui ternit l'honneur de notre 
» corps. 

» Si le colonel Chenet a eu quelques torts envers vous, 
» daignez en perdre le souvenir et conservez à la patrie un 
)) de ses. braves défenseurs. 

» Veuillez içréer, etc.. » 

(Suivent les signatures de tous les officiers du corps.) 
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Pendant que le colonel restait au secret, enfermé et gardé 
à vue dans la chambre du gendarme Marchand,, on eut la 
cruauté de refuser à M"* Chenet la permission de voir son 
malheureux mari. Cette pauvre dame, qui avait suivi son 



— H7 — 

époux et qui, sur les champs de bataille, avait, comme une 
sœur de charité, pansé et soigné les blessés sans distinguer 
ni Prussiens, ni Garibaldiens, ni guérilleros, se vit brutale- 
ment écartée, lorsque, dans sa légitime douleur, elle adres- 
sait des paroles suppliantes à ces monstres sans coeur, qui 
enchâssaient, pour ainsi dire,;le grand patriote universel. 

Un seul homme avait accès auprès du colonel, c'était le 
docteur Yvan, dont nous avons déjà raconté les prouesses 
lorsque, semblable à un vautour, il dépouillait les morts. 
Le colonel, en ce moment, ignorait encore la bassesse de cet 
homme. Le docteur Yvan avait donc accès auprès de lui, 
mais c'était pour épier les paroles, les gestes, les actions du 
prisonnier. Il avait la mission de fournir à Delpech et com- 
pagnie, les armes qui leur mancjuaient pour justifier Tinfa- 
mie qu'ils ourdissaient. 

Yvan ne fut d'aucun secours à ses patrons : le colonel 
étant innocent ne pouvait rien dire , rien faire, qui pût le 
compromettre. 

Les journées se passèrent pour le prisonnier tristes et 
mélancoliques. Rien ne venait troubler les longues heures 
de sa captivité. Le temps, alors sombre et nuageux, semblait 
se mettre de la partie pour l'entretenir dans ses pénibles 
pensées. Pendant cet emprisonnement préventif, qui dura 
jusqu'au 13 décembre, on ne daigna même, pas lui faire su- 
bir l'interrogatoire d'usage. L'afiFaire était suffisamment ins- 
truite, puisque, dans l'esprit de l'état-major, l'accusé était 
déjà condamné avant d'être jugé. 

Un officier de la guérilla marseillaise gênait considérable- 
ment messieurs les inquisiteurs. C'était M. le capitaine Gan- 
doulf, qui avait été chargé parBordone de communiquer au 
colonel Chenet l'ordre de se porter en arrière. Delpech ré- 
solut d'éloigner ce témoin incommode : aussi lui signifia-t-il 
d'aller chez lui se remettre d'une blessure qu'il avait reçue à 
la jambe. 

Le capitaine protesta, en disant cpi'il voulait assister au 
-jugement de la cour martiale, mais il n'était pas facile de 
désobéir à ces messieurs qui avaient toujours recours à de 
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moy«D8 énergiques, quand il s'agissait d'imposer leur in* 
domptable volonté. 

Cependant ce capitaine, soucieux de faire son devoir, lit 
sa déposition, qu'il signa de son nom, et qu'il remit au lieu- 
tenant Lorando, de ta guérilla française, Afin qu'elle fût re- 
mise au colonel en temps et lieu. 

Le 13 décembre àtrois heures et demie du soir, un plan- 
ton du quartier général remit au colonel, contre reçu, h 
lettre suivante : 

« Quartier général, Autun. 

• 13 décembre 1870. 
n Au Ueutenant-cp'jnel Chenet delà guérilla, 

» Je vous informe, lieutenant-colonel, que le conseil de 
V guerre, composé pour statuer sur les divers chefs d'accusa- 
» tion portés contre vous, se réunira ce soir à huit heures, 
» au siège ictuel de la cour martiale, sis à Autun, salle du 
» tribunal dé commerce, 
n Salut et fraternité. 

» Le général commandant la première brigade, 
» Signé: Bossak-H&dké. 
y> Le capitaine d'état-major, 
» Signé : ViTHâZy. 
w Post-scriplum. — Veuillez prévenir les témoins h. ûé- 
» chaîne que vous pourriez avoir à Autun. 

a 5t^^;Bo88AK-HACKû. 
n Signé: Vithazï. » 

La lecture de cette lettre parut 08 instant soulager le co- 
lonel. 

Ah I soapira-t-ilj comme un homme dont on débarrasse la 
poitrine d'un poids énorme qui l'oppressait. Ah 1 mes maiu 
vont enfin finir ce soir. 
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Tout va s'expliquer ! 

Hélas ! comme l'homme dans le malheur s'abuse et ouvre 
facilement son cœur à l'espérance ! 

Si le colonel avait lu encore une fois cette lettre qu'il venait 
de recevoir, il aurait fait d'autres réflexions propres à chas- 
ser de son âme cette vaine et passagère espérance qui l'a- 
vait un instant réchauffée. 

En effet, il va comparaître le soir même devant une cour 
martiale, et on ne lui désigne pas les chefs d'accusation qui 
pèsent sur lui : Et puis cette amère dérision contenue 
dans le post-scriptum : Veuillez prévenir les témoins à dé- 
charge que vous pourriez avoir à Autun. 

Mais ne la teniez-vous pas enfermée au secret votre vic- 
time, Messieurs Garibaldi, Bordone et Delpech? Comment 
vouliez-vous que le pauvre colonel pût lés prévenir ces té- 
moins, puisqu'il ne pouvait communiquer avec ses amis ; sa- 
vait-il de quoi on l'accusait? Et quand même il aurait connu 
l'accusation que vous portiezcontrelui,n'avez-vous pas éloi- 
gné l'unique témoin dont la déposition aurait confondu vo- 
tre audace ? 

« Oh ! vous aviez bien pris vos mesures Messieurs les 
» républicains de l'école de Machiavel ! » 

Pourquoi cette hâte à amener le drame au dénouement, 
pourquoi? C'est que Bordone, alors en route pour Bordeaux, 
venait de vous envoyer cette dépêche : a Hâtez l'affaire 
» Chenet, elle traîne trop ; il n'y a pas lieu de retarder, » 

M. Cluze alors attaché à l'état-major pour le dépouille- 
ment des dépêches prit copie de celle-ci et nous la fit par- 
venir plus tard. Elle est très-importante, car elle jette un 
grand jour sur la manière de procéder de la Cour martiale 
garibaldienne. 

Cependant le .colonel, écrivit à tout hasard cette lettre pour 
convoquer son corps d'officiers. 

a Messieurs les officiers de la guérilla d'Orient, 

» J'ai été informé à trois heures et' demie qu'une Cour 
y> martiale devait me juger à huit heures du soir. Au nom 
» de l'honneur, je vous somme de vous y trouver afin de ré- 



I pondre affirmativement on négativement & toutes les que»- 

> tions qui TOiu seront posées poor l'édification de la jus- 

> tice. 

■ AatnD, 13 déceoibn, 6 henrei du toir, 

•» Le colonel CHEHrr. » 



CHAPITRE XV 



Cour martiale garibaldienne. — Condunostion à mort du lieutenaot- 
colonel Chenet. 



Le 1 3 décembre à sept heures et demie, la salle de la Cour 
martiale était littéralement encombrée par tes hommes de la 
guérilla marseillaise, de la guérilla d'Orient, par les officiers 
de tout gi'ade de l'armée des Vosges et par une députation 
des plus honorables personnes de la ville d'Autun. 

On lisait sur tous les visages la plus vive anxiété ; on 
faisait à voix basse toutes sortes de commentaires. A. huit 
heures, la Cour entra en séance : le président était le géné- 
ral polonais Bossak-Hauké. 

Je jetterai sur la tête de cet homme un voile noir, je 
ne ferai aucun commentaire sur lui, car il est mort sur le 
champ de bataille au même endroit (Val de Suzon] que le 
colonel Chenet avait désigné, le 27 novembre au naatin, 
comme passage inévitable des troupes prussiennes, lors- 
qu'elles évacueraient Dijon pour faire leur jonction avec 
Manteuffel. Quelle coïncidence providentielle ! S'il a commis 
des fautes, nous prions Dieu qu'il lui fasse miséricorde. 

Les assesseurs étaient : 

Delpech, que la loi déclare incompétent parce qu'il est 
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accusateur : Vous connaissez Thomme, inutile de nous ap- 
pesantir sur cette personnalité si tristement célèbre ; 

Canzio , triplement incompétent : 1® comme gendre de 
celui qui mettait le colonel en accusation (Garibaldi) ; 
2° parce qu'il remplaçait sans motifs Menotti Garibaldi qui 
figure au procès-verbal et qui s'était récusé ; 3® enfin, comme 
étranger ; 

LoBBiA, encore incompétent comme étranger ; 

Venaient ensuite le lieutenant-colonel Bruneau, com- 
mandant les mobiles des Alpes-Maritimes ; Willaume, chef 
de bataillon commandant les mobiles de l'Aveyf on, et le 
chef d'escadron Ollivier, commandant l'artillerie de l'armée 
des Vosges, ancien lieutenant de vaisseau de la marine 
française. Ces trois derniers personnages n'étaient que 
d obscures créatures de Bordone : je crains , lecteurs, de 
vous fatiguer en vous entretenant plus longtemps de ces 
insignifiantes individualités. 

Le président ordonna d'introduire l'accusé. 

Immédiatement toutes les têtes se découvrent et les re- 
gards se portent vivement sur le colonel. Celui-ci, accom- 
pagné d'un brigadier et de deux gendarmes , s'avance d'un 
pas assuré vers la sellette et promène un regard calme sur 
l'auditoire. U est en grande tenue ; sur sa poitrine brillent 
les preuves de son courage : il a laissé croître toute sa barbe 
qui est blonde. 

LE PRÉSIDENT, s'adressaiit au greffier : Lisez l'acte d'accu- 
sation. 

Le greffier donna lecture : 1** d'une lettre du citoyen Bon- 
temps, maire de Montcenis, adressée au colonel Bordone, le 
5 décembre. Cette lettre absurde, et qui dénature complète- 
ment les faits, accuse le colonel d'avoir cherché à se faire 
verser par voie de réquisition, et sans motif plausible, une 
somme de six mille francs. (Voir aux annexes les n°" 23 
et 24). 

2"* D'une dépêche du colonel à l'état-major, au moment 
• de son arrestation scandaleuse à Roanne, et dans laquelle 
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on lui reprochait ces mots : o Je suis chef de guérilla, opé- 
rant pour mou compte ». 

3° D'une attestation du géntîral Garibaldi, affirmant avoir 
donné au colonel Chenet l'ordre d'occuper le couvent Sainl- 
Martiu. (Voir annexe n' 25.) 

P('.:daiit que le greffier donne lecture de ces divers docu- 
mcuts, qui n'ont jamais ressemblé à un acte d'accusation, 
permettez-moi, lecteurs, de vous donner connaissance de 
cette lettre, que Bordone avait adressée au président, afin 
de faire peser sur les consciences légères de MM. les mem- 
bres de la Cour martiale : elle vous édifiera sur VtmpartiaHté 
de ce tribuuol. 

■ AutuD, 13 décemlire 1870. 
D Général Bossatc, président du conseil de guerre, 

n Le lieutenant-colonel Chenet, de la guérilla d'Orient, 
» que vous êtes appelé à juger, est en ce moment à la pri- 
n son d' Autun : il n'y a pas de raisons pour retarder la sûlu- 
» tion de cette affaire, je vous prie donc de convoquer 
M aujourd'hui même le conseil de guerre qui doit statuer. 

» Le colonel Chenet, après avoir été placé par GaribalJi 
n lui-même en position dans les faubourgs d'Autun, a aban- 
» donné son poste en entrainant son monde : il a fui d'abord 
» jusqu'au Creusot, semant derrière lui l'alarme et le msD- 
B songe, malgré les protestations du maire du Creusot, qui, 
n le soir même de la bataille d'Autun, lui donnait le conseil 
V de retourner à Autun. Le lieutenant*colonel Chenet a fui 
H jusqu'à 8aint-Étienne et Roanne, toujours entr^nant son 
» monde en arrière; c'est là qu'il a été arrêté et qu'il aécnt 
» la dépèche fanfaronne que je vous fais remettre. Entré à 
B Lyon sous bonne escorte, et reconnaissant enfin le péril 
» de sa situation, il a ajouté la couardise à la lâcheté, et il > 
» feint d'être malade. Visité par les soins du commandan' 
» de la place et sur les ordres du général Bressolles, com- 
« mandant la 8° division militaire, il a été reconnu non m^' 
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» lade et expédié à Autun pour qu'il soit fait bonne et prompte 
» justice. 

)) Veuillez ne pas oublier, général, que, par la série de 
» fautes commises par le lieutenant-colonel Chenet, nous 
» avons failli être surpris à Autun , et que c'est justement 
» par le point abandonné par le colonel Chenet que l'ennemi 
» s'est introduit jusque dans la ville. Je ne mets pas en avant 
» le fait de trahison ni d'entente préalable avec l'ennemi : 
» les faits accumulés sur la tête de l'accusé sont plus que 
» suffisants pour éclairer votre religion et vous permettre 
» de prononcer un jugement en toute liberté de cons- 
» cienee. 

A Le chef d'état-major, 

» Signé : Bordone. » 

« 

Quand le greffier eut fini la lecture des pièces ci-dessus, le 
président se leva et dit à Faccusé : 

« Aux termes du décret de la République française du 
» 2 octobre 1870, vous ne pouvez avoir de défenseur. On 
» vient de tous donner lecture du rapport dressé contre 
» vous, vous avez dû l'écouter religieusement. Les témoins 
» à chaire doivent être entendus maintenant. Si vous avez 
» des témoins à décharge, ils seront entendus après votre 
» défense : vous ajurez la parole le dernier. Greffier, avez- 
» vous des témoins à charge à faire entendre? 

» — LE GKEFFiER. — Nou, mousicur le président. 

» LE PRÉsiBENï. — Accusé, VOUS avcz la parole.» 

Le colonel parla comme il suit, à haute et intelligible 
voix: 

« Je proteste contre la juridiction sous laquelle vous me 
» placez. Le décret du 2 octobre 1870, en instituant les 
» cours martiales, n'a eu qu'un but : celui de réprimer im- 
» médiatement les crimes et délits commis par les militaires 
» en campagne, et cela dans les vingt-quatre heures. Or, les 
» faits qui me sont imputés remontent au l""' décembre, et 
)> nous sommes aujourd'hui le 13. Donc je tombe sous la 
» juridiction des conseils de guerre, parce qu'il y a treize 
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» jours d'intervalle entre les faite imputés et le jugement. 
» Eu me donnaut un conseil de guerre, vous m'auriez, trois 
)i jours avant la mise en jugement, communi(jué mon acte 
» d'accusation, et, selon mon droit, j'auriùseu un défenseur, 
» j'aurais réuni mes témoins à décharge pour m' aider dans 
» ma défense. Je proteste contre la composition de la cour 
» martiale. L'article 23 du chapitre premier du Code de jus- 
n tice militaire dit : Nul ne peut faire partie d'un conseil de 
» guerre quelconque, s'il n'est Français ou naturalisé fran- 
n çais et âgé de vingt-cinq ans accomplis. Or, la majorité 
» des juges siégeant à ce tribunal sont étrangers. En outre, 
11 l'article iO du chapitre premier de la justice militaire, 
» dans la composition des conseils de guerre, accorde à un 
» lieutenant-colonel : 
» Comme président, un général de brigade ; 
» Comme juges, quatre colonels et deux lientenants-co- 
» lonels ; 

» Comme couunissaire, un officier d'un grade au moins 
n égal à l'accusé. 

n Cependant le même Codo dit : En cas d'insuffisance 
n d'officiers ayant le grade exigé pour la compositioa du 
» conseil de guerre, le général commandant la division a le 
» droit d'appeler à siéger les officiers d'un grade égal à ce- 
» lui de l'accusé ou d'un grade immédiatement inférieur. 

» Je proteste donc contre la composition d'un tribunal où 
» je vois siéger deux commandants, alors que l'insuffisance 
» des officiers de mon grade n'est pas admise dans une ai- 
» mée où les colonels, plus que nulle partaîlleurs, abondent, 
n LE pRÉsmENT. — Tout est ici conforme au règlement, 1» 
» Cour ne prend pas en considération vos protestations et 
» passe outre : Vous avez la parole. 

» l'accusé. — Vous me refusez un défenseur, mon géné- 
11 rai, je saurai mu défendre tout seul. Les pièces d'accusa 
)i tion dont j'ai entendu lecture me laissent dans l'igno- 
» rance la plus absolue des faits qui me sont imputés. Ce 
y> n'estpas, je pense, la stupida accusation du citoyen Bon- 
» temps, maire de Montcenis, qui a amené mon arrestation. 
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^ Je ne veux pas descendre jusqu'à la combattre, je dirai 
)) seulement que j'avais prié le citoyen Bontemps de deman- 
» der au percepteur s'il avait en caisse une somme qui nous 
» permit de faire la solde à mes soldats, qui mouraient lit- 
y) téralement de faim, dans un pays dévasté par des réqiiisi- 
ï) tiens qui n'ont jamais amené Farrestation de leurs au- 
» teurs. 

» Vous ne devez pas vous étonner, monsieur le prési-? 
» dent, qu'un chef de corps, dont le trésorier reste en ar- 
» rière, prenne cette mesure pour parer à de plus graves 
» inconvénients. Bailleurs, bien des percepteurs, aux alen- 
» tours d'Autun, pourraient lancer une accusation pareille 
» contre beaucoup d'officiers garibaldiens, qui ont eu un peu 
» trop souvent, je pense, recours à cette sage mesure. Si je 
)) n'ai pas exigé, d'après la circulaire de Gambetta, le ver- 
» sèment de la somme que j'avais demandée,* pour faire 
)) face à un aussi pressant besoin, c'est parce que le tréso- 
j) rier Marchand rejoignit le corps sur ces entrefaites avec 
)) une somme de 15,000 francs, qu'il venait de toucher à 
)) Autun, preuve irrécusable qu'il n'y avait pas d'argent au 
» corps. Que l'on confronte, du reste, le reçu délivré en 
)) échange de cette somme par le trésorier Marchand et la 
)) plainte du citoyen Bontemps, on verra, par la date de ces 
» documents, si la démarche que je faisais auprès du maire 
» était justifiée. 

» Ce n'est pas non plus, je pense, la dépêche que j'ai 
» adressée au quartier général qui a pu me faire mettre en 
» accusation, et cela pour deux raisons : 1** c'est que dans 
» l'esprit de l'état-major j'étais coupable avant le reçu 
)) de cette dépêche. Puisque je l'ai lancée après mon ar- 
)) restation; 2** que peut-on voir qui puisse m'être imputé à 
» crime dans cette dépêche? Est-ce, peut-être, parce que je 
)) dis que, chef de guérilla, j'ai le droit d'opérer pour mon 
» compte? 

» Eh bien, qu'on sache ici, que cette liberté d'action que 
» je.revendique dans cette dépêche, je l'ai obtenue du géné- 
)) rai en chef, dès mon arrivée à l'armée des Vosges. Qu'on 
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« demando à Gnribaldi lui-même s'il a conservé là souvenii 
D àe la conversation que nous avons échangée ensemble k 
i> Épinac, dans le wagon-salon du train <jui le conduisait à 
i> Autun? Garibaldi est un honnête homme, et, persuadé qu'il 
u ne commettra pas un parjure, je considère comme nulle 
» la deuxième accusation portée contre moi. 

)> Quant au couvent de Saint-Martin, qu'on m'accuse 
D d'avoir abandonné, je ne sais pas ce que l'on veut 
» dire, Garibukli peut bien dire qu'il avait assigné ce 
y> poste à la guérilla, mais il peut attester aussi qu'un ordre 
» postérieur m'assif;nait un autre poste. Je ne crois pas oelto 
» troisième accusation bien sérieuse, car il est impossible à 
B un homme de se trouver en même temps à deux endroits 
» différents, situés à 8 kilomètres l'un de l'autre. 

» Le mandat d'amener que vous avez lancé contre moi et 
» qui a amené mon arrestation scandaleuse à Roanne était 
» bien autrement sévère que ces futiles accusations que 
» vous me lancez maintenant au visage. 

» Celfc infâme dépèche ordonnait au capitaine de gendar- 
» mcrie de Roanne de me faire appréhender au corps par- 
» tout où il me rencontrerait, sans aucun égard : parce que 
B j'avais fui lâchement devant l'ennemi en entraînant Ics 
V troupes que je commandais. 

«J'ai d'abord contenu mon indignation, parce que je croyais 
» que cela n'était d;i qu'à une erreur, mais aujourd'hui je 
» m'aperçois qu'il se jouo ici tin drame terrible, qu'on m 
» veut à la vie d'un innocent, et que, pour satisfaire cer- 
» teines animosités personnelles, on veut me donner la mort 
» avec un semblant de jugement. 

» Lorsque je dis qu'on veut me donner la mort, j'entenJs 
» qu'on veut me ravir l'honneur. La vie d'un soldat, c'est 
» son honneur : l'accuser de lâcheté, c'est le déshonorer, le 
» tuer.lci, je relève la tête, et n'allez pas prendre pour de la 
» forfanterie les efforts que fera un honnête homme pour 
» déjouer les ruses qui tendent à lui préparer l'infamie. 

» Savez- vous qui je sais, messiem^ ! Si vous m'aviez pris 
» pour aa de ces officiers supérieirrs qui s'endorment sol- 
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» dats et se réveillent colonels, vous auriez fait un juge- 
» ment bien téméraire. 

» Les galons que vous voyez sur mes bras, ces décora- 
r> tiens que je porte sur la poitrine, je les ai loyalement 
» gagnés les uns après les autres ; ils m'ont coûté vingt-trois 
» ans de loyaux services. 

» Yous me fîtes arrêter pour avoir fui devant Fennemi. 
» amère dérision ! Vous vous êtes trompés,puisque vous igno- 
(c riez mes états de services que je vais vous dire. » Ici le co- 
lonel lit ses états de services qu'on peut voir aux annexes n° 1 ). 

S'adressant ensuite au président : « Veuillez, je vous prie, 
iîoiisieur le président, y ajouter ma conduite à Pasques, le 
27 novembre. Pour ma défense, je vais vous dire tout ce que 
j'ai fait à l'armée des Vosges depuis mon arrivée. » 

Le lecteur connaît ce récit dans tous ses détails. 

Le colonel finit ainsi son éloquente plaidoirie. 

» Quant à l'accusation d*avoir fui devant l'ennemi, ici, je 
» le répète, on a oublié à qui on l'adressait. Ce n'est pas 
)) celui qui quitte sa position à l'étranger, qui fait 800 lieues 
» pour venir aider à sauver son pays, qui a fait ses preuves 
» au Mexique à la tête de la contre-guérilla Chenet et qui a 
» fait voir ce qu'il valait à Pasques, le 27 novembre, que 
» l'on reproche de fuir. Cette accusation m'a indigné, mais 
» ne me touche pas. Reste à savoir si j'avais le droit de me 
» porter en arrière. 

)) Je suis chef de guérilla, j'ai organisé ma troupe moi- 
» même. Pour ce genre de guerre, il faut au chef de la 
» pratique : Ex-chef de la contre-guérilla Chenet, au Mexi- 
» que, on sait que j'en ai ; aux hommes, il faut du courage, 
» de la hardiesse, et mesguerilleros ont prouvé, eux aussi, 
y) qu'ils ont ces qualités. 

)) Je ne puis, avec mes soldats qui n'ont jamais fait l'école 
y> de peloton faire une guerre en ligne: pour l'attaque, je 
» les diperseen tiraillexirs ; si je veux les réunir, je les rallie 
« par guérillas (escouades), et pour le ralliement général, 
» toutes les guérillas d*une compagnie se groupent autour 
» de leur fanion. 



« Poursuivi par l'ennemi, je simule une débandade avec 
» un point de ralliement toujours indiqué à l'avance. 

» Si j'avais voulu faire la guerre en ligne, j'aurais d&. 
» mandé au gouvernement un commandement dans une 
» troupe régulière; mais je savais qu'avec mon expérience 
» de la guerre de guériUaa, je rendrais plus de services. 

» Or, je suis attaché à un corps d'armée pour l'éclairer, 
» le flanquer, le garder des surprises, lui assurer à un mo- 
D ment donné la retraite. Je dois compter sur lecorps d'armée, 
o si, poursuivi» j'ai besoin d'un appui, mais le corps d'ar- 
■a mée ne doit compter sur moi que s'il me charge d'une 
» mission spéciale. Quand je quitte le corps d'armée, je le 
» préviens où je vais ; je dois avoir de l'initiative et voilà le 
» seul vrai talent d'un chef de guérilla. 

» Ma troupe, fatiguée, dégoûtée et lasse de ne pas opérer 
v en guérilla, a voulu se débander : la guérilla marseillaise 
» allait en &ire autant, j'ai pris un parti rapidement et me 
» suis porté en arrière lorsque l'ennemi était repoussé, ea 
•a usant de mes droits de chef de guérilla. 

» J'avais fait prévenir le colonel Bordone queje couvrais 
» le Creuset, Montcenis et la route y aboutissant, aulorisa- 
V tion qu'il m'a envoyée parle capitaine Gandonlf; l'ennemi 
» repoussé, j'ai fait prévenir que j'allais ravitailler ma 
» troupe, à qui tout manquait : souliers, guêtres, capotes et 
it munitions. 

» Voilà la seule guerre que j'ai espéré faire en organisant 
» la guérilla française d'Orient, car j'ai la prétention de sa- 
» voir faire la. guerre de guérilla. » 

Pendant cette longue plaidoirie, le président paraissait 
être tout oreilles ; MM. Lobbia et Canzio se curaient les on- 
gles ou essayaient leur plume en faisant de magniflques pa- 
raphes ou des caricatiures sur des cahiers qu'on avait placés 
devant eus afin qu'ils pussent, en juges sérieux, prendre des 
notes sur ce qui se dirait pendant la séance ; OUivier, Bru- 
neau, Wiliaume avaient croisé les bras ou sommeillaiciil 
paisiblement. Delpech mordillait avec fureur les barbes de 
sa pluaie : on lisait dans ses yeux la colère et la crainte de 
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voir s'ouvrir une porte de salut à cet homme dont il avait 
préparé la perte avec une aussi persévérante patience. 

L'auditoire attentif avait suivi toutes les phases du récit 
que le colonel venait de faire, il était, pour ainsi dire, sus- 
pendu aux lèvres de Faccusé, et si les regards se détachaient 
de temps à autre du colonel pour se porter sur les juges, c'é- 
tait pour voir si la douce persuasion se réfléchissait sur leurs 
physionomies ; mais sur ces visages impassibles ne se lisaient 
que l'indifférence et l'ennui. 

En achevant sa défense, le colonel demanda au président 
s'il restait encore quelque point à éclaircir, ajoutant qu'il 
était prêt à fournir tous les renseignements qu'on voudrait 
lui demander. 

Le président allait répondre que la Cour était suffisam- 
ment éclairée, lorsqu'il se reprit pour demander aux juges 
s'ils avaient evcore quelque chose à demander à l'accusé. 

Delpech fat le premier à prendre la parole. 

(( Le colonel Chenet, dans sa défense, m'a l'air de vouloir 
» prendre tout l'honneur de l'affaire de Pascjues pour lui. » 

Un frémissement d'indignation courut dans l'auditoire, et 
le colonel répondit à cette apostrophe par un haussement 
d'épaules 

Canzio, s'adressant à son tour au colonel, lui dit avec un 
accent italien très-prononcé : 

((* Colonel, vous paraissez glisser très-légèrement et avec 
» intention sur l'abandon de Saint-Martin. » 

Le colonel allait répondre, lorsque Lobbia, se penchant en 
avant en clignant des yeux, dit d'un ton grincheux : 

a Colonel, c'est moi qui vous ai donné l'ordre, le 1" dé- 
)) cembre au matin, de la part de Garibaldi, d'occuper le 
if couvent Saint-Martin et de vous y fortifier. 

» — A moi? répliqua le colonel, oh ! vous vous trompez. 

» — Alors, répondit Lobbia, c'est à vos gens. 

)) — A mes gens? Sachez, colonel, que je commande à des 
i) soldats, et que je n'ai pas de gens* Bien que mes hommes 
^) ne portent pas la livrée rouge, ils ont cependant droit à 
» votre respect. 
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» — Non, reprit Delpech, c'est au capitaine de Saulcy qne 
)) vous avez donné Tordre, et non an colonel. 

» — Mon général! s'écria l'accusé, je ne puis répondre à 
» toutes ces accusations à la fois, et je suis à me demander 
D si j'ai devant moi des juges ou des accusateurs. 

» LE PRÉsroENT — Greffier, avez-vous assigné comme té- 
» moin le capitaine de Saulcy? 

» LE GREFFIER — Non, mousieur le président. 

» DELPECH — M. de Saulcy est là, » 

Ce dernier, sans être appelé par le président, parut à la 
barre et fit la déposition suivante : 

« J'ai juré de dire la vérité, et je la dirai malgré mes sen- 
)) timents personnels. » 

En disant ces paroles, il leva la dextre où brillait une 
bague mystérieuse ornée de signes maçonniques, que le té- 
moin tenait de Garibaldi lui-même. 

« J'ai reçu l'ordre du général Garibaldi de prévenir le 
» colonel Chenet qu'il eût à se maintenir au couvent Saint- 
» Martin ; qu'il eût à y faire des créneaux et y prendre toutes 
» les dispositions nécessaires pour repousser l'ennemi en 
» cas d'attaque. Le colonel m'a ré])ondu : Vous n'avez pas 
)) d'ordres à recevoir du général Garibaldi, vous ne devez en 
» recevoir que de moi. » 

Ici, une grande agitation se produisit dans l'auditoire ; les 
épithètes de lâche, traître, etc., dites à voix basse, arrivent 
jusqu'à l'oreille du président, qui fit rétablir l'ordre par 
l'huissier. 

Le colonel resta silencieux comme un homme qui rêve : 
il voulut regarder de Saulcy; celui-ci avait fui avec sa 
conscience enrichie d'un parjure, mais les bras ornés d'un 
galon de plus. 

« Cet homme ment, — oui, — il ment, il ment. — Cet 
» homme est fou, » dit le colonel d'une voix caverneuse : il 
toussa, puis il dit encore : a H ment! )> 

L'auditoire entier partageait la stupéfaction du pauvre 
calomnié. Les Italiens souriaient : Delpech avait cessé de 
mordiller sa plume... 
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Quelques instants après, le colonel revenu à lui, dit au 
président : 

(( Mon général, veuillez demander au témoin où et quand 
)) il m'a transmis cet ordre. y> 

De Saulcy, rappelé, dit, en bégayant : « Arhô...tel... 

)) LE COLONEL. — Y avait-il du monde ? 

» DE SÀULCY, tenant ses yeux braqués sur ceux de Del- 
)) pech. — Oui ! beaucoup de monde. 

)) LE COLONEL. — Daus cc cas, M. de Saulcy peut appuyer 
» son dire par le témoignage des personnes présentes. 

» DE SAULCY. — Je ne me rappelle plus quelles étaient ces 
» personnes. 

» LE PRÉSIDENT. — Accusé, prouvoz que vous n'avez pas 
» reçu cet ordre. 

)) LE COLONEL. — Vous me posez-là, général, une question 
» à laquelle je ne puis répondre, vous savez bien qu'il est 
» impossible de prouver que je n'ai pas reçu cet ordre, lors- 
» que le quartier-général parait si désireux de me trouver 
» en défaut, lui qui donne toujours ses ordres de vive voix 
» et jamais par écrit, tandis que ce misérable calomniateur, 
» qui prétend m'avoir communiqué ce fameux ordre, pour- 
» rait prouver sadéposition en faisant comparaître une des 
)) nombreuses personnes qui se trouvaieint alors présentes : 
» Mais (jue dis-je l la chose lui serait impossible, et puisque 
» vous portez un défi à la vérité, je vais la faire éclater à 
» vos yeux. » 

A ces mots, le colonel se retourne pour prendre dans une 
liasse de papiers la protestation que ce même de Saulcy avait 
signée à Roanne, Je 4 décembre, jour de son arrestation. 
Tout en cherchant ce document dans ses papiers, le colonel 
s'apprêtait à dire au président en lui présentant ce docu- 
ment : « Al. de Saulcy aurait-il protesté contre mon arres- 
» tation qu'il traitait d'illégale et de scandaleuse, si j'avais 
» abandonné mon poste en mépris de l'ordre qu'il m'aurait 
» communiqué? » 

Le président ne lui en donna pas le temps, Delpech s'était 
penché à son oreille... Le président se leva tout à coup ainsi 
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que la Cour. Le colonel entendit un bruit de chaises ; il se 
retourna et vit les juges debout. 

c( LE COLONEL. ^-^ Mousicur le président, devant Dieu, de- 
» vant Tarmée, devant la France, je proteste : ce lâche â 
j> menti, vous devez entendre ma défense, oui! ce lâche a 
» menti. 

j> LE PRÉSIDENT. — La séauco est suspendue, la Cour va 
délibérer. » 

Ces messieurs se retirèrent. 

lUalgré cet incident, dû à Tinterpellation de MM. Lobbia, 
Canzion et Delpech, qui, oubliant leur rôle de juges, se trans- 
formèrent subitement en accusateurs, l'auditoire ne laissait 
pas d'espérer; il s'attendait à voir reparaître la Cour avec 
un verdict déclarant le colonel non coupable. Aussi de 
tous côtés s'élance-t-on vers l'accusé. Soldats et officiers 
veulent lui serrer la main et lui exprimer leur estime et 
leur sympathie. L'officier de* la guérilla d'Orient, auquel 
Gandoulf avait remis son attestation, profita de ce moment 
pour la faire passer au colonel. Une demi-heure s'écoule : 
l'huissier crie : « Silence, la Cour! » 

Le président a l'air grave et affligé , Delpech satisfait de 
lui-même, les Italiens souriants, les deux commandant^ 
français indifférents. 

La Cour prend place , tous ses membres se tiennent de- 
bout. Un silence de mort règne dans la salle d'audience. 
Toutes les têtes sont penchées en avant, ceux qui sont aux 
derniers rangs se dressent sur la pointe des pieds afin de 
mieux voir et de mieux entendre. Le silence en ce moment 
est si profond, qu'on pouvait entendre le battement des 
cœurs, car il y avait de nobles cœurs dans cette enceinte, 
non pas sur Testrade du tribunal, mais dans la salle. 

Le colonel fit passer au président l'attestation qu'il venait 
de recevoir ; il la lut, puis la fit passer aux juges qui la lu- 
rent à leur tour, mais personne n'en tint compte. 

La physionomie de l'accusé exprimait l'indifférence et le 
mépris ; le président était si ému, si pâle, qu'on n'aurait pu 
dire lequel de ces deux hommes était le coupable : 



— 133 — 

« Accusé, levez-vous ! » dit-il d'une voix tremblante. 

L'accusé se lève , croise ses bras et toise le président. 
Celui-ci alors essaye de lire la sentence : le mouvement 
convulsif de ses mains trahissait une émotion profonde, ses 
yeux qu'une larme voila un instant Tobligèrent à mieux 
assujétir son binocle ; puis, approchant de plus près le 
papier fatal, il fit entendre ces mots qui glacèrent d'indigna- 
tion, de pitié ceux qui avaient une âme sensible. 

a Au nom de la patrie envahie, 

» La Cour, 

w Après avoir entendu Taccusé dans ses explications et 
» moyens de défense, et M. le président dans le résumé suc- 
)) cinct qu'il a fait de l'aflFaire, considérant qu'il est suffisam- 
» ment établi par les documents versés au procès que, dans 
» journée du 1" décembre 1870, le nommé Chenet, lieute- 
)) nant-colonel commandant la guérilla d'Orient, a aban- 
)) donné, en entraînant à sa suite les troupes qu'il comman- 
» dait, le poste dont la garde lui avait été confiée par le gé- 
)) néral en chef ; que cet abandon a eu lieu en présence de 
» l'ennemi ; 

» A la majorité, 

)) Condamne l'accusé à la peine (Ici le président bal- 

» butie plutôt qu'il ne prononce , — il remplace le mot de 
» mort par un hoquet qui parut l'étouffer. — Il continua sa 
)) sinistre lecture, que le silence effrayant de tous permît de 
)) suivre) et à la dégradation militaire, conformément aux 
» articles 5 et 12 du décret du 2 octobre 1870, 213 et 188 
» du Code de justice militaire. 

)) Ordonne que le présent arrêt sera exécuté conformément 
» au décret du 2 octobre 1870 précité. » 

• 

Pour suivre la fin de cette lecture, tous avaient presque 
retenu leur respiration, car la voix du président devenait de 
plus en plus faible : aussi, quand il eut prononcé le dernier 
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mot, on n'entendit qn'nn long soupir ; on reprenait haleine. 
La consternation, Tétonnement étaient peints sur tous les 
visages : on n'osait pas regarder le condamné. 

Celui-ci avait entendu l'arrêt infâme qui le condamnait à 
mort avec calme. Il semblait prendre en pitié ce pauvre 
Bossak-Hauké, réduit pour cette cérémonie au rôle d'exé- 
cuteur. Quand la lecture fut terminée, le colonel prononça 
ces mots en scandant chaque syllabe : « Là. . .ches ! ... as. . .sas- 
sins!... » 

« A bas Delpech ! x> hurla une voix. 

Delpech, qui en ce moment se retirait avec la Cour, se re- 
tourna vivement comme un homme mordu par une vipère, 
n revint sur ses pas : « Fermez les portes, fermez les portes. 
» Ah! Ton m'insulte I... Eh bien! qu'il vienne celui-là!» 
vociféra-t-il en mettant bas sa blouse galonnée et en retrous- 
sant les manches de sa chemise. 

Le portefaix de Marseille, le nervi, montra le bout delV 
reille. 

Celui qui avait poussé ce cri d'une manière si spontanée 
et si sincère n'eut garde de trahir son incognito, car Del- 
pech l'aurait fait bel et bien empoigner et fusiller séance 
tenante, selon sa louable habitude. 

« Monsieur le président, dit le grefjBer Colon, le con- 
» damné trouble l'ordre. 

)) — Non, je ne trouble pas Tordre, reprit le colonel, vous 
» voyez bien que je me tais : c'est votre sanglante pasqui- 
» nade qui fait naître cette indignation. Allons, mes braves, 
)) dit-il, en se tournant vers les gendarmes qui n'osaient 
» l'emmener, allons, partons. » 

Ceux-ci dégainèrent et firent escorte au colonel qui se re- 
tira en saluant de la main ses amis consternés. 
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CHAPITRE XVI. 



Le colonel est conduit à la prison civile d'Autan* — Description de sa 
cellule. — La visite qu'il y reçut. — Le festin désagréablement in- 
terrompu. — Dernières heures d'un condamné à mort. — L'exécu- 
tion retardée. — Moment d'espoir, — Qui stationnait devant la porte 
de la prison?*- Ce que les garibaldiens avaient ménagé an coloneL 



On conduisit le colonel au bureau de la place pour y éta- 
blir son billet d'écrou. Là, on lui mit les menottes ; il pro- 
testa, mais il signor Maggior di Piazza haussa les épaules en 
disant que ce n'était pas là son affaire, mais celle des gen- 
darmes. Les gendarmes répondirent que c'était d'après l'oiv 
dre formel du lieutenant de gendarmerie, prévôt de l'armée 
des Vosges. Le malheureux colonel demanda de quoi écrire. 

<t Mon bureau n'est pas celui d'un condamné à mort, » dit 
grossièrement il signor Maggior di Piazza. 

« — Où voulez-vous que j 'écrive ? 

» — A la prison, si vous pouvez. » 

Le billet d'écrou était prêt : le colonel fut conduit à la pri- 
son civile d'Autun^On l'introduisit dans la triste demeure 
que la trinité Garibaldi, Bordone et Delpech lui avait ména- 
gée. C'était une cellule obscure recevant le jour par une lu- 
carne grillée et dégarnie de vitres. Le baromètre marquait 
cette nuit 12 degrés au-dessous de zéro. A gauche, en en- 
trant, on voyait un petit lit de camp garni d'une mince pail- 
lasse et recouvert d'une couverture trouée; à droite, un 
meuble que je n'ose décrire, qu'on avait laissé rempli à des- 
sein, et d'où s'échappaient des vapeurs nauséabondes ; au 
milieu une table boiteuse sur laquelle on venait de jeter un 
pain de munition moisi. On poussa le condamné dans ce lieu 
de douleur; la clef grinça dans la massive serrure, puis l'on 
n'entendit plus rien, sinon le pas monotone de deux faction- 
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naires qui, de temps à autre, jetaient un coup d'œil dans Tin- 
ter ieur de la cellule par le grillage ouvert de la porte. 

Le colonel se laissa tomber sur ce misérable grabat, bourra 
sa pipe, ralluma; il commençait à la fumer lorsque la clef 
grinça une seconde fois dans la serrure, la porte s'ouvrit et 
sur le seuil parut un prêtre, un homme de Dieu, qui venait 
enfin faire retentir à ToreiUe du persécuté quelques douces 
paroles de consolation. 

Ici, lecteurs, vous pouvez faire un saisissant parallèle entre 
ces hommes soldats de la libre-pensée et ces soldats du Christ 
qui, semblables aux martyrs de la Rome païenne, furent per- 
sécutés par les premiers. Un homme innocent vient d*étre 
condamné au supplice infamant par les garibaldiens, un 
prêtre, au milieu de la nuit, vient relever Tesprit abattu 
de l'opprimé par des paroles d'espoir et de paix. 

Le prêtre s'arrêta sur le seuil de la porte ; il paraît hésiter. 
Le colonel se leva, alla à lui, et, lui tendant la main: <xMon- 
» sieur l'abbé, soyez le bienvenu, dit-il; veuillez accepter le 
» seul siège que je puisse vous o£Prir. d 

La physionomie du prêtre devint rayonnante : il s'atten- 
dait à rencontrer un de ces hommes formés à l'école de 
Garibaldi qui, de prime abord, insultent le prêtre, puis se 
jettent à ses pieds lorsqu'au seuil de l'éternité celui-ci puri- 
fie leur cœur. 

« Colonel, dit-il, votre bon accueil m'encourage. Je viens 
» remplir auprès de vous une bien triste mission , mais je vois 
» qu'elle me sera facile. Nous ne sommes plus habitués, 
» hélas ! depuis que Garibaldi est parmi nous, à être bien 
y> reçus de nos enfants, les prisonniers. 

» — Monsieur l'abbé, continua le colonel, à quelle heure 
» ordinairement ont lieu les exécutions? 

» — ^ A huit heures, mon ami. 

y> — J'ai donc encore sept heures devant moi ; j'ai besoin 
» de repos ; je vous prierai donc,Monsieurrabbé, de revenir 
D à sept heures. Soyez assez bon, en sortant d'ici, de faire 
» prévenir ma femme, afin que je lui fasse mes adieux à six 
D heures. 
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Le prêtre partit et le colonel se jeta encore une fois sur 
son grabat. » 

M"'' Chenet n'avait pas eu le courage d'assister au juge- 
ment de son mari ; elle lui avait envoyé son ordonnance 
avec un chaud caban, que celui-ci devait remettre à son 
chef. 

Le temps se passe; à onze heures et demie, l'ordonnance 
arrive auprès d'elle tout eflFaré, tenant encore le caban sur le 
bras. 

(( — Eh bien ! et le colonel ! 

)> — Oh! fit-il comme un insensé et en jetant à terre le 
» caban et en s'enfuyant à toutes jambes. » 

M"* Chenet se dresse vivement et veut courir sur ses 
traces. Elle fut arrêtée à la porte par un officier du corps, 
que ses camarades avaient chargé de la pénible mission d'ap- 
prendre à cette femme toute l'étendue de son malheur. 

(( — Ah ! monsieur ! ah ! monsieur ! prenez vite le man- 
» teau, venez, venez ; allons à la prison. » 

L'officier, sans mot dire, releva le manteau et la suivit. 

Minuit sonnait lorsque M"' Chenet se suspendit au cordon 
de la porte de la prison. 

« — On y va, on y va ; ne faites pas tant de tapage, cria- 
» t-on de l'intérieur. » 

Bientôt un gardien, tenant une lanterne de ronde, ouvrit 
la porte et demanda ce que l'on voulait à cette heure avan- 
cée de la nuit, et par ce froid de chien. 

« — Je veux voir mon mari. 

» — Votre mari ! comment l'appelez-vous ? 

» — Le colonel Chenet. 

» — Ah ! Chenet ! Oh ! vous pouvez vous en aller, un 
» condamné à mort n'a besoin de personne. » 

La pauvre femme ne put supporter ce coup de massue ; 
elle s'afifaissa et tomba inerte sur le perron couvert de 
neige. L'officier s'efforça de la rappeler à elle ; il y parvint, non 
sans peine, lui prodigua les plus douces paroles, la ramena 
chez elle, où elle tomba de nouveau dans un long éva- 
nouissement. 
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Pendant ce temps, la bise soufflait et la neige tonibait à 
gros flocons. 

Ce geôlier, si bien stylé, devait à Bordone sa position. 

Que faisaient pendant ce temps MM. les membres de la 
Cour martiale ? Un bon repas les attendait. Le président, 
déjà en proie aux remords, s'en alla chez {lui, pendant que, 
bras dessus bras dessous, le cigare à la bouche, le sourire 
aux lèvres, Lobbia, Canzio, Bruneau, Ollivier et Delpecb 
s'en allaient gaiement souper. Suivons-les, lecteurs. 

Les voilà installés, le dos au feu, le ventre à table. La 
traditionnelle soupe au fromage captive un instant tous les 
esprits : un verre de Champagne délie bientôt les langues. 
Alors un feu croisé de lazzi, d'éclats de rire retentit dans la 
salle joyeuse : ces messieurs n'étaient pas seuls, car ils nar 
valent pas voulu faire mentir ce gentil proverbe du roi- 
chevalier : 

Un festin sans femmes est un printemps sans roses. 

« OLLIVIER. — Dis donc, Canzio, le voilà coffré, le vieux 
guérilleros, nous verrons la tête qu'il fera demain. 

)) LOBBIA. — A la santé de notre cher amphytrion 
» DelpechI 

» DELPECH, se levant et prenant la parole d'un air modeste. 
» — Je suis réellement heureux de vous traiter ce soir, car 
» vous m'avez fait bonne besogne. Vraiment, que serions- 
» nous devenus si ce coquin avait continué à faire des 
» siennes. A Marseille, déjà, il a failli me perdre avec son 
» amour du devoir et autres lieux communs de même na- 
» ture. Ici, du moins, nous le tenons, et pour de bon» 

» BRUNEAU. — Buvons à Garibaldi et à la République ! » 

» Accepté, crièrent en chœur les autres convives en 
D rapprochant simultanément les verres : 

Chacun teadît à sa maîtresse 
Une coupe qu'elle remplit : 
La raison fait place à l'ivresse, 
Et la pudeur au ciel s'enfuit. • 
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Au beau milieu de l'orgie, une porte s'ouvre avec fracas, 
et, semblable au spectre de Banco, de Saulcy, plus pâle 
qu'un mort, parait et fait entendre cette terrible parole : 
((Nous sommes enfoncés ! » 

n disait bien vrai. 

En ejffet, tout l'auditoire s'était retiré silencieux pour se 
réunir et délibérer sur les mesures à prendre, afin qu'une 
semblable monstruosité judiciaire ne fût pas consommée. Il 
fat décidé que tout le bataillon se rendrait sans armes cbez 
Garibaldi, le matin, à la première heure, et qu'on lui deman* 
derait la grâce du colonel. Avant de se quitter, ces braves 
gens firent le serment de sauver leur chef, quand même Ga- 
ribaldi viendrait à rejeter leur prière. 

Le lendemain, à sept heures du matin, il faisait encore 
nuit, tous les hommes sortirent en silence de la caserne des 
Oblats : Il n'y avait pas un officier avec eux et pas un des 
soldats de la guérilla ne manquait à Tappel . L'adjudant 
Dauvergne fermait la marche. Ils se rendirent au quartier 
général de Garibaldi : en chemin ils rencontrèrent le capi- 
taine de Saulcy qui interpella en ces termes Tadjudant : 

((Que signifie ce mouvement? où allez-vous ainsi? Je 
» vous défends d'aller plus loin. 

» — Mon capitaine, répondit l'adjudant, je ne puis retenir 
» les hommes, ils ont juré de sauver le colonel ; ils se sont 
» réimis sans bruit et vont trancjuillement en masse demander 
» augénéralla grâce de notre chef. Ni vous ni moi, nous ne 
» serions capables de les en empêcher. Comme je fais partie 
» de la troupe et que je partage ses sentiments, je la suis. » 

A sept heures et demie, Garibaldi montait en voiture : la 
troupe, silencieuse, s'avança en ordre à sa rencontre, puis 
elle cria d'une seule voix : (( Grâce pour notre colonel ! » 

Garibaldi intimidé par cette attitude, qu'il crut menaçante, 
céda : 

« Oui, mes amis, dit-il, je fais grâce au colonel; » puis, 
au cocher : a Partez !» et il disparut pendant que les soldats 
criaient : « Vive la France I » 

Le capitaine de Saulcy, furieux, se retira. D apprit en 
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route que les hommes/avant de quitter leur quartier, avaient 
chargé leurs armes. Cette mesure lui fît clairement voir que 
rexécution du colonel n'était pas possible, car ce n'étaient 
pas seulement les soldats de la guérilla qui avaient chargé 
leurs armes, mais aussi tous les Français présents alors à 
Autun. Tremblant pour lui-même, il alla, en courant, ap- 
prendre cette triste nouvelle à ses complices attablés. 

Retournons maintenant dans la cellule du condamné. Le 
prêtre une fois parti, le colonel continua à fumer en si- 
lence. En ce moment, il se reportait par la pensée aux jours 
tranquilles et heureux passés dans sa maisonnette, au bord 
du Bosphore, où le soleil de la liberté et de Tindépendance 
resplendissait pour lui dans toute sa gloire. 

Que de fois, alors, assis à côté de sa fidèle compagne, il 
parlait de l'avenir en promenant sur la mer calme et limpide 
ses regards charmés I Que d'amertumes lui réservait cet 
avenir ! 

Toutes ces scènes d*une félicité passée ne sont plus que 
des souvenirs : il est, à l'heure présente, enfermé dans une 
étroite et immonde prison, séparé à tout jamais de ce qu'il 
aime. Dans quelques heures une mort honteuse viendra 
finir cette carrière honnête et laborieuse. Son âme failUt 
s'ouvrir au désespoir; mais le souvenir de ce prêtre qui, 
semblable à un ange consolateur, venait de se présenter à lui 
fit entrer dans son cœur l'espérance divine. Le colonel ne 
pleura pas, il pria et il puisa dans la prière une force .'n- 
dompt8i>le, que la tyrannie des misérables garibaldiens ne 
saurait vaincre. 

Il mourra, mais sans faiblesse. Au moment d'expirer, à la 
face du pays, il les appellera assassins ; il leur dira que la 
République qu'ils mettent en avant n'est pour eux qu'un 
masque derrière lequel ils dissimulent leurs grossières 
passions. 

Épuisé par les émotions, le pauvre délaissé s'endormit. 

A sept heures, une main se posa doucement sur Tépaule 
du condamné ; il se réveilla en sursaut et vit devant lui l'au- 
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mônier de la prison, qui s'était rendu au pénible rendez- 
vous. 

(( LE COLONEL. — Et ma femme ? monsieur Tabbé. 

» l'aumônier. — J'ai fait toutes les démarches possibles, 
» mais je ne sais si leurs cœurs se laisseront attendrir. 

» LE COLONEL. — Oh ! je connais ma femme, elle viendra. » 

Ensuite une conversation qu'il ne nous est pas permis de 
rapporter, et que nous ne devons pas chercher à dévoiler, 
eut lieu entre l'abbé et le colonel : Dieu seul put l'entennre* 

Le prêtre, épouvanté, dit tout à coup au colonel : ce Mais 
» êtes-vous sain d'esprit? Je n'ai jamais vu mi homme qui, 
» au moment de mourir, eût autant de courage et de calme 
)) que vous. Auriez-vous la fièvre? 

» LE COLONEL. — Nou, mousicur l'abbé, tatez mon pouls. 
» Un homme qui a tant de fois vu la mort ne peut trembler 
» lorsqu'une faiblesse le déshonorerait. Je suis la victime 
» d'une bande de misérables; je veux que ma dignité, au 
)) moment suprême, leur fasse souffrir un supplice moral 
)) plus cruel que le mien. 

» LE PRÊTRE. — Mais il faudrait, mon pauvre ami, suivre 
)) en ce moment l'exemple que Jésus-Christ nous donna sur 
» la croix, c'est-à-dire pardonner à vos bourreaux. 

» LE COLONEL. — Oh! pour ccla, jamais... jamais. Si vous 
» tenez à ne pas troubler mon agonie, ne me demandez plus 
» cela. Oh ! leur pardonner ! jamais ! ... je les maudis! 

)) Pour vous donner une preuve encore que je suis vrai- 
)) ment calme, et que je me possède, vous lirez la lettre d'à- 
» dieux que j'adresse à ma femme. » 

Ici le colonel, d'une main ferme, couvrit quatre pages: 
que le lecteur me permette de ne pas les reproduire ; il est 
des choses qu'on ne doit pas profaner en les livrant à la pu- 
blicité. 

11 était huit heures moins le quart ; le geôlier entra dans 
la cellule et aimonça que l'exécution aurait lieu à onze 
heures. 

En effet, un ordre signé Garigaldi annonçait ce sursis. 
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Au-dessou8 de sa signature, son chef d'état-major Bordone 
avait ajouté en guise de post-scriptum : 

(( Les troupes qui assisteront à Texécutiou ne devront pas 
» avoir les armes chargées. » 

Les Français de Tarmée des Vosges commençaient à se 
lasser des perpétuelles turpitudes commises par cette horde 
d'étrangers amenés en France par Bordone et Delpech. 
L'occasion était bonne de leur faire expier leurs crimes en 
leur envoyant quelques balles ; mais ces messieurs, en vrais 
renards, voulurent parer la botte par cette sage mesure, 
que Bordone libella en dessous de Tordre signé Gari- 
baldi. 

Vers dix heures et demie, le condamné pria l'aumônier 
d'essayer une seconde fois d'obtenir pour M"® Chenet la 
permission de venir auprès de lui : le bon abbé partit pour 
s'acquitter de cette mission. A la porte de la prison, il ren- 
contra une centaine d'hommes de la guérilla d'Orient, qui 
criaient à tue-tête, dans l'espoir de se faire entendre du 
colonel : « Le colonel a sa grâce ! le colonel a sa grâce ! » Le 
prêtre s'approche et s'informe; il est immédiatement en- 
touré par ces soldats, qui devinent qu'il vient de quitter leur 
chef infortuné. 

Mille questions se croisent entre lui et ces braves gens. 

« Vous avez vu notre colonel ? Ne venez-vous pas de le 
)) quitter? 

)> Sait-il que nous avons obtenu sa grâce de Garibaldi de- 
» puis ce matin? 

» — Non, répond le brave abbé, il ne sait rien. 

» — Alors , courez vite , allez lui porter la bonne nou- 
» velle. )) 

Le prêtre revint sur ses pas ; en passant devant la geôle, 
il demanda au gardien : « Est-il vrai que le colonel Chenet 
» soit gracié?» 

Cet homme au cœur de pierre lui répondit d'un air indif- 
férent : (( Us crient cela à la porte depuis huit heures du 
» matin. 
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)) — Comment se fait-il que vous n'ayez pas informé le 
» le colonel? 

)) — Parce que je n'avais pas de pièce officielle. » 

Le prêtre eut hâte de venir annoncer au condamné à mort 
que Dieu avait adouci le cœur de ses persécuteurs : il entra 
dans la cellule le visage radieux : 

«Monsieur l'abbé, que vous est-il arrivé? demanda le 
» colonel. 

» — Une bonne nouvelle. — Oh! les braves gens! » 
Ici coulèrent des larmes de ses yeux. <( Oh ! les braves gens, 
î) ils ont obtenu votre grâce. » Et il pleurait toujours. 

» — Yous vous faites illusion, monsieur l'abbé, dit le co- 
)) lonel ; vous vous trompez. Comment pourraient-ils m'épar- 
» gner, après avoir mis tout en œuvre pour me perdre. Ils 
» n'ont pas r.eculé devant le parjure et la calomnie pour 
» donner à leur jugement un semblant de vérité. Le tigre ne 
» laisse pas échapper sa proie quand il la tient dans ses 
» griffes. Non ! les garibaldiens sont incapables de faire grâce 
» à un innocent. » 

Le prêtre essaya, mais en vain, de convaincre le condamné : 
il ne se doutait pas, le brave homme, de ce qui attendait le 
colonel Chenet. 

A onze heures, le geôlier revint à la cellule, un papier à 
la main; et, s' adressant au condamné, lui dit : « Vous serez 
» dégradé à deux heures. 

» — Triples lâches, triples assassins ! Tas de bandits ! 
» Vous voulez me dégrader, moi! jamais!... » Puis se tour- 
nant vers le prêtre : « Vous voyez bien, monsieur l'abbé, 
» ils ont trouvé pour moi un supplice plus terrible que la 
» mort. Me prècherez-vous encore le pardon? Ah! vous ne 
» connaissez pas mes bourreaux. » 

Le colonel se calma petit à petit; il pensa à sa femme, à 
son honneur. Sa dégradation ! il savait bien qu'on ne pou- 
vait pas le dégrader. Il ne pleura pas : 

« Prouvons à ces bandits, se dit-il en lui-même, de quoi 
» est capable un honnête homme. Ne leur donnons pas 
» l'agréable spectacle d'une faiblesse : ils seraient trop heu-- 
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» reux de voir rabattement d'un ancien officier de Târmée 
1 française. Je vais paraître devant mes soldats. Ce doit être 
ù un beau spectacle que la dégradation d'un colonel. Les 
y> vrais soldats présents à cette cérémonie auront la mort 
)) dans rame ; les gens sans cœur, et ils sont nombreux au- 
» tour de Garibaldi, seront confondus par le calme que je 
» montrerai. J'étais décidé à mourir, mais en colonel, avec 
» mes insignes sur les bras. Allons, la coupe de rinfamie 
» déborde; j'aurai cependant le courage de l'avaler goutteà 
» goutte jusqu'à la lie. » 

Le prêtre quitta le colonel, car sa mission était terminée : 
c( Courage, dit-il, on ne déshonore jamais des hommes 
j) comme vous! n 



CHAPITRE XVII. 

Dégradation du colonel. 

A deux heures moins un quart, le capitaine de place 
Lefort vint lever l'écrou du colonel. Le colonel croyait avoir 
sa grâce et pensait qu'une parodie de dégradation serait la 
fin de ses tribulations. 

Allons donc, colonel, vous non plus vous ne connaissiez 
à fond les garibaldiens! 

Une voiture attendait à la porte de la prison ; un fort 
piquet de gendarmerie l'entourait et une compagnie entière 
de francs-tireurs l'escortait. Les gendarmes voulurent, 
d'après les ordres qu'ils avaient reçus, mettre les menottes 
au colonel. Le bon capitaine Lefort s'y opposa, prit sur lui 
d'épargner au condamné cette humiliation (ce qui lui valut 
bientôt après une prompte -disgrâce et même un court em- 
prisonnement, ainsi que sa révocation.) (1). 

(0 Voir aux Annexes n <»2« 
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Le colonel remercia ce vieux brave et lui serra la main. 

On arriva sur la place d'armes ; le colonel descendit de 
voiture. Il était couvert d*un caban dont il se dépouilla et 
qu'il jeta à un caporal de son bataillon. H portait ses insi- 
gnes de lieutenant-colonel ; il avait eu soin de mettre dans 
sa poche ses décorations, de peur qu'une main profane ne 
vînt à les souiller. 

Laplace d'Autun offrait un spectacle extraordinaire ; toutes 
les croisées étaient occupées par la haute société de la ville ; 
les dames étaient en majorité. On avait mis la guérilla d'O- 
rient au beau milieu de la place ; on l'avait divisée en deux 
fractions placées vis-à-vis l'une de l'autre, laissant entre 
elles un espace vide de vingt mètres. Tout autour de la place, 
des détachements de tous les corps de l'armée desVosges, flan- 
qués de bataillons garibaldiens, étaient rangés en bataille. 
Huit mille honmies environ assistaient à cette cérémonie. 

Un roulement de tambour annonça l'arrivée du condamné. 
Le greflîer lut à haute voix la sentence (1), puis il ajouta : 

« Le général en chef de l'armée des Vosges, considérant 
» que, pour un homme d'honneur, la dégradation est pire 
» que la mort, suspend l'exécution de la peine de mort et 
» ordonne qu'en conformité de ce qui est dit dans la 
» deuxième partie de la sentence prononcée par le conseil 
» de guerre dans sa séance du 13 courant, le lieutenant- 
» colonel Chenet soit dégradé aujoiu*d'hui 14, à une heure 
» du soir, sur la place d'armes d'Autim, en présence des 
» troupes de la garnison et en suite des formalités prescrites 
» par l'article 188 du. règlement du service de guerre. Après 
» la dégradation, le nommé Chenet sera transféré à la pri- 
» son d'Autun, où il restera à la disposition de l'autorité 
» militaire jusqu'au prononcé du jugement du gouveme- 
)) ment de la défense nationale de Bordeaux. Le comman- 
» dant de place d'Autun est chargé de faire exécuter la pré- 
» sente décision. 

» Signé : Garibaldi. » 

(1) Annexes n^ 27, 28, 29, 30 et 3i, 

10 
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Après cette lecture, Bossy, attaché à Tétat-major, promu 
au grade de lieutenant-colonel (formalité indispensable pour 
remplir le râle de bourreau dans cette parodie), leva Tépée 
du haut d'un cheval de camion qu'il montait, et fit exécuter 
un roulement de tambours, puis, se plaçant en face du colo- 
nel, lui lut le formulaire de la dégradation qui finit par ces 
mots : « Vous êtes indigne de servir dans l'armée fran- 
» çaise, et nous vous dégradons (1). » 

Les yeux du colonel Chenet étaient fixés sur cette espèce 
de saltimbanque qui venait de prononcer une dégradation 
contre un homme tel que lui : puis arriva im sergent accom- 
pagné de quatre soldats ; il s'approcha du colonel pour lui 
arracher ses galons. Le bonhomme intimidé ne savait com- 
ment s'y prendre : le colonel lui tendit les bras en lui disant ; 

« Ya, mon garçon, fais ton devoir, il est pénible ; je vais 
» t'aider. » 

Les galons furent arrachés et jetés aux pieds du colonel. 

Le sergent porta ensuite la main sur le képi du condanmé ; 
mais le colonel se décoiffa lui-même et lui-même arracha les 
galons de son couvre-chef ; puis il se baissa, ramassa Y\m 
après Tautre ses dix galons, les plia soigneusement et les^ 
mit dans ses poche. 

(( Yos décorations ! » cria le maggior di piazza Demay, 
en comptant du doigt les cordons qui servaient à les fixer sur 
la poitrine : a Vous en avez cinq, où sont-elles? » 

» LE COLONEL. — Ellcs uo sout pas pour vous, comman- 
)> dant, vous ne les aurez pas ! » 

Il signer maggior di piazza Demay n'osa pas insister, 
car il avait remarqué le visage rembruni des hommes de la 
guérilla. 

Le sergent apporta ensuite une vieille épée, espèce de 
toumebroche que le quartier-général avait fait acheter chez 
un brocanteur pour la cérémonie. Il voulut la briser, mais 
elle ne fit que plier : tous ses efforts furent inutiles. 



(1) SU avait dit dans Tannée garibaldiem[ie, nous aurions applaudi 
à YairéU 
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Un sourire erra sur les lèvres du colonel qui s'adressa à 
la vieille moustache en ces termes : « On voit bien que ce 
» n'est pas la mienne, sergent, l'épée du colonel Chenet se 
» brise, elle ne se ploie pas. n 

En effet, las de vouloir rompre cette épée, il la jeta aux 
pieds du colonel, prit son fusil, entoura le condamné ^vec 
ses quatre hommes et le défilé commença. 

Le colonel se mit en marche d'un pas assuré, la tète haute. 
D reg rdait chaque homme dans le blanc des yeux ; on aurait 
dit un chef inspectant sa troupe. H fit le tour de cette grande 
place. Les officiers français le saluèrent du sabre et les 
hommes dans les rangs soulevèrent leurs képis : aux fenêtres, 
les dames agitaient leurs mouchoirs, les hommes leurs cha- 
peaux. De tous les coins partait ce cri : « Vive le colonel 
Chenet ! » 

n arriva enfin devant sa belle troupe. Ses hommes lu^ 
présentèrent les armes ; ils pleuraient tous, les pauvres en- 
fants. De Pave, ce clairon qui ne s'était pas éloigné du co- 
lonel à Pasques, osa crier : « Vive notre colonel ! » 

Le lieutenant de gendarmerie, digne ministre des ven- 
geances de Garibaldi, Bordona et Delpech, fit immédiate- 
ment empoigner le pauvre garçon. N'avait-il pas, en effet, 
commis un grand crime? Il fut jeté en prison, où il fut laissé 
xmmois. 

Le colonel, en passant devant ses soldats, les salua de la 
main, leur montra son bras droit dégradé et se frappant de 
l'atitrela poitrine, il leur cria : « Il y a là de quoi en gagner 
d'autres ! (1) S'approchant ensuite du capitaine de Saulcy, 
qui baissait les yeux comme im criminel, il lui dit : « Voici 
)) mesgalons, monsieur : ils sont pour les nouveaux promus 
» du bataillon jusqu'au grade de capitaine ; vous, je vous 
» défends de vous en parer. .. Vous savez pourquoi ! » 

La lugubre cérémonie était terminée : alors seulement la 
victime sentit que ses forces l'abandonnaient. 

Le colonel remonta en voiture ; là, il pleura et perdit 

(1) Annexes n*» 2, 3, 4, 14. 
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connaissance. Les gendarmes inquiets détachèrent un des 
leurs pour chercher un médecin. 

En arrivant à la prison, le colonel était revenu à lui. D 
fit un effort, descendit de voiture d'un pas ferme, franchit 
la porte de la prison et perdit connaissance une seconde fois. 
On }e transporta dans une salle où étaient emprisonnés une 
vingtaine d'officiers, tous Français, presque tous enfants de 
Marseille, victimes de la rage et de la jalousie de Delpech et 
consorts. Ces braves officiers prodiguèrent leurs soins au 
colonel, et, lorsqu'il rouvrit les yeux, il aperçut devant lui 
sa pauvre femme. 



CHAPITRE XVni. 



Conciliabjale garibaldien. — Entrevae du colonel et de sa femme à la 
prison. — Pénible attente. — On enlève le colonel de la prison. — 
Conversation qu'il eut avec le maréchal des logis de gendamierie. 
— Compagnon de voyage destiné par TétatHnaJor au colonel. 



Revenons maintenantàmessieurslesacoljrtesde Garîbaldi, 
que nous avons laissés à table, le soir de la condanmation du 
colonel. 

De Saulcy venait donc d'envenimer l'aimable festin offert 
par Delpech à ses honorables collègues. 

Les paroles mystérieuses : Mané, Thecelj Phares^ que de 
Saulcy traduisit par : (c Nous sommes enfoncés ! » portèrent la 
terreur dans le cœur de notre Balthazar et de ses courtisans. 

« Nous sommes enfoncés? » répétèrent-ils en choeur. 

» JDELPECH. — Par qui? Comment ? 

)) DE SAULCY. — Oh! mes amis, les honmies de la guérilla 
I) viennent d'arracher à ce vieil imbécile de Garibaldi la 
» grâce de ce vieux coquin de Chenet. 

I) LOBBiA. — Veramente! Diavolo ! Et que faire, per Bcicchol 
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» DELPECH. — Nous allons le dégrader, le déshonorer, la 
» laisser quelque temps dans l'incertitude , de sorte qu'il 
» s'attendra à être fusillé d'un moment à l'autre. Puis, pour 
)) conclusion, nous l'enterrerons au bagne, de sorte que tout 
y> le monde dira que notre bonté d'âme lui a conservé la vie. 
» Ce calme qu'il étale n'est dû qu'à un effort : cette con- 
» trainte minera bien vite sa constitution, le bagne fera le 
» reste, et, dans un avenir très-prochain, notre grand mata- 
» dor partira pour le ciel, dont il trouvera aisément le che- 
» min, grâce à ses attaches cléricales. Au fait. Messieurs, 
)) je suis assez content de cet arrangement. Si nous l'avions 
» bêtement fusillé, tous les réacs auraient aboyé après nous, 
» tandis qu'il va payer son sot orgueil par des souffrances 
» terribles. // claque, et nous ne sommes pas compromis. 
» Je me propose même, lorsque j'aurai des loisirs, d'al- 
« 1er faire un petit tour à Toulon pour lui demander des le- 
« çons de stratégie. » 

)) TOUS. — Bravo, bravissimo, joer 5accAo.' Delpech, tu 
» es la fine fleur des garibaldiens. 

)) cANzio. — Tout cela est bon à dire, mais vous oubliez 
» que mon vieux beau-père a fait grâce. A quel truc allez- 
» vous avoir recours, signor Delpech, à l'imagination fé- 
» conde? 

» DELPECH. — Mes bons amis, c'est bête comme bonjour. 
» Vous savez tous comment notre cher Bordone obtient la 
» signature de papa. Il lui présente une vingtaine de feuilles 
» échelonnées, de telle sorte que le bas de ces feuilles reste 
» seul découvert. Le bonhomme pose sa signature et ne 
» songe qu'à finir le plus tôt possible un travail qui fatigue 
» ses doigts paralysés. Il signerait sa propre condamnation, 
» qu'il ne s'en apercevrait pas. Voilà comment nous ob- 
» tiendrons la commutation de la peine de mort en celle 
» des travaux forcés à perpétuité. Il ne se doutera jamais de 
» notre espièglerie. 

» TOUS. — Bravo ! tapé ! A la santé de Bordone ! 

» DELPECH. — Approche donc, de Saulcy, approche ma 
» vieille, viens donc trinquer avec nous ; tu as de bonnes 
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» dispositions, tu te feras bien vite. H ne te manque cpi^im 
» peu d'aplomb. » 

Les lueurs du jour naissant faisaient pâlir les flambeaux ; 
nos convives se retirèrent en bâillant, en trébuchant, après 
s'être embrassés en frères. 

Le colonel, en revenant de son évanouissement, aperçut 
sa femme devant lui. 

«c Enfin; s'écria-t41, ils t*ont laissée venir, pauvre amie ! 

» — Oui 1 ne te laisse pa3 abattre, répondit M** Chenet, le 
)> bon Dieu aura pitié de nous; Garibaldi a promis ta grâce, 
n oseraitril manquer à sa promesse ? Oh non 1 1» 

Le colonel se dressant vivement et paraissant ne connaître 
personne : 

« Ils m'ont déshonoré, ils me fusilleront..., mes restes ne 
n recevront aucun honneur..., lescmels!... ils montreront 
» ma femme au doigt.., ils diront, voilà la veuve du snp- , 
n plicié... Oh ! mais Dieu, Dieu, dont me parlait le prêtre... 
)) Dieul... il se moque bien de toi... Ha! ha! ha! » 

Ici le colonel partit d'un éclat de rire sec, nerveux, qui 
glaça le cœur des autres prisonniers. 

(( Mais non, mais non, j'ai eu un moment d'égarement. 
Viens, ma pauvre amie, viens que je te fasse mes derniers 
adieux n 

Les officiers présents reculèrent de quelques pas pour ne 
pas entendre ses suprêmes paroles, mais le gardien de la 
prison entra brusquement, saisit brutalement par le bras 
M"''' Chenet et l'entraîna en lui disant : a Allons, dehors, 
vous ne devez pas lui parler sans témoins ! » 

Le colonel se dressa vivement pour châtier Finsolent... 
Hélas ! ses forces l'abandonnèrent ; il s'évanouit pour la 
troisième fois. 

Lorsqu'il revint à lui, sa femme n'était plus là. M"* Che- 
net venait d'être jetée impitoyablement à la porte. Deux offi- 
ciers de la guérilla d'Orient l'accompagnèrent jusqu'à la 
maison. Cette pauvre dame, ayant les yeux baignés de lar- 
mes, se laissa conduire chez elle comme un enfant. Les 
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émotions de toute sorte, une excessive douleur, commen- 
çaient à lui donner cette inertie apparente, qui tarie la 
source des pleines. 

Une fois chez elle, les officiers essayèrent d'adoucir par 
de consolantes paroles Tamertume de sa situation. 

« PREMIER OFFICIER. — Ohl madame, que n'a-t-il fui, notre 
» cher colonel, lorsqu'à Chagny les deux gendarmes qui 
» l'accompagnaient le laissèrent seul toute la nuit? 

» m"® chenet. — Le colonel avait donné sa parole, uji of- 
)) ficier doit la tenir, dut-il pour cela perdre la vici 

» deuxième officier. — Oui, madame, à Lyon et dans main- 
y> tes occasions, il aurait pu fuir. Nous avions même préparé 
» des chevaux pour faciliter son évasion. Je ne sache pas 
» que l'honneur exige qu'un honnête homme tienne une^ 
» parole donnée à des assassins qui en veulent à ses jours. 

» m"* CHENET. — Oui, messieurs, je préférerais voir mou- 
» rir mon pauvre mari, plutôt que de le voir manquer à sa 
)) parole. Le poignard de l'assassin ne déshonore pas la vie- 
» time, mais le parjure la dégrade. » 

Le lendemain et le surlendemain (15 et 16) la pauvre 
femme s'efforça d'attendrir messieurs de Tétat-major, pour 
obtenir la permission de voir une fois encore son mari. Ga- 
ribaldi, Bordone et Delpech, rirent de sa douleur et n'accé- 
dèrent pas à sa prière. 

Ces deux journées furent longues pour le colonel, il s'at^ 
tendait à chaque instant qu'on vînt le chercher pour le con- 
duire au supplice. 

11 passa son temps à écrire à sa femme ; ses lettres étaient 
remises au geôlier, qui les envoyait à l'état-major; plusieurs 
d'entre elles n'arrivèrent pas à destination. Le 16 au soir, il 
se coucha et la fatigue le fit succomber au sommeil, A deux 
heures du matin, il fut réveillé en sursaut par le gardien de 
la prison, qui vint lui dire : « Allons, levez-vous, habillez- 
vous lestement, on vient vous chercher. , 

» LE COLONEL. — C'cst douc fini ; allons, tant mieux!... )> 

Une demi-heure après, il fut conduit à la geôle, où il 
trouva un maréchal-des-logis et deux gendarmes. 



« LE COLONEL. — OÙ me conduisez-vous? 

» LE MARÉcHAL-DES-LOGis. — Jo HO puis VOUS répoudre. 

» LE COLONEL. — Yous pouvez toujouTS me dire si vous 
» venez me chercher pour me conduire au supplice. Dans ce 
» cas, on ne me tuera pas comme un chien, sans m'accorder 
» les secours de la religion et sans me permettre de dire 
y> adieu à ma femme. 

» LEMARÉcHAL-DES-LOGis. — Nou, uous VOUS emmenons. 

y> t£ COLONEL. -^ Mais où donc? 

» LE MARÉCHAL-DES-LOGis. -^ Il m*est défoudu de vous le 
» dire. 

» LE COLONEL. -^ Maréchal-dcs-logis, je suis marié. Ma 
» femme, en apprenant mon départ, sera dans la désolation 
» ne sachant où me trouver. Dites-donc où vous me condui- 
» sez, afin que je Tinforme. 

» LE M ARÉcHAL-DES-LOGis. — Au chomln do fer de Lyon. )> 

Au même instant on introduisait dans la geAle un jeune 
soldat garibaldien, condamné à la peine de mort pour assas- 
sinat Le maréchal-des-logis tira de son sac des menottes et 
les fixa au poignet gauche du colonel. 

(( LE COLONEL. — Maréchal-dos-logis, les menottes ne ser- 
)) vent à la gendarmerie que pour s'assurer de la personne 
» d'un criminel. Vous n'avez donc pas besoin de prendre 
)) cette précaution à mon égard, car je vous donne ma parole 
» d'honneur de vous suivre. 

» LE BiARÉcHAL-DES-LOGis. — Je le sais, j'ai confiance dans 
)) votre parole... mais... c'est l'ordre. » 

Puis à l'extrémité de la menotte il attacha le poignet de 
Tassassin. 

(( LE COLONEL. — Vous m'accouplcz à un assassin! Ce que 
)> vous faites là est infâme. 

» LE MARÉCHAL-DES-LOGIS. — C'cst l'ordrC. )) 

Le colonel demanda de quoi écrire et traça pour sa femme 
' ces quelques lignes qu'il remit au geôlier, avec prière de les 
lui faire parvenir : 

(( Je SUIS enlevé de ma prison à trois heures du matin, 
D sans destination avouée, les menotes au poing, accouplé 
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» à un assassin. Le maréchal-des-logis me dit que nous pren- 
» drons le chemin de fer de Lyon. Réunis tous mes papiers 
)) et prends à tout hasard la même direction que moi. Tàcho 
)) de suivre mes traces. » 

Une voiture attendait les condamnés à la porte de la pri- 
son; ils y entrèrent avec les gendarmes, et à quatre heures 
du matin, le colonel quitta Autun. 



CHAPITRE XIX. 



Voyage du colonel Chenet. — Son arrivée au bagne. — Réception qui 
lui fut faite. — Il rencontre enfin quelques amis. — Dispositions 
ministérielles prises à son égard. — Madame Chenet à Autun. — 
Dernier témoignage d'affection et d'estime que la guérilla lui 
donne. — Rétractation de de Saulcy. — Protestation du bataillon, — 
Départ du colonel pour Bordeaux. 



Le colonel se mit en route, il entreprit son pénible voyage, 
car à toutes les stations il s'attendait à être enlevé et fusillé 
dans la broussaille par quelque bande garibaldienne postée 
là à dessein. 

La journée était très-belle : le colonel éprouvait une se- 
crète joie : las de souffrir, il se sentait heureux de finir sa 
misérable existence dans un lieu solitaire, sur la lisière d'un 
bois où, au printemps les fleurs des champs viendraient pa- 
rer sa tombe. Mais hélas ! il n'avait pas avalé jusqu'à la lie 
le calice de l'amertume. A chaque station il se disait : nous 
y voici ; puis le train se remettait en marche. On était tout 
près de Lyon, lorsque le maréchal-des-logis de gendar- 
merie lui ôta les menottes. 

» LE MARÉCHAL-DES-LOGIS. — MoU Colouol, OU UOUS a OrdoUUé 
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de ne pas vous enlever les menottes. Moi, j*ai foi en votre 
parole, je désobéis à cet ordre cruel. » 

Pendant qu'il enlevait les menottes^ une larme tomba sur 
sa vieille moustache, il toussa pour en comprimer une autre, 
puis avec le revers de sa manche, ayant promptement fait 
disparaître cette trace de sensibilité, il leva timidement les 
yeux sur le condamné. 

A Lyon le triste cortège attendit deux heures. A quatre heu- 
res de Taprès-midi, il remonta en wagon et continua sa route. 

« LE COLONEL. — Mais où nous conduit-on enfin ? 

» LE MARÉCHAL-DES-LOGis. — Je uc puis VOUS le dire, c'est 
l'ordre. » 

A Marseille, nouvel arrêt à la gare ; puis le colonel et sa 
suite s'embarquèrent dans le "train qui allait à Toulon. Le 
pauvre homme ignorait encore la surprise qu'on lui ména- 
geait. Lorsqu'on arriva à l'avant dernière station, le maré- 
chal-des-logis tout ému dit au colonel : « Hélas ! je vous con- 
duis au bagne ! 

» LE coLOiNEL. — Au bagne ! moi au bagne ! oh infâme 

Garibaldi, oh infâmes garibaldiens! Oh! canailles mau- 
dites m'envoyer moi là ou vous trouveriez votre place, 

là où souffrent des malhenreux qui n'ont pas connu la ving- 
tième partie de vos crimes, moi innocent, moi homme d'hon- 
neur, moi ancien officier de l'armée française! moi, au 
bagne ! oh! mon pays, serais-tu assez aveuglé par les maxi- 
mes de ces scélérats pour permettre qu'im de tes enfants 
soit traité de la sorte, oh, oh! » 

Ici le colonel laissa éclater tout son désespoir; il pleura et 
gémit : mais aussi sa honte était trop grande. 

On arriva à Toulon, on entra dans l'arsenal. Au fond de 
la cour d'entrée, dans les bâtiments du bagne, le maréchal- 
des-logis se présenta au greffe pour se décharger de ses deux 
hommes. Pendant ce temps un garde chiourme poussa les 
deux condamnés dans une chambre, en leur disant : v At- 
tendez-là, camarades. » 

Cette chambre était le vestiaire des condamnés ; à des 
dous étaient attachés les vêtements de la honte. Dans un 
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coin se trouvait une enclume et près d'elle un lourd mar^ 
teau de fer ; tout autour par terre, des chaînes. 

Le colonel se dit qa& c*en était trop ; il résolut de s'em- 
parer du marteau et de s'en frapper la tempe quand on vien- 
drait pour l'habiller. Cette résolution bien prise, il attendit 
avec calme. 

Cinq minutes après, le maréchal*des-logis revint et dit 
tout joyeux au colonel : 

d n parsut que le bagne n'est pas fait pour vous, on re» 
)> fusa de vous y recevoir» 

» — Ha! » fut la réponse du colonel, mais ce ha! 

c'était respérance> la vie> rhonneur. 

Les gendarmes conduisirent M. Chenet à la subdivision 
militaire : là, on leur dit que le condamné, ayant été dégradé 
n'appartenait plus à l'autorité militaire et qu'on ne pouvait 
pas par conséquent s'en charger. 

Les gendarmes le conduisirent à la prison civile : où on le 
reçut. 

Avant de quitter le maréchal-des-logis , le colonel le 
pria de faire parvenir à M""^ Chenet, qui devait se trouver à 
l'hôtel des Négociants, à Lyon, une lettre qu'il lui écrivit à 
la hâte pour lui annoncer ce qui était arrivé. Le sous-offi- 
cier promit sur l'honneur de s'acquitter de cotte mission et 
partit : M. Chenet fut installé dans la pîstole. 

Un ami du colonel, M. Ernest Martin, de Marseille, venait 
de recevoir ime lettre d'Autun, qui lui racontait la terrible 
histoire du colonel, ainsi que son départ pour le bagne. 

Le 19 au matin, cet ami prît le train, arriva à Toulon et 
se présenta immédiatement à l'administration de l'autorité 
maritime, où il apprit qu'effectivement le colonel Chenet 
avait été amené la veille, mais que le directeur du bagne 
avait refusé de le recevoir : 

ce l"" Parce qu'il ne reconnaissait pas à Garibaldi le droit 
» d'envoyer quelqu'un au bagne ; 

]» 2° Parce que le colonel Chenet était connu et que sa 
n condamnation, prononcée par une Cour garibaldienne^ 
n devait cacher une infamie ou une vengeance.» 
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On ne pouvait le renseigner où il pourrait trouver le con- 
damné. 

M. Martin s'en alla immédiatement à Tétat-major de la 
division, alors momentanément installé à Toulon. Il y trouva 
le chef d'escadrons Mouroux, un autre ami du colonel : Il 
rinforma de ce qui l'amenait à Toulon. Cette nouvelle fit 
bondir M. Mouroux sur sa chaise et jeta la constematioD 
dans rétat-major. M. Mourouz envoya immédiatement un 
planton à la subdivision militaire, qui revint sans nouvelles 
du colonel, un autre à la prison civile, qui revint dire que le 
colonel s'y trouvait. 

MM. Mouroux et Martin allèrent en toute hâte chercher 
le procureur de la République et se rendirent incontinent à 
la prison civile, où les deux premiers se jetèrent dans les 
bras de leur ami infortuné. Le procureur de la Républicpie 
d'un côté, le chef d'état-major Mouroux de l'autre, lancèrent 
chacun une dépêche au ministre de la guerre : Le lendemain 
arriva à Toulon la réponse suivante : 

)) Vous considérerez le colonel Chenet comme prévenu 
» et non comme condamné ; il restera à la prison civile de 
» Toulon jusqu'à nouvel avis, pour le faire venir à Bor- 
)) deaux pour la révision de son jugement. » 

Le 21 décembre, le colonel écrivit une lettre à sa guérilla. 
(Voir aux annexes, n* 8. ) 

Le 27 décembre arriva au procureur de la République 
une dépèche ainsi conçue : 

(( Le lieutenant-colonel Chenet partira immédiatement 
» de Toulon pour se rendre à Bordeaux : il sera accompa- 
y> gué par un officier que désignera le général conunandant 
» la 9' division militaire. » 

Le surlendemain de son entrée à la prison civile, le eolonel 
vit arriver le brave adjudant Dauvergne, qui se jeta dans 
ses bras, en lui disant que le bataillon tout entier l'avait dési- 
gné pour venir le rejoindre, et que, pour mettre son projet 
à exécution, il s'était fait porter malade puis diriger sur l'hô- 
pital de Lyon, où il avait immédiatement obtenu un congé 
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de convalescence d'un mois, et qull ne quitterait plu s. le 
colonel. 

Il lui annonçait que M"* Chenet était partie pour Bordeaux, 
où elle devait se trouver maintenant accompagnée du ser- 
gent Faivre, de la guérilla. 

Le général de division délégua un de ses officiers d'ordon- 
nance, le lieutenant de Flor, pour accompagner le colonel 
à Bordeaux. Ces messieurs, accompagnés de l'adjudant Dau- 
vergne, quittèrent Toulon et arrivèrent à Bordeaux le 28 dé- 
cembre, à onze heures du soir. Comme il était trop tard pour 
se rendre au ministère de la guerre, M. Chenet, toujours 
accompagné de MM. de Flor et Dauvergne serendità l'hôtel, 
où il trouva sa femme, qui était arrivée à Bordeaux depuis 
le 21 décembre, et à laquelle M. Martin avait ménagé ce 
rendez-vous. 

Le lendemain 29, à dix heures du matin, le colonel, accom* 
pagné du lieutenant de Flor, se présente au ministère de la 
guerre ; il fut reçu par le général Hacas, qui eut pour lui 
tous les égards dus à sa position. 

« — Vous devez être malade, lui dit-il? 

» — Oui général, il y a de quoi. 

» — Eh bien ! je vais vous remettre un mot pour le géné- 
» rai commandant la division, qui vous enverra à l'hôpital 
» avec un billet d'urgence, et là, colonel, reposez-vous et 
» comptez sur la justice, car nous connaissons tous déjà les 
» infamies dont vous êtes victime. » 

Le colonel fut reçu avec bonté par le général Foltz, qui 
renvoya à l'hôpital. 

Retournons une dernière fois à Autun» 

Le 17 décembre, à huit heures du matin, les habitants 
d'Autun purent lire l'affiche suivante, qu'on venait d'appo- 
ser sur les murs de la ville : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

LIBERTE IgàUTË, FaATERNrré 



Omv ■MHTtlale ^to V 



<c Au nom de la patrie envahie, 

)) La Cour martiale de Tannée des Vosges, composée con- 
)) formément aux articles 5 du décret de la République 
» française du 2 octobre 1870, et 10 de la loi du 9 juin 1857 
}> sur la justice militaire. 

Dans sa séance du mardi 13 décembre i870, en son 
)) siège habituel, salle du Tribunal de commerce, en Thôtel- 
» de-ville d'Autun. 

» A rendu, contre : 

» Le nommé Chenet Edouard-Jacques-Claude, né à Stras- 
» bourg, le 21 mai 1830, lieutenant-colonel commandant la 
» guérilla firançaise d'Orient, 

y> Prévenu de Tabandon de son poste en présence de Ten- 
» nemi, 

D L'arrêt dont suivent les motif et dispositif : 

» La Cour, 

)» Après aVoir entendu Taccusé dans ses explications et 
j> moyens de défense, et M. le président dans le résumé suo 
D cinct qu'il a fait de Taffaire, considérant qu'il est suffi- 
» samment établi par les dociunents versés au procès que, 
» dans la journée du 1" décembre 1870, le nommé Chenet, 
)) lieutenant-colonel commandant la guérilla d'Orient, a 
ïi abandonné, en entraînant à sa suite les troupes qu'il 
D commandait, le poste dont la garde lui avait été confiée 
10 par le général commandant en chef ; que cet abandon a 
p eu lieu en présence de l'ennemi ; 

» A la majorité ; 

)) Condamne l'accusé à la peine de mort et à la dégrada- 
)> tion militaire, conformément aux articles S et 12 du décret 
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» du 2 octobre 1870, 213 et 188 du Gode de justice mili- 
» taire; 

» Ordonne que le présent arrêt sera exécuté conformé- 
» ment au décret du 2 octobre 1870 précité* » 

[Suivent les signatures.) 



Extrait de V ordre du jour de V état-major général de l'armée 

des Vosges du 14 décembre 1870. 

« Le général en chef de l'armée des Vosges, 

» Considérant que, pour un homme d'honneur, la dégra- 
» dation est pire que la mort , suspend Texécution de la 
» peine de mort et ordonne, qu'en conformité de ce qui est 
» dit dans la deuxième partie de la sentence prononcée par 
(( le conseil de guerre, dans sa séance du 13 courant, le 
» lieutenant-colonel Chenet soit dégradé aujourd'hui 14, dé- 
» cembre, à une heure du soir, sur la place d'armes d'Autun, 
» en présence des troupes de la garnison et en suite des 
» formalités prescrites par l'article 155 du règlement du 
» service de guerre. Après la dégradation, le nommé Chenet 
)) sera transféré à la prison d'Autun, où il restera à la dis- 
» position de l'autorité militaire jusqu'au prononcé du gou* 
» yemement de la défense nationale de Bordeaux. » 



« En conformité des dispositions qui précèdent, le lieute- 
» nant-colonel Chenet a subi, le 14 décembre 1870 et en 
» suivant les prescriptions et formalités édictées en l'article 
» 155 du Code de justice militaire, la peine de la dégra- 
» dation. » 



« Nous, général Garibaldi, commandant en chef de Far- 
) mée des Vosges, 

» En vertu des pleins pouvoirs qui nous sont conférés par 
4 le Gouvernement de la défense nationale , 

» Arrêtons et décrétons ce qui suit : 

» ARTICLE PREMIER. — La peine de mort prononcée le 
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1 3 décembre dernier, par arrêt de la Cour martiale de Tar- 
mée des Vosges, composée en conformité des articles 5 du 
décret de la République française du 2 octobre 1870 et 10 
de la loi du 9 juin 1857 sur la justice militaire, contre le 
nommé Chenet (Edouard-Jacques-Claude), né à Stras- 
bourg, le 31 mai 1830, de défunt Claude Chenet et Marie- 
Antoinette Laucher, ci-devant lieutenant-colonel de la 
guérilla française d'Orient, est commuée, conformément 

n aux dispositions de l'article 18S de la susdite loi du 9 juin 

n 1857 et 463 du Code pénal, en la peine des travaux forcés 

y> à perpétuité. 
» Art. 2. — Notre colonel, chef d'état-major général, 

» est chargé de la notification à qui de droit du présent 

» décret. 

» Âutun, le i5 décembre i870. 

» Signé : Garibaldi. 

n Pour extrait conforme : 
» Le lieutenant-juge ayant fait fonctions de greffier, 

)> Signé : Emile Colon. » 

n faut ici remarquer la manière de faire de M. Garibaldi. 

Il annonce qu'il doit informer le gouvernement de Bor- 
deaux de l'affaire du colonel, et, sans attendre cette déci- 
sion, sans rester fidèle à son programme , il prend sur lui 
en vertu, etc., de commuer la peine du condanmé en celle 
des travaux forcés à perpétuité, et , crainte de voir échapper 
sa victime, il l'expédie au bagne sans autre forme de procès. 

Un despote n'agirait pas autrement que ce monsieur 
qui vient parmi nous afficher ses maximes républicaines : 
ayouez , lecteur, que la chose ne laisse pas d'être originale. 

M~* Chenet reçut communication de l'affiche par un ofû- 
cier de la guérilla ; elle reçut presque en même temps les 
quelques lignes du colonel lui annonçant qu'il venait d'être 
nlevé nuitamment pour une destination inconnue.: l'affiche 
suppléait à l'ignorance du colonel et nommait à la pauvre 
emme le lieu où l'on conduisait son marL 

M. le capitaine de Saulcy avait, dès le matin, consigné 
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ses hommes avec défense formelle de sortir avant quatre 
heures du soir, donnant pour motif que le colonel allait 
être rendu au bataillon. Malgré cette défense impérieuse, 
tout le peloton des éclaireurs vint trouver M"*' Chenet au 
nom du bataillon. 

(( Madame, lui dit Tun d'entre eux, on nous a indigne- 
ment trompés : on nous a dit que. la dégradation du colonel 
ne serait qu'une formalité et que le 17 on nous le rendrait. 
Bravant la consigne , nous sommes venus vous demander ce 
que vous avez l'intention de faire pour venger Thonneur de 
notre chef. Soyez persuadée, madame, que tout le bataillon 
est complètement à votre disposition, prêt à seconder vos 
efforts. 

y> — Je désire, messieurs, dit M"** Chenet, convoquer 
tout le corps d'officiers pour une heure. » 

A une heure , tous les officiers se trouvèrent assemblés 
chez M°® Chenet. Le capitaine au long cours Bass, lieute- 
nant au peloton des éclaireurs, prit la parole et s'adressa 
ainsi à M. de Saulcy : 

« Capitaine, devant le corps d'officiers ici réuni, je vous 
» demande si, sur l'honneur, vous pouvez jurer d'avoir 
)) transmis au colonel l'ordre de garder le couvent de Saint- 
» Martin?» 

Le capitaine de Saulcy, pris au dépourvu, balbutia: 
« Non... je ne puis pas... affirmer... que je lui ai transmis 

)) l'ordre. 

)> — Alors, dit le lieutenant Bass, vous allez. signer cette 

» attestation. » 

Un officier rédigea quelques lignes. De Saulcy, prenant 
connaissance de cette pièce qu'on voulait lui faire signer, 
s'écria avec énergie : «Non, non! je ne puis signer cela. 
» J'ai communiqué l'ordre. Ce que je puis attester, c'est 
» qu'il ne l'a pas entendu, car il était dans ce moment dans 
» un état de surexcitation difficile à décrire. 

» — Soit, reprit Bass, dans tous les cas, vous allez signer 
» ce que vous venez d'avancer, d 

11 
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Alors, 80110 la dictée de de Saulcjr, un officier écritit o» 
qui suit : 

» Je, soussigné, de Saulcy, capitaine commandant la 
» guérilla d'Orient, déclare et affirme que le i*' décembre 
» au matin, lorsque je suis allé communiquer au liente* 
» nant-*colonel Chenet les ordres du général Garibaldi, le 
» colonel se trouvait dans un état de surexcitation tel, que 
» bien que j'aie communiqué ledit ordre littéralement, il 
9 m*est impossible d'affînner que le colonel ait entièrement 
9 entendu et compris les ordres que je lui transmettais. 

» Devant I9 Cour martiale, en faisant ma déposition, je 
% n'ai pu émettre cette idée. 

» Je vous récris aujourd'hui pour que vous en fassiez 
» l'usage que vous jugerez convenable. 

» AutuD, le i7 décembre 1870. » 

Cette attestation fut immédiatement signée par tous les 
officiers présents, qui se rendirent à la place pour faire lé- 
galiser la signature. Le fameux maggior di piazza jugeaà 
propos de refuser la légalisation. Ces messieurs s'adressè- 
rent alors au maire, qui s'empressa de remplir cette forma- 
lité indispensable. Ils revinrent ensuite trouver M***" Chenet, 
et l'un d'entre eux dit au nom de ses camarades : 

« Nous espérons, madame, que cette attestation vous 
» servira à combattre toutes les calomnies qui out failli 
» coûter la vie à notre colonel; elle vous aidera à le tirer 
9 de cet abime, où l'a précipité la haine implacable de ses 
» persécuteurs. » 

A deux heures, le peloton des éclaireurs vint une seconde 
fois trouver M"''' Chenet, pour lui demander à quelle heure 
elle partait. 

Elle annonça son départ pour le lendemain matin. 

(( Nous aurons l'honneur de vous voir avant. Bon con- 
» rage. » 

M"'"' Chenet s'empressa de réunir tous les documents ^ 
qu'elle put se procurer; et le lendemain, à la gare, elle ren- 
contra tout le bataillon, avec ses officiers, qui était venu lui 
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faire ses adieux. Un éclaireur remit à M""* Chenet, après la 
lui avoir lue, la protestation suivante, couverte de 41S 
signatures. (Si quelques signatures manquent à ce touchant 
document, ce sont celles des soldats blessés, malades ou de 
service, qui ne se trouvaient pas alors présents au corps.) 

a Autun, le 17 décembre 1870. 

» Monsieur le Ministre, 

)) 'Nous venons faire appel à votre droit de grâce en 
» faveur du lieutenant-colonel Chenet (Edouard-Jacques- 
» Claude), commandant de la guérilla française d'Orient, 
)) condamné à mort par la Cour martiale d*Autun, le 13 dé- 
» cambre 1870, peine commuée en celle des travaux forcés 
» à perpétuité. 

» Ses brillants états de service, qui remontent à vingt- 
» quatre ans, prouvent inévitablement que c'est un homme 
)) brave et d'une capacité réelle. Nous qui l'avons vu au feu 
)) et à l'arrière-garde dans la retraite, moins que personne 
» nous ne pouvons croire qu'il ait volontairement abandonné 
» son poste. 

)) Dans des moments de confusion, monsieur le Ministre, 
r> la grande difficulté n'est pas de remplir son devoir et de 
y> mourir, mais de reconnaître où est ce devoir. Eh bien! à 
» la veille de retourner à l'ennemi, nous venons tous vous 
)) dire dans notre conscience : 

« Non, pour nous, le colonel Chenet n'est point cou- 
» pable; la condamnation de la Cour niartiale n'a pu 
» rien lui enlever de toute notre estime. » 

« Nous nous inclinons, comme militaires, devant l'enchaî- 
y> nement fatal des circonstances qui a amené sa condamna- 
y> tion, mais avec le sentiment de l'accomplissement d'un 
» devoir sacré, nous nous écrions tous : Grâce pour le colo- 
» nel Chenet; monsieur le Ministre, rendez-lui son honneur. 

» Nous avons l'honneur d'être, etc.. » 

(Suivent 415 signatures de capitaines au long cours, mé^ 
caniciens.de marine, maîtres au cabotage, pilotes^ timo- 
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niers, comptables de commerce, de marins, d'anciens sol- 
dats et de volontaires, sous les ordres du colonel Chenet.) 
M*"* Chenet partit : elle eut, au milieu de son affliction, la 
consolation de voir, rangés le long d^ la haie du chemin de 
fer, tous ces braves soldats qui, en guise d'adieux, firent 
retentir à ses oreilles ce cri : a Vive le colonel Chenet! Vive 
» le colonel Chenet I » 



CHAPITRE XX 

L'horizon s'éclaircit. — Converaation entre M*<» Chenet, M»« Crémieux 
et le ministre de la Justice. — Quadrille inespéré. 

M""* Chenet arriva à Bordeaux le 2i décembre dans 
l'après-midi. Elle se rendit directement au ministère de la 
justice. 

M"' Crémieux venait justement de recevoir la visite de la 
dame d'un avocat de Moulins qui, ayant été informée du 
drame d'Autun par un sien neveu servant dans la guérilla 
d'Orient (1), s'était empressée d'aller voir M~* Crémieux et 
* lui en avait fait le triste récit. Ces deux dames étaient sous 
l'empire de l'indignation la plus vive, lorsqu'on annonça 
M™' Chenet. 

M"' Crémieux allant au devant de la visiteuse et lui ser- 
rant affectueusement les deux mains : 

<( Chère madame, justement nous nous entretenions de ce 
)) pauvre colonel, asseyez-vous là, près de moi.' 

)) m"* chenet, en sanglotant. — Vraiment ! connaissez- 
» vous bien tous les détails des malheurs de mon mari ? 

)) m"* crémieux. — Oui. M"' Bonaband m'a communiqué 

(i) Voir aux Annexes, n^ 3* 
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» cette lettre qu'elle vient de recevoir de son neveu, capi- 
» taine au long cours, qui a eu l'honneur de servir sous les 
» ordres du colonel. La lecture de cette missive m'a laissée 
» toute tremblante d'émotions : Je ne pensais vraiment pas 
)) que ces hommes eussent pu pousser la cruauté si loin. 

» m"* chenet. — Madame, je viens d'arriver à Bordeaux, 
» et malgré les fatigues d'un voyage de trois -jours, sans 
» même réparer le désordre de ma toilette, j'ai quitté la 
» gare pour venir me jeter aux pieds de M.. le ministre et le 
» supplier de faire justice à l'opprimé et de punir les assas- 
)) sins qui ont attenté à la vie, à l'honneur d'un honnête 
» homme. » 

Sans répondre, M"*' Crémieux sortit du salon et ne tarda 
pas à revenir, suivie de M. Crémieux. Le ministre pria 
M"' Chenet de ne pas se déranger, prit un siège, s'approcha 
d'elle, et d'une voix affable, lui dit : 

(( AUons, madame, calmez-vous, recueillez vos souvenirs 
» et racontez-moi ce qui est arrivé à votre mari. » 

M"* Chenet commença son récit ; elle avait à peine pro- 
noncé quelques phrases, lorsque M. Crémieux l'interrompit. 

« M. CRÉMIEUX, — Où est-il donc votre mari? 

» m"" chenet. — Où il est, où il est, mais ils l'ont envoyé 
» au bagne, ces infâmes ! (Elle sanglota). 

» M. CRÉMIEUX, se levant et se tenant la tête entre les mains. 
» — A Toulon ! au bagne ! Mais qui a le droit d'envoyer à 
» Toulon sans mes ordres ; c'est la première fois que j'en- 
» tends parler de cela. Ah ! ces cours martiales ! » 

Puis, se laissant tomber dans un fauteuil, il dit : <( Conti- 
nuez, continuez, je veux savoir tout ce qui s'est passé. » 

M"' Chenet, avec l'accent de la vérité, raconta toutes les 
péripéties de cette terrible affaire, que nous connaissons 
dans tous ses détails. 

« M, CRÉMIEUX. — Où sont Ics prcuvos de tout ceci ? » 

Il sonna et fit mander son secrétaire. Dès que ce fonction- 
naire fut venu, il lui demanda : 

« Avez- vous des renseignements sur l'affaire du colonel 
Chenet? 
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» LE SEOiÉTAiRE. — Non, monsieur le ministre. « 

Madame Chenet tira d'un petit sac de voyage Taffiche 
d*Autun, la protestation du corps, la rétractation de de 
Saulcy, plusieurs autres documents, et présenta le tout an 
ministre, qui en prit minutieusement connaissance. 

c(H. CRÉMiEUx. — Le colonel Chenet au bagne! Que 

» voulez-vous que je fasse pour vous? Voulez-vous sa 
1» grâce ? ah ! ces cours martiales ! 

D m"* chenet. — Ces cours martiales I mais c'est vous qui 
» avez mis cette arme terrible entre les mains de ces bandits ! 

9 H. CRÉMiEux. — Euflu, voulcz-vous Sa grâco? » 

Et sans attendre la réponse de M""** Chenet, il rentra dans 
son cabinet. 

M"' Chenet resta seule avec M"* Crémieux. 

a m"* crémieux. — Pauvre dame, vous n'espérez qu'une 
» chose, voir votre mari en liberté. Je vous en prie, n'accep- 
r> tez pas la grâce, car la grâce c'est un pardon, el puisque 
» vous avez la conviction que votre mari est innocent, de- 
» mandez des juges. » 

Après quelques minutes de réflexion, M"' Chenet comprit 
l'importance de cette remarque. 

» m"* chenet. — Oh I oui, mon mari est innocent; il faut 
» qu'il ait des juges! i> 

M"' Crémieux va une seconde fois chercher son mari et 
revient avec lui. 

ft M. crémieux. — Je vais télégraphier pour faire venir im- 
» médiatement votre mari à Bordeaux. Pendant ce temps, 
y> j'éclaircirai cette affaire monstrueuse. Revenez dans deux 
)) jours. » 

M"' Chenet prit congé de M. et de M"* Crémieux et se re- 
tira. 

M. Bourée, notre ancien ambassadeur à Constantinople, 
qui se trouvait heureusement à Bordeaux, recevait, le jour 
même de l'arrivée de M"* Chenet, une lettre de Lyon par la- 
quelle on l'informait du crime d'Autun. M. Bourée, qui avait 
connu le colonel en Orient et lui avait fait à l'ambassade un 
accueil qui témoignait de son estime, se rendit au ministère 
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de la guerre sans retard et, sous rinspiratiou de Tindigna- 
tioD, déclara que ce qui venait de se passer et ce qu'on pré- 
parait au camp de Garlbaldi était une honte pour le pays, * 
une honte pour l'armée française, offensée dans un des 
plus loyaux officiers, une raison de révolte pour quiconque 
portait un cœur d'honnête d'homme... Si le colonel Chenet 
est envoyé au bagne ; s'il y entre, dit-il, je pars pour Toulon 
et au bagne même, en grand uniforme et avec mes ordres, je 
recevrai dans mes bras cet honnête homme qu'une ténébreuse 
intrigue aura fait entrer dans ce lieu d'infamie. Ce sera le 
commencement de sa réhabilitation... 

L'émotion de l'ambassadeur devait être communicative, et 
des ordres expédiés immédiatement à Toulon prescrivirent 
que le colonel fut traité, non en condamné, mais en pré- 
venu. Quelques jours après, une seconde dépêche ordonnait 
l'envoi du colonel à Bordeaux. 

En sortant du ministère de la justice. M"' Chenet se ren- 
dit à l'ambassade de Turquie pour prendre l'adresse de 
M. Bourée, qu'elle savait être à Bordeaux. M. Bourée était 
déjà instruit, ainsi que nous l'avons vu, de l'affaire du colo- 
nel, n ne s'était pas contenté de faire une démarche au mi*- 
nistère, en rentrant chez lui, il adressait au secrétariat géné- 
ral de la guerre la note suivante : 

(( Ambassadeur de France à Constantinople, depuis 1865 ^ 
» jusqu'au 2S juillet 1870, j'ai beaucoup vu et reçu M, le 
)> lieutenant-colonel Chenet, et je déclare que, dans ma 
» conviction profonde, cet honnête officier est calomnié. 

y> Le colonel Chenet a des états de services dont j'ai eu à 
» constater moi-même l'existence : au Mexique il a été un 
» vaillant soldat et à la catastrophe il a sauvé à ses frais 
» près de trois cents Français, qu'il a amenés à la Vera- 
» Cruz. 

» Convaincu que ses services méritaient récompense, j'a- 
» vais prié spontanément M. le comte Daru, alors ministre 
» des affaires étrangères, de faire donner la croix de la lé- 
» gion d'honneur à M. le lieutenant-colonel Chenet. 
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)> La retraite du ministre a seule empêché cette juste 
» mesure : je reconimande de la manière la plus particulière 
» M. le colonel Chenet au gouvernement de la défense na- 
» tionale. 

» Signé: Bourée. i> 

M. Bourée accueillit M'''' Chenet avec une grande bonté. 
Il reçut d'elle les documents qu'elle possédait, et on attendit 
l'arrivée du colonel qui, ainsi que nous l'avons dit, eut lieu 
le 28 décembre, à Thâpital militaire. 

M. Bourée l'y alla voir. M. Chenet lui donna tous les ren- 
seignements propres à éclairer sa religion. Dans l'après-midi 
du même jour, le colonel reçut la visite du général Renault, 
commandant le camp de Bordeaux, et qui avait été instruit 
par sa femme du drame d'Autun, 

Le général Renault avait pour officier d'ordonnance 
M. Duvergier, fils de l'ex-ministre de la justice. Cet officier 
n'eut pas grand' peine à décider son père à étudier, l'affaire 
Chenet. MM. Bourée, Renault et Duvergier se réunirent et 
promirent au calomnié de prendre fait et cause pour lui dans 
l'intérêt de la justice. M. Thiers voulut bien les appuyer 
énergiquement, en agissant sur M. Crémieux. 

Alors une espérance fondée vint, après de si longues tri- 
bulations, soulager l'âme du colonel, car par un contraste 
providentiel, quatre hommes, célèbres par leurs vertus et 
leurs talents, se liguaient pour rompre les trames criminelle^ 
ourdies par quatre aventuriers, Garibaldi, Delpech, Bordone 
et de Saulcy. 

Ce sera une belle partie à jouer: l'honneur du colonel sera 
l'enjeu, et les Grecs n'auront pas beau jeu. 



LIVRE DEUXIÈME 



OPÉRATIONS DE L'ARMÉE GARIBALDIENNE 



DITE 



ARMÉE DES VOSGES 



AVANT-PROPOS 



Vous venez de voir, chers lecteurs, de quelle manière 
messieurs les garibaldiens charmaient les longs loisirs que 
leur laissaient les opérations militaires. 

De tous côtés retentissait le canon, partout on se battait : 
irarmée des Vosges on se reposait. L'un des points les plus 
Déportants de la défense nationale était confié à ces hommes 
ouges, dont je trouve la définition exacte dans la bouche 
lême d'un Italien. 

Lorsque Garibaldi et ses héroïques bandes prirent leur 
fôorpourla France, un député de Florence, homme fort 
^irituel, s'écria : Que n'abolit-on pas la gendarmerie, main- 
)Mm qu'ik s'en vontl 
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Avant rarrivée de ces messieurs parmi nous, nous avions 

sur Garibaldi d*autres idées qu'aujourd'hui. Nous ie 4M)nsidé- 
xions comme le champion idéal de la beUe cause populaire, 
malgré certaines fautes que nous avions la faiblesse d'excuser, 
parce que nous les voyions à travers le prisme de l'enthou- 
siasme. Nous nous sentions entraîné vers cet homme, si ha- 
bile à monter la tête à la jeunesse : nous aimions la France, 
et nous savions qu'après la longue domination bonapartiste, 
la patrie cédait, hélas ! le pas à l'argent, et que Fégoïsme 
étouffait dans les cœurs cette mâle vertu, qui fait que l'homme 
met son pays avant la famille et sait mourir pour l'indépen- 
dance et l'honneur national. 

Le patriotisme était en France à l'état latent. Au milieu de 
tant de désastres, alors que la nation, pour sa défense, était 
réduite à armer des bras inexpérimentés, il fallait une con- 
viction, pour opérer un retour et rendre! redoutable cette 
jeune milice qui allait combattre pour ses foyers. 

La Prusse sut spéculer sur le genre humain ; elle nomma 
fson armée armée allemande et non armée prussienne, et loin 
de lutter pour assouvir son ambition, elle prétendit com- 
battre pour le fameux Vaterland. 

Un homme qui fut toujours un drapeau venait d'arriver 
parmi nous, au moment où la France impériale s'était dé- 
clarée républicaine. En lui souhaitant la bienvenue, nous 
espérions voir en Garibaldi celui qui saurait faire jaillir un 
noble enthousiasme et qui donnerait à nos soldats le talis- 
man des victoires, une idée. Aussi, bravant les opinions k 
nos familles, brisant de brillantes positions, suivimes-nous 
le vieux héros, qui répondit, hélas I si mal à notre attente. 

Non, il ne vint pas pour faire la guerre aux Prussiens; il 
vint pour fortifier son parti, pour tyranniser ceux qui ne 
pensaient pas comme lui. Au lieu de lutter avec énergie 
contre ces bandes que l'Allemagne déchaînait contre nous, 
il continua sur notre sol à faire étalage de ses vieilles et éter- 
nelles manies. 

Toutes les fob qu'il s'est occupé de choses militaires, une 
catastrophe vint couronner son entreprise, et c'est lui qui eut 
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triste honneur de mettre la dernière main vnx désastres de 
guerre de 1870-1871. 

Je ne yeux pas cependant compromettre l'honneur de 
irmée des Vosges : Télément français combattit vaillam- 
ent, sans se plaindre. Un corps étranger, dont nous fumes 
in des fondateurs, je veux dire le régiment Dei cacdatori 
ûle Alpe^ colonel Ravelli, répondit à toutes les espérances 
ii'on avait fondées sur lui. Ce régiment n'avait pas les sym- 
athies de Garibaldi parce qu'il ne portait pas la camisole 
)uge : je ferai rentrer ce corps dans cette partie de Tarmée 
es Vosges, que j'appellerai française, et pour laquelle j'ex- 
rime toute mon admiration. 

Garibaldi en bon père de famille, jugea à propos, pen- 
ant la guerre, de suivre l'exemple du vieux Guillame de 
*russe, qui mettait toujours en avant les Bavarois, les Wur- 
embergeois, les Badois, etc. et épargnait avec une solli- 
itude paternelle ses bons petits Prussiens. 

Les Français étaient de toutes les rencontres avec l'en- 
lemi, tandis que les Garibaldiens que les mobiles appelaient 
îcrevisses, parce qu'ils sont rouges et marchent à reculons, 
montaient la garde devant le palais de Garibaldi et faisaient 
des réquisitions en arrière. 

Les hauts-faits d'armes de Garibaldi, jusqu'à ce jour se 
résument en deux mots : 

l' Débâcle devant Dijon, 26 et 27 novembre ; 

2° Autun, gardé par 2S,000 hommes, surpris et en plein 
jour, par un détachement prussien qui avait sans doute l'or- 
be d'inquiéter et non d'enlever la terreur des tyrans. 



Dans ce livre , nous détruisons le prestige de ces hommes 
feAulents, qui n'ont de la République que la livrée, livrée 
^ ils déposeront demain, en valets intelligents, si quelque 
«lespote venait à mieux payer leurs services. 
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CHAPITRE PREMIER 



Les rues d'Âutun. — Cortège du général Garibaldi. — ComineDt ces 
messieun passaient la nuit. — Sérénade interrompue. — La cathé- 
drale. — Incendie du couYcnt des oblats. — Occupation de l'évéché. 
— Visite que reçut Monseigneur. — Garibaldi dort , BIM . BordoDe 
et Delpech veillent. — Cabinet noir, etc., etc. 



Garibaldi régnante, MM. Bordone et tutti quanti prenaient 
leurs ébats dans la bonne ville d'Autiin où leur simplicité 
lacédémonienne faisait la fortune des tailleurs, bijoutiers, 
pâtissiers, parfumeurs et restaurateurs. Au point de Mie 
matériel, le petit commerce d'Autun n'était réellement pas 
mal partagé. Cette ville» ordinairement paisible ne manquait 
pas d'animation en ce moment; on n'avait qu*à descendre 
dans les rues pour jouir d'un spectacle fantastique et carna- 
valesque. // Corso de Rome, le mardi qui précède le carême, 
ne présenterait pas, je pense, aux regards étonnés des voya- 
geurs, une plus grande variété de riches costumes. 

Voici Garibaldi qui promène sa goutte dans une voiture 
à la Daumont attelée de quatre pur sang. Voyez ce gentle- 
man rider qui caracole à la droite de la voiture, c'est Bor- 
done ; le cheval qu'il monte ferait envie au grand seigneur, 
je crois qu'il coûte 5,000 francs à l'intendance. 

Qu'il est beau ce grand gaillard de Bordone ! Quel bon ; 
goût ! Admirez sa taille souple prise dans une casaque écar- 
late toute bordée d'astrakan et rehaussée de brandebourgs 
en soie noire. Remarquez ces pesantes aiguillettes d'or, qui 
lui font deux fois le tour du bras; elles m'éblouissent, tant 
elles reluisent. Et ces bottes, et ces éperons d'or, et cette pe- 
lisse pendue aux épaules et fixée par des torsades d'or! Mais il 
mérite tout cela, le pauvre garçon ! il a eu des jours bien 
amers dans sa vie. Figurez-vous que dans le temps jadis, les 






— 173 — 

tfficiers de la frégate Y Vlloa eurent la dureté de le faire expul- 
ser de la ' marine, sous le léger prétexte qu'il avait mangé 
di grenouille : les insolents... Maints tribunaux eurent aussi 
a cruauté de le chamarrer de condamnations,' et les envieux 
^ont jusqu'à dire qu'il n'a pas des états de services suffi- 
sants pour commander à des garibaldiens ! Heureusement 
jue le sort cruel s'est laissé attendrir. 

Remarquez à la gauche de la voiture M. le chef de la 2* 
}rigade Delpech. Il ne monte pas un cheval pur sang, mais 
3ien un bon gros normand qu'il pourra mettre à la charrue, 
juand il retournera dans les fermes qu'il a achetées avec le 
)roduit de ses économies. Il n'est pas si beau que les autres, 
ui, n'est-ce pas, lecteurs? Mais aussi c'est un républicain 
lustère. Vous voyez, une simple veste de bure mécham- 
nent galonnée, fait son unique ornement. Il préfère dorer 
5on gousset plutôt que sa personne; il n'en est pas moins 
iage pour cela. 

Voyez Lobbia : il a une chemise de soie rouge, un sabre- 
MX et un bonnet polonais, c'est que c'est un artiste, celui-là ! 

Passons vite ; voilà Canzio, le don Juan de l'armée. Ten- 
ant chéri des belles : il est pomponné, bichonné, pommadé ; 
e parie bien que sa toilette coûte quelques milliers de francs 
lu gouvernement. 

BonDieu ! je m'y perds. Que d'officiers d'ordonnance ! un, 
ieux, trois, quatre... Ma foi, j'y renonce, je ne parviens pas 
i les compter. Ils sont si resplendissants que je n'y vois plus 
jue du feu ! 

Ah ! voici la garde du corps : Vous croyiez qu'il n'y avait 
}ue l'empereur qui eût des cent-gardes ? Détrompez-vous, 
ies messieurs ont aussi les leurs. Voyez, la honte .de la 
France galope en croupe avec eux. 

Ainsi, chers lecteurs, avouez que l'on ne s'ennuie pas 
rop à Autun; je m'étonne de ne pas voir une colonie 
mglaise installée dans une ville où l'on s'amuse tant. 

Attendez que la mystérieuse nuit étende ses voiles sur le 
nonde, vous vous croirez alors transporté à Séville. 

Il est temps de nous mettre en route : allons, en marche. 
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accrochez-vous à mon manteau, ami lecteur, et semblable 
au diable boiteux, je vous rendrai témoin de choses yrai- 
ment suprenantes. 

Entendez-vous cette douce mélodie? C*est un enfant de la 
belle Italie ; il prélude sur la guitare ; bientôt les échos d'a- 
lentour répéteront son chant si doux : il va s'efforcer de con- 
quérir le cœur d'une vierge qui sommeille. Tenez, tenez, 
une fenêtre s'ouvre ; il parait que la belle se laisse vaincre 
par tant d'amour... mais non, mais non, c'est une grosse 
servante. Que tient-elle à la main, grand Dieu 1... Sau- 
vons-nous, amis lecteurs, si nous ne voulons pas être 
asphyxiés. 

Voyez-vous là-bas, dans cette ruelle sombre, quelques 
hommes groupés? C'est une bande garibaldienne qui va 
s'introduire dans une cave par le trappon. Le propriétaire 
les trouvera ivres demain matin; il s'empressera d'aJler por- 
ter plainte à l'état-major ; on lui demandera si les coupables 
sont Français. — Non, répondra le plaignant, ils sont Italiens. 
« Décampez vite, mauvais citoyen , lui dira-tH)n, décampez 
vite, si les Prussiens en avaient fait autant, vous ne vien- 
driez pas porter plainte. » Et à quoi sert la Cour martiale? 
répliquera vivement le boui^ois: «A vous juger, si vous 
faites le malin, » lui dira-t-on, en le mettant à la porte sans 
plus amples explications. 

Mais que vois-je là-bas, aux luemrs d'une lanterne sourde! 
Encore une bande de ces gredins ? Oui , vraiment , lecteur, 
ce sont bien des miliciens en train de dévaliser la maison 
d'un chanoine. Oh I pour celui-là, il se gardera bien de 
porter plainte, on lui ferait payer trop cher son audace. 

Marchons toujours : Est-ce un incendie? d'où vient cette 
grande lueur? on dirait le couvent des Oblats en feu.— Non, 
la maison ne brûle pas : messieurs les garibaldiens mettent 
le feu aux paillasses et aux matelas; ils en ont déjà brûlé 
deux cents environ. Pourquoi ce massacre ? — probablement 
pour forcer les bons pères à en acheter d'autres, il est si 
doux à des garibaldiens de jouer de semblables farces à mes- 
sieurs de l'Ëglise. 
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Est-ce que Ton chante matines dans la cathédrale ? Que de 
lumières ! profitons de l'occasion, amis lecteurs, venez : al- 
lons dans son temple prier le Dieu de bonté pour qu'il ra- 
mène à des idées plus saines ces forcenés qui portent, à 
toute heure du jour et de la nuit, l'épouvante dans les cœurs 
des hommes paisibles. 

Quevois-je? Remarquez quel spectacle étrange offre la 
métropole. Seraient-ce des âmes en peine qui viennent, à 
rheure du mystère, invoquer la miséricorde de l'Éternel ? 
Tous les cierges sont allumés. — Non, ce sont des hommes 
rouges, toujours des hommes rouges ; l'église est devenue 
caserne, le lieu de pureté est profané, le feu du bivouac ré- 
chauffe les dalles sous lesquelles reposent les cendres des 
trépassés t l'asile où, jusqu'à ce jour la prière seule s'est fait 
entendre, retentit maintenant des chants obscènes, des ju- 
rons terribles d'une soldatesque effrénée. Les autels sont 
transformés en tables de cuisine ; sacrilège ! une sainte 
horreur s'empare de mon âme, venez lecteurs, fuyons, 
fuyons loin de ces lieux. 

Nous ne pouvons pas faire deux pas, cette malheureuse 
nuit, sans marcher de surprise en surprise. Chut ! voilà une 
ronde qui approche, abritons-nous sous ce porche. Mais 
non, ce n'est pas une patrouille, c'est un prisonnier que l'on 
conduit au poste, c'est le curé d'une paroisse de la ville 
qu'on vient d'arrêter, remarquez comme le sergent le tient 
au collet. Silence ! ils parlent. 

«LE SERGENT. — Allous, vecchto] ruffiano, marche : Ah I 
» tu te permets de mal parler de notre général, allons, vieil 
» écervelé, on te mettra du plomb dans la tête demain ma- 
»tin,ha!'ha!hal 

» LE PRÊTRE. — Mes amis, je suis vieux, malade, ne me 
» forcez pas à courir. 

» LE SERGENT. — Voux-tu maTchcr, vieille graine romaine, 
» sacramentoL.. (Les soldats le frappent de la crosse.) Hue, 
» huel 

» LE PRÊTRE. — mon Dieu, pardonnez-leur, ils nesavent 
« pas ce qu'ils font. » 
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Le bruit des pas et des voix se perd dans le lointain. 

Ah I vous frémissez d'indignation, vous n êtes pas encore 
au bout. Allons à Tévéché Jetez vos regards dans les sa- 
lons de cette demeure au seuil de laquelle devraient expirer 
les passions politiques : ils sont envahis par les miliciens. 
Ce sont les plus turbulents qu'on a casernes en ce lieu. 
Écoutez celui qui parle ; il fai en ce moment la parodie 

d'un sermon qu'il embellit d'expressions , ce qui fait rire 

ses ouailles à gorge déployée. La maîtrise même, asile de 
l'enfance, a son contingent de garibaldiens. Mais laissons 
cette engeance prendre ses ébats, et voyons ce que Mi Févé- 
que dans le modeste appartement où, par ordre supérieur, il 
a été relégué. 

Que veut encore cette bande groupée devant la porte du 
prélat? Chut... 

(( vu OFFICIER, frappant la porte du pommeau de son épée. 
}) — Au nom délia patrie envahie, aprite (1). 

» UNE voix DE l'intérieur. — Qui frappe à cette heure? 

» l'officier. — Ouvrez, per Dio! 

» LA voix. — Que veut-on ? 

» l'officier. — Sacramento ! si on tarde à ouvrir, nous 
)) sprofondons (2) la porte au nom de la loi, du peuple sou- 
» verain, délia patrie envahie, aprite^ per Bajocho 1 » 

La porte s'entr'ouvre, mais semblable à la rafale qui pé- 
nètre dans un appartement, loi*squ'une ouverture quelconque 
lui donne accès, la bande envahit la demeure épiscopale, et, 
sans autre forme de procès, pénètre dans la chambre où 
l'évéque dormait, et se met à faire une perquisition minu- 
tieuse. 

« l'évéque, indigné. — Si vous n'avez pas de respect pour 
» mon caractère, respectez du moins le citoyen. Qui vous 
D donne le droit de violer mon domicile? 

» l'officier. — Vous êtes accusé de nascondere (3) des 

(1) Ouvrez. 

(2) Enfonçons. 

(3) Receler. 



— 177 — 

» armes, des Prussiens même ; la republica en danger veut 
» s'en assicurer (1). » 

Sur ce, officier et soldats explorent minutieusement l'ap- 
partement de l'évêque; avec les sabres, avec les baïonnettes, 
ils fouillent les coins et les recoins, trouent le canapé et les 
fauteuils, puis, de guerre lasse, se retirent. 

Que dites- vous de cela, lecteur? 

Demain, le bon évêque cherchera en vain sa croix pasto- 
rale, sa montre et autres objets précieux. H aura beau cher- 
cher, le brave homme ! Inutile de vous dire où cela aura 
passé : il faudra même qu'il achète du vin pour dire la messe, 
car sa cave a été mise à sec. Si la patience et la persécution 
ouvrent les portes du ciel, je crois que les membres du clergé 
d'Autun auront peu à faire pour mourir en état de grâce. 

Mais continuons notre ronde. 

Allons voir un peu ce qui se passe au quartier-général. 
Regardez-moi le vieux Garibaldi; il dort sur ce petit lit de 
camp qu'il a apporté avec lui de Caprera. Ce domestique, 
qui vient de s'endormir sur une chaise avec un flacon d'eau- 
de-vie camphrée à la main, est chargé de frictionner toutes 
les heures le corps délabré de ce vieux lion, qui est venu 
offrir à la République française ses puissantes griffes. Il 
dort, son sommeil paraît agité; peut-être réve-t-il à tout ce 
qui se fait autour de lui en son nom, au nom du galant 
homme par excellence. L'homme que vous voyez assis de- 
vant cette table, dans la chambre voisine, beaucoup plus 
somptueusement meublée, c'est le chef d'état-major Bordone. 
11 parcourt en ce moment une liste d'arrestation en tète de 
laquelle il me semble lire d'ici le nom de Pinard. — Ah ! 
vous me faites rire, amis lecteurs, vous croyiez qu'il étudiait 
quelque plan de campagne ! C'est là le moindre de ses soucis ; 
d'ailleurs, il n'est pas expert en la matière, et Bordone n'est 
pas homme à perdre son temps ; il fabriquerait plutôt quel- 
ques pilules... s'il n'avait rien de mieux à faire. 

Dans cette maison voisine, ces brillants jeunes gens que 

(1) Assurer. 

i2 
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vous voyez sous la table, sont des officiers de Tétat-major : 
ils réparent leurs forces en cas de surprise. 

Dlci, vous pouvez contempler là-bas le gros Delpech;il 
est au lit, mais il ne dort pas, comme vous pouvez le voira 
cette pipe noircie qu'il tient entre ses dents et d'où il tire 
des nuages de fumée. U paraît écouter attentivement cet 
officier cpii se tient à cheval sur une chaise, tout près de son 
chevet. Cet homme, au nez crochu, à l'œil armé d*un mono- 
cle, se nomme Noble ; c'est l'ami de cœur du chef de brigade; 
c'est un rapin de Marseille qui, las de faire des croûtes, est 
vemx augmenter le nombre de celles de l'armée des Vosges. 

Vous désirez sans doute connaître, lecteurs, ce qui fait 
l'objet de leur nocturne entretien : eh bien ! approchons- 
nous un peu. — Écoutez-les : 

(( NOBLE. — Dis donc, vieux, ce n'est pas comme la préfec- 
D ture de Marseille, ton armée des Vosges. 

» DELPEGH, grattant avec béatitude sa barbe taillée en 
y> brosse. — Patience, mon bon, patience, j'attends ma 
» nomination d'intendant en chef. 

» NOBLE. — Alors c'est différent. » 

Ici Delpech avala la fumée de sa pipe et faillit étouffer. 
Venez, venez, lecteurs, ce dialogue me soulève le cœur, 
allons ailleurs. Je vais vous conduire maintenant en un lien 
où beaucoup de secrets vous seront dévoilés. Venez : mai^ 
ne dites mot : la moindre imprudence nous trahirait... Nous 
y voici. 

Cet appartement est un lieu mystérieux dû à une sage 
mesure de précautions. Vous me direz que la chose n'estpas 
originale, que ce n'est qu'une copie et que l'honneur de l'in- 
vention revient à un grand ministre, dont semblable insti- 
tution a fonctionné à Bordeaux bien avant qu'elle ne fût 
établie à Autun. Cependant vous ne refuserez pas à l'état- 
major de Garibaldi une louange : l'empressement qu'il a mis 
à imiter le Gouvernement de la défense nationale en ceci 
est digne de tout éloge. Asseyons-nous donc dans ce coin 
et soyons les muets spectateurs de tout ce qui se dit et se fait 
en ce lieu ténébreux. 
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Nous sommes dans une chambre où jamais le jour ne pé- 
nètre ; la porte en est bien mitonnée. Du plafond descend 
une grande lampe dont les rayons, grâce à ce vaste 
abat-jour qui la surmonte, sont concentrés sui* cette table, 
recouverte d'un tapis noir et toute chargée de lettres. Re- 
marquez la physionomie attentive de ces deux fouines qui 
flairent chaque lettre avant de l'ouvrir : vous me demandez 
où nous sommes; ne l'avez-vous pas deviné? nous nous 
trouvons dans le cabinet noir de l'armée des Vosges. Chut l 
ces messieurs vont parler : 

« PREMIER EMPLOYÉ, lisaut uue lettre à voix basse. — Mon 
1» cher père, je t'écris ces deux mots pour te dire tous les 
» dégoûts dont on m'abxeuve... p Au rebut! — S'adressant à 
son collègue : <c Inscrivez sur le cahier des suspects le si- 
B gnataire de cette lettre. .. » — Ouvrant une seconde lettre : 
« J'ai vu Delpech; il m'a promis de me faire passer officier 
si... )) Bonne à expédier! 

n DEUXIÈME EMPLOiTÉ. — Dis douc, voilà trois lettres char- 
» gées pour les mobiles qui manquent à l'appel depuis la 
» débâcle de Dijon. 

» PREMIER EMPLOYÉ. — Ëh bien ! comme d'habitude. » 

Êtes- vous assez édifiés, lecteurs? Eh bien! continuons notre 
promenade. 
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CHAPITRE U. 



Visite à l'hôpital. — Maison de jeu. — Barons, vicomtes et mar- 
quis. — Histoire concernant le chef de gare d'Autun. — Bordooe 
part pour Dôle. — Ce qu'il y fit. • 



Nous allons maintenant pénétrer dans un lieu qui remplira 
votre cœur de tristesse. L'hôpital, les ambulances ont reçu, 
il y a quelques jours, une visite bien terrible : celle de la va- 
riole. Nos pauvres mobilisés, nos mobiles, nos francs-tireurs 
meurent sans secours; d'ailleurs, si vous êtes incrédules, 
faites comme saint Thomas : nous sommes arrivés. 

Voyez cette salle de Thôpital, elle est encombrée de pa- 
tients; voyez-les entassés sur des lits dégarnis et parterre sur 
une paille fétide. Pauvres gens !! ils ont quitté leurs maisons, 
leurs familles, toutes les douceurs de la vie pour venir expi- 
rer ici comme des chiens. On a compté hier quarante-cinq 
décès; on en enregistrera peut-être autant aujourd'hui. Mal- 
heureux enfants ! entre quelles mains êtes-vous tombés. 

Vous vous demandez peut-être, ami lecteur, pourquoi 
Ton ne vient pas au secours de ces pauvres diables ? Si vous 
adressiez cette question à Bordone, il vous répondrait qu'il 
n'y a pas de fonds destinés à cet usage. 

Pas de fonds ! et ces sommes énormes qui se chiffrent par 
millions, que Tintendance , les recettes particulières ont 
versées à Garibaldi, à quoi les emploie-t-on ? me direz-vous: 

En munitions 

Sachez, amis lecteurs, cpi'à Tannée des Vosges, chacun 
fait ses petites affaires, pourvu qu'on se taise et qu'on se 
pose en collaborateurs. En restant fidèle à ce programme, 
on .est sùi' d^arriver à tout, de ne manquer de rien et même 
d'avoir pour l'avenir du pain sur la planche. 
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Voici la devise que messieurs les Italiens, venus à la suite 
de Garibaldi, ont adoptée : 

Mangiano bene^ beviamo bene, la Francia paga bene 

et tutto va bene (i). 

Mais, direz-vous, il doit y avoir parmi ces malheureux 
des gens qui n'ont pas contrecarré les desseins de Tétat- 
major : 

Oui, certes, lecteurs, mais ces affligés méritent bien un 
tel traitement ; ils sont tous Français. 

Je ne veux pas prolonger de telles visites, je veux vous 
en épargner le pénible spectacle, car toutes les ambulances 
pourraient oflErir à vos yeux des choses aussi tristes que cel- 
les que vous voyez dans cette salle de l'hôpital. Vous y ver- 
riez des médecins extraordinaires. Figurez- vous que, par le 
plus grand des hasards, j'ai rencontré sous un brillant cos- 
tume de chirurgien-major, un ex-garçon du café de la Vic- 
toire, à Nice, nommé Antoine. 

Ceci est assez logique, accordez-le moi, lecteurs ; une ar- 
mée qui a pour chef d'état-major un apothicaire, peut bien 
se donner le luxe de transformer un garçon de café en doc- 
teur. Molière, que n'es-tu encore de ce monde ! 

Tenez, voilà un commandant femelle qui entre dans la 
salle; comptez ses galons, elle en a quatre et de taille. Mal- 
heur à celui qui ne lui rend pas les honneurs militaires ! Ce 
commandant femelle a fait toutes les campagnes de Gari- 
baldi, c'est une vieille... perruque, faute de moustaches. Ce 
n'est pas le seul officier garibaldien de son sexe. Je ne pense 
pas qu'on ait recruté ces amazones parmi les vestales, et 
vous, lecteur? D'ailleurs, on n'y regarde pas de si près à 
l'armée garibaldienne, temple des vertus républicaines. 

Quelle peut être la cause de toutes ces maladies, me di- 
rez-vous? 

(1) Nous mangeons bien, nous buvons bien, la France paye bien, et 
tout va bien. 
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Gaiîbaldi Ini-mème ou ses alter ego, Bordone, Belpech et 
C*, qui, au lieu de donner des vivres à nos pauvres soldats, 
leur font distribuer un maigre franc par jour, solde insuffi- 
sante à leur entretien ; les privations jcontinuelles, les fati- 
gues incessantes engendrent les maladies et peuplent les hô- 
pitaux. 

Mais les garibaldiens eux-mêmes ont à souffirir de cet état 
de choses, allez-vous me dire. 

Oh ! que nenni 1 ces messieurs reçoivent 3 fr . par jour; joi- 
gnez à cela le casuel provenant du pillage et des réquisitions 
forcées et vous aurez des hommes qui seront à même de vi- 
vre copieusement. 

La nuit va bientôt finir : Avant de vous laisser goûter les 
douceurs du sommeil, je vais vous rendre témoin d'une 
scène vraiment burlesque, qui effacera de votre esprit toute 
. impression pénible : Suivez-moi. 

Voyez-vous cette vieille maison de la rue Saint-Saulge, 
en face du numéro 9, au bas de laquelle se trouve une bou- 
tique de pâtissier. Malgré l'heure avancée de la nuit, un fi- 
let de lumière s'échappe par les fissures des contrevents. 
Pénétrons dans Tintérieur de ce logis. 

Admirez cette profusion de bougies, cette cohue bario- 
lée, cette table chargée de cartes et de billets de banque. 
Tout cet or appartient à la France ; il devait être employé à 
chasser les envahisseurs et il ne sert qu'à assouvir les viles 
et basses passions de ces aventuriers. Voyez, lecteurs, écou- 
tez, puis vous direz à vos paisibles amis si la république est 
possible en France, tant que de pareils sires s'en feront les 
champions. Justement ce soir il y a beaucoup de pigeons : 
Je vois que ce mot de pigeon vous intrigue ; il a ici un tout 
autre sens qu'ailleurs. Permettez-moi de vous éclairer à ce 
sujet. 

Un pigeon, à l'armée des Vosges, est un sous-officier qui 
aie privilège de jouer sur parole. Lorsqu'il a perdu une 
somme de quelques cents francs, on le fait passer officier, 
et sa mise d'entrée en campagne sert à payer ses dettes 
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jeu. C'est un moyen comme un autre d'arriver à l'épau- 
lette (1). 

Voyons maintenant ce qui va se passer. 

"On gros major, s*assied au centre de la table, jette devant 
lui une liasse de billets de banque, prend les cartes, les bat 
et s'écrie : Signori, faites vos jeux, il y a 1,800 francs en 
banque. 

La foule d'ofQciers en casaque rouge se presse autour de 
la table, les uns assis, les aubres debout. Monnsde, papier, 
s'entassent sur les deux tableaux. 

« LE MAJOR. — Tout est fait, rien ne va plus : Aqui la main, 
» à droite? 

» UN PETIT JEUNE HOMME, galonué à la cinquième puissance. 
» — A moi, major. 

» LE MAJOR lui lance avec dextérité une carte, puis il dit : 
» A qui la main, à gauche? 

» — A moi, à moi ! » s'écrie d'une voix flutée une jolie 
petite femme portant les insignes de lieutenant. 

Le major lui lance avec courtoisie une seconde carte, puis 
il continue de donner. 

Ici, tous sont anxieux; ils attendent, le lorgnon braqué 
dans l'œil, l'arrêt du sort. 

(( LE COLONEL, avcc uuo supcrbc indifférence. —J'abatshuit. 

» LA PETITE DAME, avoc uue joio qu'ollo ne peut contenir. — 
» Houit, j'abats. 

» LE MAJOR. — Trop tard, amici^ neuf. Charmante Aglaé, 
» je voudrais que le sort fût pour vous plus galant. » 

Sur ce, il raffle avec gravité tous les enjeux. 

Ici, on chuchotte ; de mauvais bruits circulent sur le joueur 
heureux; la tempête éclate, et sans tenir compte de la hié- 
rarchie militaire, on se prend aux cheveux. 

Oh ! monsieur Blanc, vous qui décavez si poliment vos 
clients à Monaco, combien vous seriez scandalisé en voyant 
les choses se passer de la sorte à l'a» mée garibaldienne ! 



(1) Ce mode d'avancement remplace ce qui, dans l'armée régulière, 
«€ nomme le choix. 
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Dans quelques heures, ces messieurs, ivres de Champagne 
et de punch, abrutis par le jeu, s'en iront dormir en plein 
jour. Si Tennemi venait à les surprendre, il aurait vraiment 
beau jeu. Et penser que ces arlequins mènent cette existence 
sept jours par semaine I 

Mais prêtez Toreille aux propos que tiennent ces deux offi- 
ciers arrêtés sous ce réverbère : 

(( 1*' OFFICIER. — Eh bien! baron, je vais, avant de me 
i> retirer, vous conter une aimable petite historiette. 

r> 2* OFFICIER. — Vicomte, vous êtes toujours fallacieux. 

» 1" OFFICIER. — Non, non, baron, il s'agit d'un ange, ah! 
i> d'une jeune fille blonde comme les blés; qui partage mes 
T^ feux et qui brûle d'unir sa destinée à la mienne* Je lui ai 
» donné ma parole d'honneur. . . 

» 2* OFFICIER. — Mais, vicomte, ne m'avez-vous pas dit 
j> que vous étiez marié? 

» 1" OFFICIER. — Oui, mais vous savez bien que nous 
» autres, nous n'y regardons pas de si près. )> 

Ce dialogue vous intéresse, n'est-ce pas? Comment trou- 
vez-vous ces égcditaires s'affublant d'une défroque de ci- 
devant? S'ils s'étaient contentés du titre de chevalier, passe 
encore. 

Mais que vois-je p^ terre? Une lettre! oui vraiment, elle 
est décachetée. Diantre, une couronne de marquis... Voyons 
la signature : Ricciotti Garibaldi. Diable, il pai*ait que 
l'exemple part d'en haut! 

Mais vous bâillez, lecteur, vous avez sommeil, je le 
comprends, allez vous reposer, le jour commence à luire. 
Dans quelques heures nous irons en compagnie de Bordone 
faire un petit voyage d'agrément à Dôle ; nous aurons un 
train spécial avec wagon-salon. Ne craignez rien, c'est la 
France qui paye, allons-y gaiement. 

Il est dix heures du matin. En marche! Le train attend 
bien Bordone, mais il n'attend pas le menu fretin. Dieu, que 
la gare est encombrée aujourd'hui de beau monde! Voyez- 
vous cet homme à l'extérieur distingué, qui converse avec 
ces deux autres messieurs : Remarquez bien son regard ; 
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qu'il exprime le dédain et le mépris toutes les fois qu'il 
tombe sur un garibaldien! Remarquez l'empressement qu'il 
met à éviter le contact de ces universels. Toutes les fois que 
l'un d'eux s'approche de lui, il se rejette vivement en arrière, 
comme s'il craignait la morsure d'un reptile. Ce monsieur 
se nomme le vicomte de Ganay; il va voirie ministre Gam- 
betta, afin de demander justice de l'insulte qui a été faite 
cette nuit à monseigneur l'évêque, et pour faire punir les 
voleurs qui lui ont dérobé sa croix pastorale, sa montre, etc. .. 
Croyez-vous que justice sera [faite ? Oh ! que vous connais- 
sez peu les hommes. M. Gambetta accueillera cette protes- 
tation avec de belles paroles et la jettera au panier. On se 
doit des égards entre confrères. 

Chapeau bas, chapeau bas ! Yoici Bordone dans toute sa 
gloire. Quel bruit, quel vacarme! Brrr... Voyez comme 
tout tremble autour de lui. Et le pauvre chef de gare donc ! 
Voyez quels angles aigus, quelles salutations profondes. 
C'est qu'il l'a échappé belle . Dernièrement Bordone eut l'idée 
de le faire fusiller. C'est toute une histoire, je vous raconte- 
rai cela en route : le pauvre homme est parfaitement dressé 
à l'heure qu'il est; le grand Gambetta viendrait en personne, 
qu'il s'empresserait de le laisser de côté pour rendre hom- 
mage à ce diable de Bordone, qui entre deux N...deD... 
vous fait fusiller un homme. 

Le voilà, il entre dans la gare, — le voilà sur la voie, — 
le voilà emballé. Mettons-nous dans im petit coin, venez, 
faites hâte, la machine siffle ; tenez,- regardez par la por- 
tière, son escorte présente encore les armes. 

Hein 1 comme il a rattrapé le temps perdu ! comme il se 
fait honorer! Il est vrai qu'on l'a si longtemps méprisé, et 
qu'on le méprisera si longtemps encore, que ce temps d'ar- 
rêt lui est bien permis. 

Je vous avais promis de vous raconter en voyage l'his- 
toire du chef de gare ; si vous n'avez pas envie de dormir, 
écoutez-la. 

Bordone connaissait une certaine personne qui tenait une 
confiserie. La pauvre femme qui jouissait d'une modeste ai- 
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Bance avait, en maintes occasions, tendn nne main secoura- 
ble à Bordone, qui n'était pas trop mal physiquement. Lors- 
que Bordone arriva au pinacle des grandeurs humaines, la 
charitable dame rafraîchit la mémoire du parvenu. Bordone 
qui a toujours été pour Tautre moitié du genre humain un 
galant cavalier, arrangea un petit plan de campagne, car il 
s'était lancé en ce moment là dans la stratégie. Voici ce 
plan : M"* X... devait venir à Autun avec toutes ses mar- 
chandises dont elle trouverait un débit facile et j avanta- 
geux. Notre dame partagea les idées de son ami, emballa 
son avoir et l'expédia à grande vitesse sur Autun, à l'adresse 
du chef de Tétat-major de l'armée des Vosges. 

Quelques jours après. M""® X..., dans une toilette des plus 
évaporées, se présenta à la gare d' Autun et demanda ses 
marchandises. Le chef de gare lui dit qu'il s'empresserait 
d'accéder à sa requête lorsqu'elle aurait acquitté les frais de 
transport. La dame changea de figure, se f&cha même, et s a- 
dressant avec hauteur au fonctionnaire lui dit : « Monsieur, 
i> vous ignorez qui je suis, ne voyez-vous pas que ces cais- 
D ses sont venues ici sous le patronage du chef d'état-major 
D Bordone? 

» — Madame, je le vois très-bien; cependant permettez- 
» moi de vous faire observer que l'État ne rembourse à mon 
» administration que les frais de transport des troupes, des 
ï> munitions et des engins de guerre. 

» — Voue êtes bien hardi, monsieur, reprit la dame, je 
)) parlerai de vous au colonel. 

» — Qu'est-ce que c'est, qu'est-ce que c*est? fit tout-à- 
» coup Bordone en faisant irruption dans la gare. 

r> — Figure-toi, cria la dame écuinante de colère, que ce 
» sot personnage me demande les frais de transport des colis 
» que tu sais. 

» — Ah 1 ah ! Eh bien vous ne manquez pas de toupet, 
» monsieur le chef de gare, ces colis sont pour le compte de 
» l'État; qu'on les livre et lestement. Vous ne paraissez pas 
j) tenir à votre peau vous, je ne sais pas ce qui me retient... 
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T9 — Faut-il le faire empoigner? hasarda un aide-de-camp 
» qui suivait Bordone. 

» — Non, sa carcasse ne vaut pas les balles qu'il faudrait 
» pour l'abattre. » 

Le chef de gare remercia le ciel d'en être quitte à si bon 
marché. Le soir il écrivit à son administrateur tout ce qui s'é- 
tait passé, il finit sa lettre en disant : ce H parait que Gari- 
» baldi vent décidément prendre les Prussiens par la dou- 
» ceur, car ces colis renfermaient des confitures. r> 

Et voilà pourquoi, chers lecteurs, le chef de gare d'Autun 
file si doux devant Son Excellence. 

Maintenant vous pouvez faire un petit somme, je vous ré- 
veillerai quand nous serons arrivés à Dôle 

Réveillons-nous, réveillons-nous, nous voici arrivés. Qne 
peut-il avoir à faire dans cette ville, suivons-le à la piste, il 
nous rapprendra lui-même. Tiens, il s'arrête devant la re- 
cette particulière, je m'y attendais. Gomme il y entre hardi- 
ment ! Assistons à ce petit coup de théâtre. 

« Bordone, s'adressant à un garçon de bureau. — M. le 
» receveur particulier? Dites-lui qu'il se dépêche de* venir 
» me parler, il sait bien que je n'ai pas l'habitude d'atten- 
» dre : Allons, du îeste. » 

Le garçon interpellé connaissait parfaitement son parois- 
sien; il disparut et ne tarda pas à reparaître pour prier M. le 
colonel chef de l'état-major de l'armée des Vosges de vouloir 
bien se donner la peine d'entrer dans le bureau du receveur. 

Bordone pénètre dans ce lieu, prend, sans en être prié, 
une chaise, s'assied à califourchon, et allume un cigare 
sans se préoccuper du gros rhume de cerveau dont paraît 
souffrir M. le receveur. 

« BORDONE. — Eh bien ! combien avez-vous en caisse ? 

» LE RECEVEUK. — Ma foi, pas grand'chose, vous l'avez 
» déjà épuisée. i 

» BORDONE. — Je ne vous demande pas cela, je vous or- 
» donne de nous dire combien il vous reste en caisse, c'est 

* 

» assez clair, ce me semble ; allons, répondez, si vous ne 
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D voulez pas que je vous fasse voir de quel bois je me 
» chauffe. 

» LE RECEVEUR. "— Mais après tout, je ne suis pas un do- 
Y> mestique pour que Ton me parle de cette façon-là. 

» BORDONE. — Vous étos co quo VOUS êtes, un serviteur du 
» Gouvernement, et si vous faites tant de façons, je vous 
» fais destituer et peut-être pis encore. Allons, s....n..de... 
» D... vous déciderez- vous? Croyez- vous que je sois venu 
» ici pour le roi de Prusse ? 

)) LE RECEVEUR, tout bumilié, tremblant d'indignation. — 
» Cent cinquante mille francs. 

» BORDONE — C'est bien peu, écrivez au receveur général 
D de Besançon, et faites venir des fonds. 

» LE RECEVEUR. ■ — Je uo le ferai pas ; je vous ai donné tout 
» ce que j'avais, allez vous-même chercher des fonds à 
» Besancon. » 

Bordone tire de la poche d'un portefeuille un des nom- 
breux blancs-seings de Gambetta dont il était bourré, le rem- 
plit et le tend au receveur. « Allons, allons, hàtons-nous, 
» que l'on me compte l'argent, dit-il. 

» LE RECEVEUR, OU sortaut. — pauvre France ! 

)) BORDONE. — Que dites- vous? Eh! le vieux, gai^ à 
» vous... » 

Le receveur vient, compte cent cinquante billets de mille à 
M. Bordone qui les empoche et se retire sans même saluer. 

Eh bien! qu'en dites-vous, lecteur? C'est raide, n'est-ce 
pas? 

Oui, c'est raide. Si vous tenez à savoir quel a été l'emploi 
de ces fonds, adressez la demande au Gouvernement qui, 
peut-être fera en sorte de satisfaire votre curiosité : pour 
moi, je ne puis répondre à votre question. 

Voyez notre homme, il entre maintenant dans un restau- 
rant : il va casser une croûte, avaler une bouteille de Cham- 
pagne Ci compte de la patrie en danger, et ce soir, de re- 
tour dans ses domaines, il fera fusiller le premier venu qui 
osera dire qu'il n'est pas un grand homme. 

Mais toutes ces promenades ont dû vous épuiser : allons, 
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mon bon ami, prenez du repos, une bonne poignée de main 
et au revoir ! 



CHAPITRE m. 



Les serviteurs du pouvoir déchu persécutés. — Le capitaine Fouques 
d'Avignon. — Pinard arrêté à Âutun par les soins de Bordone 
et Cfi. — Bordone est récompensé par Gambetta qui lui confère la 
dignité de général. 



Je ne sache pas que le fait d'avoir été fonctionnaire pu- 
blic puisse jamais être imputé à crime. Si un fonctionnaire 
avait usé de son pouvoir pour commettre des vexations ou 
un délit quelconque, il appartiendrait à la seule justice de 
poursuivi'c le coupable , car la France n'est pas la Pata- 
' gonie ; elle a des juges pour faire respecter la loi ainsi que 
pour protéger les innocents. 

Les cours martiales avaient pour mission de réprimer les 
crimes et délits commis par les militaires, et non de persé- 
cuter tel ou tel , ancien serviteur de l'Empire. 

Je voudrais dire ce que je pense des abus odieux qui ont 
îait gémir la France, qui ont porté la consternation dans les 
familles honorables, et qui ont réduit l'élite de la nation 
française à porter dans l'exil son intelligence et son dévoue- 
Dient, car il fallait céder le pas aux aventuriers de tout âge 
et de toute nation. 

La France, à l'heure du danger, avait besoin de toutes 
ses ressources, mais la démagogie, dans sa démence fu- 
rieuse, inaugura une espèce de terreur, arrêta l'élan des 
cœurs généreux et mit, comme dit l'Evangile , la lumière 
sous le boisseau. 

Lorsque l'Empire se fut écroulé, après la capitulation de 
Sedan, une foule de fonctionnaires de tous rangs se virent 
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révoqués de leurs fonctions pour l'unique fait d'avoir servi 
le pays sous Napoléon III. 

Des fonctions qui exigent un long apprentissage, une 
longue pratique, furent brusquement arrachées à leurs titu- 
laires pour être jetées en pâture à des hommes dont Tunique 
mérite était de crier vive la République ! et de ne rien faire 
pour la patrie. 

Le partage aveugle de ces faveurs me rappelle le testa- 
ment expliqué par Esope. On ne se contentait pas de dé- 
pouiller les serviteurs de l'Empire, on attentait souvent à 
leur liberté, et souvent on les jetait en prison conune des 
malfaiteurs, si, par une prompte fuite, ils ne parvenaient à 
se soustraire à la rage de la démocratie. 

Bordone était l'un des plus ardents coopérateurs de cette 
démagogie effrénée qui avait tout envahi, depuis les minis- 
tères jusqu'aux emplois de gardes champêtres. Il voulut 
signaler son zèle pour la bonne cause en mettant la main sur 
un des hauts fonctionnaires de l'Empire. 

M. Pinard, ancien ministre de l'intérieur, vivait paisible- 
ment, loin des affaires publiques, dans la petite ville d'Au- 
tun, entouré de l'estime et de l'amitié de tous. II ne se dou- 
tait guère qu'il avait, suspendue sur sa tête, la fameuse épée 
de... Bordone. En effet, quelques jours avant son arrivée à 
Autun, Bordone apprit par un de ses sbires que M. Pinard 
respirait le môme air que lui. 

coïncidence heureuse! Bordone » à cette nouvelle, 
trépigne de joie. Jamais on ne le vit dans un tel état. 
Les officiers de l'état-major , qui composaient toujours 
leurs visages sur le sien, furent d'une joie délirante. Ce 
jour-là, on ne fusilla personne. On dit même qu'un assas- 
sin qui allait subir le dernier supplice fut gracié et fait 
caporal. 

Goffirer Pinard !|quel beau coup I Oh ! monsieur le colonel 
Bordone, soyez certain cette fois-ci qu'on ne tardera pas 
à vous saluer du beau titre de général. Peut-être même se 
décidera-t-on à vous accorder un petit rien de ruban rouge. 
Ce sera la juste récompense de vos prouesses et M. Gain- 
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betta n'aurait pas hésité à vous décerner cette honorable 
récompense, s'il l'avait osé. 

Dès que les sbires eurent annoncé à leur chef la bonne 
nouvelle, celui-ci manda son fidèle Delpech, ses adulateurs 
Lobbia et autres personnages du même acabit qui, cinq 
minutes après, envahirent, tout essoufflés, son opulent 
cabinet. 

« BORDONK. — Carissimi amici. jour de bonheur ! je viens 
» de trouver la pierre philosophale. pour le coup, nous 
» ne bâtissons plus sur le sable, nos rêves ne sont plus des 

» chimères, des ehâteaux en Espagne, ho! ho! ho! Ici 

)) Bordone lit comme un insensé et se laisse tomber sur un 

» fauteuil A propos, ajouta-t-il, je vous retiens tous à 

» souper ce soir. 

» DELPECH. — Nous diras-tu ce qui fait l'objet de ta jubi- 
» lation? 

» BORDONE. — Figure-toi, vieux, que Pinard, un mi- 
» nistre de Badinguet, Pinard en chair et en os. Pinard, le 
>^ vrai Pinard, est ici, à Autun. Nous l'avons sous la main. 
» Quelle reconnaissance nous devra la France de l'avoir 
)> délivrée des menées bonapartistes ! Demain, Pinard sera 
» gobé. » 

Toute la bande se mit à frétiller : ces messieurs se prirent 
par la main et dansèrent une ronde autour de la table, puis, 
se séparant en deux camps, ils commencèrent un quadrille^ 
en chantant à tue tête : 

n mourat empoisonné, il mourut empoisonné, etc 

Enfin , échauffés, hors d'haleine, ils se laissèrent choir 
sur des fauteuils. Les éclats de rire avaient atteint un diapa- 
son si élevé qu'ils couvraient la voix de Bordone, ordonnant 
à un planton d'aller quérir im panier de Champagne frappé. 

Ces messieurs modérèrent leur joie afin de prendre des 
mesures : 

RDONB. — Messieurs et chers collaborateurs, nous 
» voici assemblés en conseil de guerre : Avisons. Chacnu 
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» est appelé à donner son avis sur le mode d'arrestation 
» nous devons préférer. 

» LOBBU. — Signori , moi je suis pour un enlèvement à 
» ritalienne : lorsque ce bon M. Pinard conmiencera àjom 
» de Vaccordéon (1), nous irons le réveiller en ayant soin de 
D nous faire escorter par un formidable peloton. Nous rirons 
» comme des dératés en voyant Tex-ministre 

Dans le simple appareil 

D'une beauté qa'oa vient d'arracher au Bonuneil. 

» cANzio. *— Bravo ! Lobbia, je suis de^n avis. 

D DELPECH (qui remplit toujours dans les conseils garibai- 
)) diens le rôle d*Ulysse). — Non, messieurs, nous avons à 
» sauvegarder les apparences. Nous enverrons en plein jour 
)) deux cognes (2) qui l'empoigneront tout bonnement comme 
)) un simple mortel. Il est temps, et grandement temps, de 
)) donner une leçon d'égalité à tous ces poseurs de ci-devant. 

» BORDONS. — Adopté, ton avis, vieux : planton, va me 
)) chercher le lieutenant de gendarmerie de la prévôté. 

)> LE PLANTON. — Mou colouel, le lieutenant de gendarmerie 
)) est dans Tantichambre : il demandait justement à être iatro- 
» duit . Je l'ai fait attendre, parce que vous étiez en conférence. 

» DELPECH. — Assez commc cela, amène-le. » 

Le lieutenant de gendarmerie, les prunelles semi-doses, 
entre en prenant de coquettes poses. 

» DELPECH. — Envoie-nous quatre de tes cognes demain 
)) matin. Siffle-moi cette flûte de Champagne, et voilà ma 
» bénédiction avec la manière de s'en servir. Enroule!» 

Le lieutenant de gendarmerie, servile esclave et ministre 
fidèle des vengeances de Bordone, se retira aussi gracieuse- 
ment qu'il était entré. 

En ce moment entra dans le cabinet un personnage 
que je n'ai pas encore eu l'bonneur de vous présenter, 
chers lecteurs : c'est M. Fouques, d'Avignon, un gaillard de 



(1) A dormir. 

(2) Gendarmes. 
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;aille moyenne, pouvant bien peser quatre-vingts kilos; 
lans sa ville natale, il a la réputation d'être timbré : Vox 
Dopuliy vox Dei. Bordone s'en sert pour faire ses petites 
commissions, aussi fit-il la campagne de 1870 en chemin de 
fer, 1" classe, ce qui ne rempêchera pas de raconter à ses 
petits-enfants les exploits de sa jeunesse. Cet être est 
assez bénin ; s'il fait parfois le mal, c'est par ordre supé- 
riem*. Il a un sabre très-grand, des bottes très-hautes, de 
l'enbompoint par derrière, trois galons, et mouille les L en 
parlant. Son avancement aurait été très-rapide à l'armée des 
Vosges ; malheureusement il n'était pas très-ferré sur l'or- 
thographe. 

« M. FOUQUES. — Je... je... ai... appris que... que... il 
» doit assister à un enterrement demain à trois heures. 

» BORDONE. — Allons, mou vieux Fouques, parle douce- 
» ment afin qu'on te comprenne et envoie un peu moins de 
y) postillons à la face des gens. De qui parles- tu? 

)) FouQDES. — Je faisais tranquillement ma petite partie au 
» billard, lorsque j'entends deuKpékins prononcer tout près 
» de moi le nom de Pinard. 

)) TOUS. — Ah ! ah ! 

» FOUQUES. — Selon mon habitude, je tendis l'oreille sans 
» en avoir l'air. Vous savez, quand je veux, je n'ai pas l'air 
» du tout... 

» BORDONE. — Nous le savous bien; c'est ton métier; 
» allons, pas de longueurs, raconte-nous ton affaire. 

» FOUQUES. — Le gros disait au petit : Demain notre ami 
» Pinard assistera à l'enterrement, je crois même qu'il dira 
» quelque chose. Alors le petit dit au gros : « A quelle 
i) heure l'enterrement?» Alors le gros dit au petit : «A trois 
» heures précises. » Alors le petit dit au gros... 

» BORDONE. — Assez do gros et de petits comme cela : tu 
'> as bien rempli ton rôle ; gargarise-toi la bouche mainte- 
» naut avec quelques flûtes de Champagne. » 

(Fouques, en homme qui a religieusement rempli sa 
Daission, se gargarisa la bouche ainsi que l'avait ordonné 
Bordone, car il ne faisait jamais rien sans ordre supérieur.) 

13 
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« DELPECH. — Eh bien, nous savons à quoi nous en tenir 
D maintenant. Nous enverrons nos bons gendarmes arqm^ 
)> />t>icer notre Pinard au moment où il fera des fleurs de 
)) rhétorique, ce qui lui coupera le sifflet. 

» TOUS. — Approuvé, adopté ! 

» BORDONE. — Messieurs, allons maintenant nous restau- 
» rer, et qui m'aime me suive ! d 

Le lendemain M. Pinard accompagnait avec un grand 
concours de peuple les restes mortels d'une de ses parentes 
à sa demeure dernière. On venait de descendre le cercueil 
dans la tombe M. Pinard, tout ému, disait quelques paroles 
d'adieux, lorsqu'il sentit une pesante main tomber sur son 
épaule : il se retourna vivement et vit derrière lui le lieute- 
nant de gendarmerie, plus loin une brigade entière de gen- 
darmes. 

« M. piNÂiu). — Que me veut-on? 

» LE LIEUTENANT. — Au nom de la France envahie et par 
» ordre de Garibaldi, je vous arrête. » (Comme ces deux 
noms France et Garibaldi ysreiïA de se voir accouplés!) 

« M. PINARD. — Vous m'arrêtez, moi ! et au milieu de 
» cette douloureuse cérémonie : ils ne se contentent pas 
» d'insulter les vivants, fautril qu'ils viennent encore outra- 
)) ger les morts ! 

» LE LIEUTENANT. — Allons, allous, pas tant de discours : 
» en route. » 

M. Pinard estentraîné, et quelques minutés après, il était 
confondu avec cette cohue de malheureux qui expiaient le 
crime d'avoir déplu à Bordone, Delpech, etc., etc. 

Deux mots sur les compagnons dlnfortune que M. Pinard 
trouva à la prison. 

En pénétrant dans ce séjour, on voit à droite la salle qui 
servait de greffe autrefois, quand on inscrivait le nom des 
prisonniers. Cette chambre, qui peut avoir quatre mètres 
do côté, servait de prison à MM. les officiers. Dans cet 
étroit réduit, on avait trouvé moyen d'entasser dix-sept 
officiers appartenant au bataillon de l'Egalité, à la gué- 
rilla Marseillaise et à quelques compagnies de francs-ti- 
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reurs. Ces messieurs se trouvaient enfermés là sans aucnn< 

motif. 

Une lettre trahissant un mécontent allait du cabinet noir 

« 

an quartier-général et se transformait en mandat d'amener. 
Un propos compromettant tenu sur la conduite de Bordone 
et de Delpech, était colporté par quelque collègue de Fouques 
et aboutissait au même résultat. 

Celui dont la physionomie déplaisait à MM. de l'état- 
major courait de grands dangers, et allait souvent expier en 
prison le crime de n'avoir pas une tête sympathique. Ces 
prisonniers, vraiment dignes d'intérêt, enduraient le froid et 
la faim, puis un beau jour la gendarmerie venait les extraire 
et les accompagnait jusqu'à la gare. On les renvoyait ainsi 
honteusement de l'armée sans vouloir leur indiquer la cause 
imaginaire de tant de rigueurs. 

M. Pinard fut le lendemain tiré de la prison d'Autun et 
conduit à Lyon entre deux gendarmes. Dans cette ville l'au- 
torité fit partir secrètement le prisonnier pour la Suisse, 
pour qu'il pût trouver sur cette terre waiment républicaine 
la sécurité qui n'existait plus dans notre malheureuse France . 
Bordone n'avait pas tort d'ouvrir son cœur à l'espérance. 
Le Gouvernement de la Défense nationale, qu'on a appelé à 
juste titre de la Défaillance nationale, ne laissa pas sans 
récompense une si vaillante action. Bordone, qui n'était 
colonel que par Garibaldi, l'homme muni des pleins pou- 
voirs, vit sa position régularisée et embellie par le ministre 
français : la dignité de général fut conférée quelques jours 
après à un homme perdu de réputation et que plusieurs 
jugements avaient privé da ses droits de citoyen. 

La couronne de chêne, symbole de la vaillance et de 
rhonneur, vint ceindre un front dégradé, et, chose étrange, 
nos généraux qui furent toujours si jaloux de leur dignité ne 
protestèrent pas contre cette souillure faite à leur corps 
honorable. 

Bordone venait donc d'apprendre que le ministre de la 
guerre, membre du Gouvernement de la Défense nationale, 
venait de reconnaître les immenses services rendus par le 
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chef d*état-major de Farmée des Vosges, en lui conférant le 
titre de générai de brigade. 

De général de brigade ! Bordone ne se possédait plus. Une 
demi-heure après son képi avait un galon de plus, et au- 
dessus de la visière resplendissaient deux étoiles d'argent. 

Delpech qui n'avait pas tant d'ambition se frottait les 
mains, car, disait-il, maintenant que l'ami Bordone est si 
resplendissant, tous les yeux vont se fixer sur lui, et moi je 
pourrai paisiblement, sans craindre les regards indiscrets, 
faire mes petites affaires à mon aise. 

Delpech, Lobbia, Ganzio et tutti quanti fratelli vinrent féli- 
citer le nouveau général qui accueillit leurs compliments 
avec majesté et en raidissant le torse. 

« Oui, voilà le commencement des plus hautes faveurs : 
» J'ose espérer que la République fera des promotions de 
» maréchaux et qu'elle n'oubliera pas celui dont l'œil est 
Y> toujours ouvert sur les menées réactionnaires. » 

Et, ajoutons in pettOy toujours fermé sur les surprises 
prussiennes. 

Le général Bordone fit bien les choses : il arrosa ses 
galons d'une façon princière ; le dessert seul de ce dîner 
coûta mille francs (ainsi que sont prêts à l'affirmer les habi- 
tants d'Autun), tandis qu'il n'y avait pas de fonds pour don- 
ner un drap de lit aux soldats mourants à l'hôpit^^ 



CHAPITRE IV 

Propagande garibaldienne.— Ck)nféreDce secrète tenue entre Delpech, 
Bordone et un commandant que ces messieurs envoient en mis- 
sion. 

Expulser les Prussiens de France n'était pas le vrai mo- 
bile qui décida Garibaldi à se mêler de nos affaires, mais 
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bien le désir d*engaribaidiner la France, cette France ca- 
farde, jésuitière, éternel appui de cet étemel cancer qui ronge 
le cœur de l'Italie, la papauté. — Bordone et Delpech 
étaient les principaux artisans d'une aussi grande idée. Des 
émissaires nombreux partaient à chaque instant du quartier- 
général, semblables aux rayons du soleil, pour porter en 
tous lieux la lumière. 

Ces émissaires, la plupart salariés, quelques-uns abusés 
s'en allaient à l'instar des apôtres, portant partout la bonne 
nouvelle. Nombre de ces messieurs prêchaient, comme saint 
Jean-Baptiste, dans le désert. 

D'autres embrasaient les insensés par des sophismes et des 
lieux communs. Les clubs étaient des temples où leur sainte 
parole retentissait. Suivons un de ces missionnaires et ren- 
dons-nous compte par nos yeux, des efforts tentés pour la 
bonne cause. Nous le verrons labourer avec ardeur et jeter 
dans les sillons les germes de la sanglante Commune : il 
sèmera le vent qui produit la tempête. 

Le cabinet du quartier-général egt interdit aux profanes 
en ce moment. Bordone et Delpech sont assis devant une 
table vis-à-vis l'un de l'autre ; ils compulsent des docu- 
ments. 

<( BORDONE. — Planton, faites entrer le commandant. » 

Le planton introduit le personnage demandé. 

« LE COMMANDANT, saluant. — Mon général, à vos ordres. 

» BORDONE. — Commandant, vous allez vous mettre en 
» route ce soir même : asseyez-vous et écoutez bien attenti- 
)> vement les instructions que je vais vous donner. Vous par- 
» courrez le midi de la France ; vous aurez toujours soin 
» d'annoncer votre arrivée au président du comité répu- 
)> blicain de la ville qui aura l'honneur de recevoir votre 
» visite. Remarquez bien que vous ne devez jamais quitter 
)) une localité sans avoir soin d'annoncer votre arrivée dans 
» la localité voisine. Voici une franchise télégraphique qui 
)) facilitera votre mission et un paquet de réquisitions en blanc 
» pour vous transporter gratis où vous jugerez à propos d'al- 
» 1er. Vous aurez soin de vous présenter toujours en grand 
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• 

» uniforme, car autrement vous compromettriez notre pres- 
» tige. 

i> La première chose que vous ferez en pénétrant dans un 
D département sera de vous rendre dans le chef-lieu et de 
)) faire lire au préfet cette circulaire que le citoyen Delpech 
» est en train de rédiger. Vous ne vous dessaisirez jamais de 
» cette pièce. As-tu fini, Delpech? 

» DELPECH. — Oui ! — « Ecoutez command^^t (il lit) : 

« Citoyen préfet, la France envahie a besoin de défen- 
» seurs : le Gouvernement actuel nous a donné plein pou- 
» voir, veuillez donc au nom de la République, faciliter au 
» porteur de cette circulaire tous les moyens possibles afin. 
» de faciliter sa mission. Le commandant est chargé de re- 
p cruter des volontaires pour de nouveaux corps francs en 
» formation. Il est aussi chargé de faire appel au patrio- 
» tisme de tous, afin que ceux auxquels Tâge ou d'autres 
)i considérations ne permeitent pas de combattre, déposent 
» leur tribut sur l'autel de la patrie envahie. 

» Signé : Garibau)!. » 

» BORDONE. — Parfait. — Armé de cette pièce, comman- 

)) dant, votre voyage sera une marche triomphale. Je ne 

)) saurais trop vous recommander de créer des comités ga- 

» ribaldiens dans les chefs-lieux et des sous-comités dans les 

» autres localités des départements. Ces sous-comités en- 

» verront au Comité central du chef-lieu le produit des 

» quêtes et souscriptions, et le comité central tiendra ces 

» sommes à notre disposition. Recommandez- leur de préfé- 

» rer toujours les dons en espèces aux dons en nature. Pour 

» faciliter encore votre mission sur ce point, voici des auto- 

» nsations de port d'uniforme d'officiers garibaldiens que 

)) vous donnerez aux membres de ces comités choisis par vos 

)) soins. L'uniforme est ainsi défini : président de Comité 

» central, képi à flamme rouge avec guirlande de lauriers en 

» bandeau, chemise rouge galonnée, ceinture bleue, pan- 

» talon gris ^ double bande rouge. Les autres membres 
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» porteront le même uniforme avec les insignes de lieute- 
» nant : ils pourront porter le sabre. Les membres des co- 
)} mités seront autorisés à conserver le dix du cent des 
» quêtes et des souscriptions pour s'équiper et faire face 
» aux faux-frais de toute nature. Dès que vous aurez cons- 
» titué un comité, vous nous en donnerez avis par dépêche 
)) télégraphique. 

j) Lorsque vous arriverez dans une ville, vous vous pré- 
)) senterez à la municipalité avec une lettre de recomman- 
» dation que vous aurez eu soin de vous faire délivrer par 
» le citoyen préfet. Puis, vous ferez annoncer une réunion 
» extraordinaire du club ; vous y paraîtrez et y ferez en- 
» tendre quelques paroles incendiaires : vous y parlerez de 
» Garibaldi dans ce genre, par exemple : 

)> Citoyens ! Garibaldi, malgré son grand âge est venu 
» parmi vous pour vous aider à établir sur des bases éter- 
» nelles la République imiverselle. Ce héros, digne des 
» temps antiques, porte une grande âme que les infirmités^ 
» compagnes assidues de la vieillesse, ne sauraient abattre 
» Maintenant qu'il est avec nous, nos ennemis mordront la 

» poussière Ici, commandant, je vous recommande ime 

» charge àfohd de train contre les Jésuites. — Enfin lorsque 
» l'auditoire vous paraîtra ému, enthousiasmé, vous an- 
» noncerez une quête en faveur de ces généreux étrangers 
» qui ont tout abandonné pour combattre à vos côtés, et fé- 
» conder de leur sang le champ de la liberté. 

)) Comprenez-vous bien votre mission, citoyen comman- 
» dant? 

» LE COMMANDANT. — Oui, mou général, sauf im point. Si 
» les sommes perçues doivent être immédiatement mises à 
» votre disposition, comment faire face aux dépenses que 
» nécessiteront sans doute les enrôlements qu'il m'arriverait 
» défaire? 

» BORDONE. — 'Ne vous iuquiétcz pas : le règlement nous 
» interdit d'accepter les hommes qui tombent sous le coup 
» de la loi, à savoir : de vingt à quarante ans. Ceux qui n'ont 
» pas encore atteint cet âge ne peuvent être engagés sans le 
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p consentement des parents ; or, les parents sauront bien 
» empêcher leurs enfants de partir. Pour ceux qui ont dé- 
» passé quarante ans, vous saurez bien découvrir jquelques 
» petites infirmités qui vous permettront de les considérer 
)) comme impropres au service. S'il vous arrivait cependant 
» de rencontrer quelques ouvriers piémontais, vous vous 
)) empresserez de les agréer et me les expédierez aux frais 
)) de Tintendance militaire. Ëtes-vous suffisamment ren- 
)? soigné? 

D LE cOMMAia)ANT. — Oui, mou général. 

» BORDONE. — Voici d*ailleurs un cahier où vous trouverez 
» consignées toutes les recommandations que je viens de 
» vous faire de vive voix : allons, bonne chance et n'oubliez 
)) pas de nous mettre au courant des résultats obtenus. 

» DELPECH, allant au commandant et le tenant par le bouton 
» de sa tunique. — Du nerf, du nerf, empoignez-moi tous 
» ces lascars avec de grands mots et surtout ne vous laissez 
)) pas évincer par les enfants de Loyola, p 

(Le commandant se retire.) 

« BORDONE. — Eh bien ! Delpech, Favons-nous bien stylé? 

» DELPECH. — Bigre, oui : voilà le quinzième officier que 
)) nous lançons : si cela ne rate pas, nous* finirons par 
» fonder la République. » 



CHAPITRE V 



Propagande garibaldienne (suite). — Encore un club.— Comment mon- 
seigneur souscrivait. — Porte-monnaie de Bordone fils. 



Le commandant armé de pied en cap, ayant le portefeuille 
confortablement bourré, va au télégraphe et lance cette dé- 
pêche. 
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Commandant *** à préfet de ***. 

' « Par ordre du général en chef de Tarmée des Vosges, 

)) je me présenterai dans votre cabinet mardi prochain à dix 

)) heures du matin, pour affaires concernant la défense de 

)) l'État. 

» Salut fraternel, 

» Signé : ***• » 

Nous sommes dans le cabinet du préfet de la ville de ***. 
C'est aujourd'hui mardi, Taiguille de la pendule marque neuf 
heures trois quarts; le préfet converse avec son secrétaire 
général. 

« LE PRÉFET. — Ce damné Bordone, il m'envoie encore un 
» des siens pour mettre mon département sens dessus sens 
» dessous. Que le diable emporte ces damnés garibaldiens ! 
» Et dire qu'il faut en passer par là. Évidemment, il faut 
)) que nous coyons officiellement de sa couleur, car sans cela 
» nous nous coulerions. Allons, qu'il se contente de rafler 
» quelques milliers de francs et qu'il nous laisse la paix ! 

» LE SECRÉTAIRE. — Votro Commandant est arrivé hier au 
» soir, je l'ai remarqué au café. Il pérorait déjà au milieu 
» d'un groupe d'extra-rouges; il m'a tout l'air d'être un 
J) ex-commis-voyageur. 

» UN HUISSIER. — Un envoyé de Garibaldi demande à 
» parler à M. le préfet. 

» LE PRÉFET. — Faites entrer. » 

(L'huissier sort et revient suivi du commandant.) 

« LE COMMANDANT. — Citoycu préfet, salut et fraternité ; 
J> daignez prendre connaissance de cette circulaire. 

)) LE PRÉFET, après avoir lu. — Quel est le programme 
J> que vous désirez suivre ? 

» LE COMMANDANT. — Citoycu préfet, voici le texte d'une 
» proclamation que je désire faire afficher : Citoyens, au 
» nom de la patrie envahie, salut et fraternité. Le général 
J> Garibaldi m'envoie parmi vous pour faire appel à votre 
» patriotisme. Les sanglants combats livrés contre les 
^ Prussiens ont décimé les rangs de la seule armée vrai- 
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» ment républicaine. Les miliciens que les balles ennemies 
» n'ont pas encore couchés dans la tombe glorieuse man- 
» quent de tout, leurs vêtements en lambeaux ne sam^ient 
» abriter les membres fatigués des héroïques soldats de la 
» cause populaire. Nos hommes, presque nus, couchent sur 
» la neige durcie par la bise glaciale du nord. Que les 
» citoyens qui méritent ce nom glorieux s'associent à notre 
» œuvre humanitaire, afin que nous puissions apporter 
)) quelque soulagement aux souffrances indescriptibles de 
» ces braves gens. Ce soir, dans une réunion extraordi- 
» naire du club, je me présenterai à vous, et au nom dn 
D grand Garibaldi je vous saluerai fraternellement. 

» LE PRÉFET. — Voilà uue prose bien pittoresque, je yais 
» vous donner un bon pour Fimprimerie administrative. 

» LE COMMANDANT. — Très-bieu, citoyen préfet. Je vous 
)) laisse le soin de faire afficher cette proclamation. Je puis 
» y compter, n'est-ce pas? 

)> LE PRÉFET. — N'ayez pas d'inquiétude ; aujourd'hui 
» même les citoyens de notre ville pourront lire votre chef- 
» d'oeuvre. 

» LE COMMANDANT. — Au uom de Garibaldi, merci et au 
)) revoir! » 

En sortant de la préfecture, le commandant se rendit chez 
le président du club. Ce président était, comme toujours, un 
avocat sans causes, à la parole entrahiante et vertigineuse. 
Sous l'Empire il avait, mais en vain, sollicité un emploi 
quelconque, mais les hommes de ce régime n'ayant pas eu 
foi en ses lumières, n'ayant pu accédera ses demandes pour 
je ne sais trop quel motif, trouvèrent en lui un implacable 
et impuissant ennemi. Maintenant que nous sommes en Ré- 
publique, il domine la masse populaire. Nouveau Démos- 
thène, il se plaît à couvrir de sa voix de stentor les mugisse- 
ments de la foule. Il tient d'une main ferme le gouvernail 
démocratique de sa ville natale. Ses diatribes remplissent 
chaque jour les colonnes d'une feuille de la localité et font 
les délices des Catilina de***. 

Cependant son bonheur n'est pas sans nuages : un citoyen 
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vetier travaille à le détrôner. Notre avocat cependant lutte 
»ntre cette influence occulte, qui le poursuit dans les clubs 

qui fait entendre, au milieu de la plus belle période de son 
iscours, un cruel coup de sifflet, qui lui coupe le sien. 

Que d'eflForts n'a-t-il pas fait pour se mettre au niveau de 
38 chers concitoyens qui ne peuvent se défendre de le consi- 
érer comme un monsieur en paletot, malgré son langage 
stra-patemel, malgré ses dents d'une blancheur douteuse^ 
aalgré sa longue crinière enchevêtrée. 

Lorsque notre commandant frappa à sa porte, il était en 
rain de préparer un coup d'Etat : il se proposait ce soir*là 
le monter à la tribune en blouse et en casquette. 

On frappe, il ouvre. 

« Que vois-je ! s'écria-t-il à la vue de la chemise rouge, 
) que vois-je? jour trois fois heureux! que béni soit le 
•) ciel qui t'amène ! Entre, citoyen, entre. Assieds-toi, tu es 
ft chez toi. O fortunatos nimium, oui, ô trop heureux conci- 
» toyen ! la République est sauvée. Je pourrai donc dire à 
)> cet infect m«/', \q Iwca^xm quoiisque tandem... Dis donc, 
» citoyen, il fait soif dans le pays, allons prendre l'absin- 
)^ the, tu sais, tu m'appartiens, usque ad mortem. 

» LE COMMANDANT. — Citoyeu président, ton accueil me 
» comble de joie. Permets cependant que je t'expose l'objet 
» de ma mission. Tiens, prends connaissance de cette circu- 
» laire. 

« LE PRÉsmENT. — laisso-moi presser sur mon cœur, sur 
« mes lèvres, ce nom vénérable du patriarche de la dé- 
^^ mocratie universelle ! ter y quaterque felix... oui, trois et 
)) quatre fois heureux celui qui, comme moi, peut contem- 
» pler ton autographe, ô grand Garibaldi ! 

» LE COMMANDANT. — Voyous, me laisseras-tu t'expliquer 
î^ l'objet de ma mission. 

^^ LE PRÉsroENT. — Parle, ô Chrysostome républicain ! 

(Le commandant explique la mission dont il a été chargé 
^^ que nous connaissons.) 

» LE PRÉSIDENT. — Vraiment, je pourrai porter cette glo- 
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)> rieuse tenue? pour le coup, enfoncé le savetier I Dis donc, 
y> commandant, je vais immédiatement m'acheter une che- 
» mise rouge. Tu verras ce soir si je faciliterai ta mission: 
» prépare-toi à une ovation colossale. Demain, tout le bureau 
» du club et une députation de citoyens t accompagneront 
» dans ta tournée; compte sur une quête des plus pro- 
» ductives. » 

Le commandant et le président s'en vont au café bras des- 
sus, bras dessous. 

La renommée aux cent bouches avait informé tous les ci- 
toyens qu*un envoyé de Garibaldi était dans leurs murs. Les 
officiers de la garde nationale en grandissime tenue s'étaient 
mis à sa recherche pour lui faire cortège et lui oflBrir un pi- 
quet d'honneur. Le commandant vit sur son parcours un 
grand concours de peuple qui le contemplait et racclamaiu 
On arrive non sans peine au café. 

Les officiers de la garde nationale Tatteignent enfin , lui 
font de longs compliments aussi rouges que sa chemise et 
rinvitent à un banquet national. Le commandant veut s'en 
défendre, mais le président lui fait observer que Ton irait 
au club en sortant de là et que cela remplirait très-bien la 
soirée. 

Le soir, à neuf heures, en sortant de la salle du festin, le 
commandant, suivi par un interminable cortège, fait son en- 
trée dans le club, accueillit par les applaudissements fréné- 
tiques d'une foule délirante. 

On l'acclame pour ce soir-là président d'honneur : le 
président, en cheniise rouge, s'assied à sa droite, le com- 
mandant de la garde nationale à sa gauche. La sonnette re- 
tentit, le silence se fait et la séance est ouverte. 

délicatesse et prévenance inouïes, on avait placé sur 
lo bureau une statuette du héros de Montana, exposée à 
la vénération des Français réunis dans ce sanctuaire répu- 
blicain. 

Le présideiit quitte sa place et monte à la tribune du 
haut de laquelle il fit entendre une longue harangue qu'il 
termina ainsi : 
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« Cette chemise rouge , que Garibaldi lui-même m'a or- 
) donné de revêtir , abrite uu cœur plus rouge encore : 
) notre mission est un sacerdoce : nous l'accomplirons ; et 
I) si les baïonnettes Je la tyrannie étaient dirigées contre 
)) notre poitrine , Brutus modernes, nous nous raidirions 
)) contre la force matérielle, et, semblables aux marins du 
y) vaisseau le Vengeur, nous saurions mourir «îu jetant en 
» guise d'adieu à la vie cette sublime salutation : Vive la 
» République une, indivisible, universelle et son grand 
» apôtre Garibaldi! » 

11 dit, et ces paroles de feu embrasent l'imagination de 
lauditoire : des salves prolongées d'applaudissements eni- 
vrent l'orateur qui rejette noblement sa longue chevelure 
en arrière, essuie son front ruisselant et promène son re- 
gard sur cette foule palpitante qu'il domine. 

Le petit savetier vient de grimper sur l'estrade et demande 
la parole. Ce trait d'audace exaspère l'orateur, il écrase 
l'insolent avorton de tout le poids de son éloquence. 

« Quousque tandem patienta nostrâ abutieris , indigne 
» disciple de saint Crépin ! ta verbeuse bêtise n'a que trop 
» retenti dans cette enceinte. Faudra-t-il que l'ambition 
» t'aveugle au point de dérouter nos séances ! Cette solen- 
» nité démocratique, qui a pour objet de donner des armes 
» nouvelles à la démocratie militante, sera-t-elle troublée 
» par le fatras que ta bouche vomit ! Aurais-tu reçu des or- 
» dres de Bismark ou de Napoléon le vampire ? Oui, ci- 
» toyens, cet homme est un réactionnaire, un émissaire clé- 
» rical, un suppôt de Rome, un espion prussien ! Je le livre 
» à votre vindicte. 

» A la porte le niafi 

y> Veux-tu te taire, vieux truffardl 

» Va donc raccommoder tes semelles ! 

» A la porte le Prussien ! 

» Cependant il fait un suprême effort : 

» Citoyens, hurle-t-il, parce qu'il a un paletot qu'il n'a 
» pas payé, est-ce qu'il faut que je ferme mon bec pour au- 
» tant? Il ne faisait pas tant son fier, lorsqu'il venait dans 
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D ma boutique faire retaper ses vieux souliers troués et 
» qu'il me renvoyait du jour au lendemain, quand je lui de- 
D mandait de la braise ; il ne faisait pas tant Varisto, quand 
D il se nourrissait de ma sueur... 

» l'orateur l'interrompant. — Arrête, vieil insensé! Je 
)) n'ai jamais bu ta sueur qui doit être aussi infecte que 
» tes sentiments. Sache que si je suis pauvre, c'est que j'ai 
» été l'ami du peuple et que le peuple est comme moi, pau- 
» vre. No te moque pas de l'avantage de n'avoir jamais vu 
» la couleur de mon argent, si comme toi j'avais le pape on 
» le roi de Prusse pour banquiers, je pourrais, comme toi, 
» mettre la poule au pot. 

» LE SAVETIER. — S... N... d... D.«. tu vas mo la payer ! » 

Ici une lutte héroïque s'engage;.... on s'accroche am 
cheveux, on joue de la savate à la grande jubilation des 
auditeurs, qui crient : Bis! Le commandant intervient et pre- 
nant par le bras le savetier : Ne rougissez-vous pas, dit-il, de 
porter une main sacrilège sur l'honorable président? Allons, 
vieux résidu de bottes, décampez : Citoyens, expulsez-le! 

Les citoyens se passent de main en main le petit rageur, 
qui se trouve sans savoir comment devant la porte de la 
salle qu'on vient de lui fermer au nez. 

Le copimandant monte à la tribune, alors semblable aux 
vibrations qui insensiblement s'éteignent, le bruit cesse et un 
silence respectueux accueille les paroles du nouvel orateur. 

c( Citoyens et citoyennes, le président m'a fait rhonneur 
)) de vous expliquer l'objet de ma visite parmi vous : je ne 
j) reviendrai donc plus sur ce point. Je me bornerai à vous 
)) dépeindre l'incorruptible vieillard, qui en ce moment 
)) travaille à votre affranchissement, et qui demain, peut- 
)) être, répandra pour votre belle cause le peu de sang qui 
j) lui reste. » (Ici ime longue tartine sur Garibaldi, puis il 
aborda la question principale.) 

(( Oui, nous irons demain matin demander l'obole du 
» pauvre et l'offrande du riche, afin que tous puissent met- 
)) tre la main à l'édification de la République universelle. Le 
3) maître m'a dit : a Va trouver mes enfants, dis leur qn^ 
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)) leurs frères soufiFrent pour eux et cpie le devoir exige 
». qu'ils leur viennent en aide. » 

)) Le ferez- vous, citoyens? 

r> DES CITOYENS. — Oui, ouil etc (1). » 

Le but est atteint, la quête est préparée, il ne reste plus 
qu'à la faire. La séance est levée et les vertueux orateurs 
s'en vont noyer dans le punch leur patriotique exaltation. 

Lelendemainà huit heures, une députation des officiers 
delà garde nationale, accompagnée du président du club ré- 
volutionnaire vient trouver le commandant et l'on prend les 
dernières dispositions. 

(( LE PRÉsu)ENT. — Dis douc, Commandant, il ne*faudra pas 
» oublier d'aller pousser une visite à l'évêque. Il faudra bien 
» que le vieux s'exécute : Tu verras quelle mine il va faire, 
» ça va nous faire rire. » 

On se met en marche et la première visite est pour Mon- 
seigneur. 

« UN DOMESTIQUE. — Mouseigueur ne peut pas recevoir en 
» ce moment. 

» LE PRÉSIDENT. — Dis à tou maître que toutes les fois 
)> qu'on vient le voir au nom de la patrie envahie, il est tou- 
» jours invisible comme le Saint-Esprit. Dis lui que toutes 
» ces façons là ne sont plus de saison et qu'il peut bien faire 
» une ofiÈrande, lui qui s'est engraissé à nos dépens. Dis lui 
» que le commandant mérite bien l'honneur d'une audience 
» et que ssl proéminence commettrait une grande imprudence 
» en lui fermant la porte au nez. » 

Le domestique fait la commission et revient dire que Mon- 
seigneur attend la députation. 

Sans se découvrir, ces messieurs envahissent le salon et se 
trouvent en présence d'im vénérable vieillard. 

Le commandant se raidit dans son bel uniforme rouge et 
toad le livre de souscription à l'évêque qui écrit : 

(1) Ces bons Français, quand on s'adresse à leur cœur, on obtient 
û eux tout ce que l'on veut, voilà pourquoi des ambitions de bas 
es surgissent soudain, et arrivent au pouvoir. 
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« Un Français iOO francs pour la patrie^ » puis le do- 
mestique remet au commandant la somme souscrite. 

Le lendemain, le journal archi-démocratique de l'endroit 
publiait ces mots : le citoyen évéque de *** a souscrit IOO /r. 
pour être mis à la disposition de Garibali. 

Le même tour fut joué à tous les prêtres de la ville, la 
quête fut très-productive, le soir de ce beau jour cette dépê- 
che fut lancée au quartier général. 

Commandant *** à chef d'état-major de f armée des Vosges. 

10 La ville de *** a produit la somme de *** que je tieus à 

» votre disposition, un comité est installé. Voici les noms du 

» président et des membres ***. Il fonctionnera selon vos 

D idées, mettez-vous en communication avec lui. 

» Salut fraternel, 

» Signé : 



*** 



Je prendrai comme type de ces comités garibaldiens celui 
de Marseille, Il avait pour président, un pauvre diable perdu 
de dettes, afQigé d'une nombreuse famille, qui vivait à Mar- 
seille dans la misère. — Il se nommait Ulysse Panni. 

Pour assesseurs : 

Un Italien réfugié qui faisait un métier non avouable. 

Un autre Italien nommé Mariano Scuffi. 

Et autres gueux du même bord. 

Lorsque Tadministration de la charité patriotique fat en 
de pareilles mains, M. le président, doré sur tranches, tint 
salon, donna des bals, des soirées. Ses collègues firent tous 
les dimanches des parties fines. 

Cependant Bordone, s'apercevant qu'il avait à Marseille 
des collaborateurs un peu trop onéreux, s'empressa de les 
balayer et les remplaça par d'autres ejusdem farinœ. 

Plus tard, lorsque la grouillante démocratie marseillaise 
parodia la Commune de Paris, j'aperçus un jour M. Scuffi, 
en uniforme, sabre au côté, revolver à la ceinture. D entrait 
& la préfecture offrir à MM. les communards son très-utile 
concours. Je ne sais si ce drôle a été fusillé. Dans le cas con- 
traire, ce serait à faire. 
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Je dois cependant dire qu'au milieu de cette collection se 
trouvait fourvoyé un honnête homme nommé Lelli, dont 
Tunique faute fut de ne pas avoir eu l'œil ouvert siu* les 
opérations ténébreuses de ses honorobles collègues. 

Après une nuit de repos, le commandant annonça sa visite 
dans une autre ville et continua sa tournée. 

Telle était la propagande républicaine que le quartier 
général faisait en tous lieux, dans le midi de la France sur- 
tout. Marseille, Montpellier, Nîmes, Toulouse, Lyon, etc», 
ont vu fonctionner de semblables comités garibaldiens. 

Ces relations que les chefs garibaldiens se créaient, ces 
intelligences qu'ils se ménageaient leur valaient une puis- 
sance redoutable devant laquelle la trop coupable faiblesse 
des hommes du 4 septembre plia toujours. 

Puisse ce tableau d'un passé néfaste éclairer les hommes 
et les empêcher à l'avenir de tomber dans des pièges aussi 
grossiers ! 

Le commandant, que nous avons suivi dans ses tournées, 
avait d'innombrables collègues dont les missions identiques 
avaient pour but d'organiser des comités qui, semblables à 
des perceptions, levaient des impôts, faussaient l'opinion 
publique et détournaient de la défense nationale les ressour- 
ces du pays. 

Que sont devenues ces sommes mystérieuses (1) qui 
devaient être affectées à l'armement, à l'équipement, à l'en- 
tretien d'une armée étrangère aux besoins de laquelle l'État 
subvenait? 

Le lecteur doit être, à l'heure qu'il est, suffisamment ren- 
seigné à ce sujet. La rapacité et les prodigalités de l'entou- 
rage de Garibaldi auraient absorbé les ressources de la 
France entière. 



(i) Entre autr.es les 100,000 fr. votés par le Conseil municipal de 
Marseille et versés entre les mains des agents de Bordone, ainsi que 
d'autres grandes sonmies votées en faveur des garibaldiens par une 
multitude de villes et communes. 

14 
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Lorsqae raimistioe vint mettre fin à tontes ces mancen- 
vre, Bordone cmt le moment propice ponr faire une razzia 
générale avant de disparaître de la scène. Dans ce bot il 
lança cette dépèche, admirable d'audace. ^ 

Général Bordone à préfets et sotAS-préfets. 

« Envoyez le pins promptement possible, à mon adressa, 
3» les dons de toute nature recueillis dans votre cîrconscrip- 
» tion an profit de Tannée des Vosges. 

i> Signé: Bordons. » 

11 va sans dire que cette dépèche, étant venue à la con- 
naissance du directeur général du télégraphe, ce fonction- 
naire jugea à propos de ne pas la faire transmettre à desti- 
nation. 

Delpech secondait vivement son cher Bordone, comme on 
peut le voir par ce document publié par lui : 

« IHjoD, 25 Ja&Tier. 
D Mesdames, 

» Je suis chargé par le général Garibaldi empêché, de 
it vous exprimer sa gratitude personnelle et celle de son ar- 
» mée pour tout ce que vous faites en notre faveur avec un 
D dévouement admirable. 

» M» Verrière nous a livré aujourd'hui l'envoi que vons 
» l'avçz chargé de nous apporter : il arrive d'autant plus à 
» propos, que depuis plusieurs jours nos braves soldats se 
» battent avec une furie toute française contre les forces 
» écrasantes des Prussiens. 

» Veuillez agréer mesdames, pour vous et tous cenx qui 
)) coopèrent à votre œuvre, l'assurance de nos plus vifs sen- 
» timents de reconnaissance et de respectueuse considéra- 
is tion. 

T> Le lieutenant-colonel commandant la 2* brigi 

» Delpech. » 
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Pour clore ce chapitre, je rapporterai xme petite anecdote 
assez gentille. 

Un jonr, M. Carron, officier ffétat-major, grand ami du 
capitaine Bordone (fils du général), disait à ce dernier: 
« faitrais grand besoin de fonds, mon tailleur devient très- 
pressant et je ne puis le satisfaire. )> 

Le capitaine Bordone rit de son embarras et lui dit qu'en 
bon camarade, il le tirera d'affaire, puis, écartant le rêvera 
de sa botte, il y puisa une liasse de billets de banque et dis- 
sipa les ennuis de son cher Carron. 

M. Carron est de Dôle et je ne pense pas qu'il se refuse à 
appuyer mon dire, si quelque incrédule lui demandait des 
renseignements. 



CHAPITRE VL 

Constats de Nniti. -^ Bataille île Nuits. — Entrée de Oremer dans 
D^qh, antérieure i ceUe 46 Ganbaldi. — Invectives de F^ GrdiiHLÎre 
à ce siget. 

En lisant le ûtre de la deuxième partie de ce livre, on a pu 
singulièrement s'étonner qu'au lieu de faire un récit fidèle 
des opérations de l'armée des Vosges, nous n'ayons fait 
qu'mie revue à vol d'oiseau des rapines et des déprédations 
de toutes sortes dont les quelques huit mille bommes qui 
suivirent Garîbaldi en France se sont rendus coupables, 
pendant la courte durée de leur présence sous les armes. 

Ce sont vraiment là les véritables opérations, les uniques 
prouesses de cette bande armée qui est venue continuer ses 
traditions sur notre territoire et dont l'entretien fut beaucoup 
plus onéreux que celui des trois armées sérieuses. 

Mais qu'importe : les hommes du 4 septembre voulaient 
fonder leur République, ils s'adjoignirent Garibaldi comme 
coopérateur, sans réfléchir qu'ils froissaient par là les cœurs 
vraiment français : personne nlgnore que la cohorte gari- 
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baldieime a maintes fois versé le sang des nôtres sur le sol 
de l'ingrate Italie. 

Les hommes du 4 septembre ne soupçonnaient pas quel 
abîme insondable cette mesure anti-patriotique allait creu- 
ser sous leurs pas. S'ils avaient pu prévenir les regrettables 
conséquences que Tintervention garibaldienne allait avoii 
pour la France et même pour leur chère République, ils 
n'auraient certes pas commis une faute aussi grande : je crois 
ces hommes plus inconsidérés que méchants. 

Oui, les divers récits très-véridiques qui commencent 
cette seconde partie constituent les vraies, les principales 
opérations de la partie étrangère de l'armée que commandait 
Garibaldi. 

Les opérations militaires passent en seconde ligne : elles 
ne sont qu'un prétexte. Je ne pense pas que Bordone, Del- 
pech, Ganzio, Lobbia, etc., aient un instant pris au sérieux 
le râle militaire qu'ils avaient à remplir. 

Toutes les fois qu'ils mirent la main aux travaux de 
Mars, le plus brillant /îo^co vint couronner leurs eflForts. 

Je ne sais vraiment pas pourquoi Garibaldi se mit en 
campagne. Peut-être quelque consultation médicale lui 
avait conseillé l'air des Vosges et la distraction ; et pour 
suivre l'ordonnance serait- il venu rire un peu de nos mi- 
sères, après avoir pris la sage précaution de cacher sous des 
vêtements militaires le personnage qui cumulait auprès de 
sa personne les fonctions de médecin et d'apothicaire. 

La surprise d'Autun nous a déjà bien clairement fait voir 
que le général prussien Werder, qui commandait à Dijon, 
avait tout intérêt à épargner le vieil enfant et à flatter de 
temps à autre son amour-propre en se retirant après l'avoir 
un tant soit peu roulé. 

Werder n'aurait donc fait qu'ime bouchée de Garibaldi 
et de ses invincibles frères (Tarmes; mais Giuseppe secondait 
admirablement ses vues en se reposant sur les lumières, la 
vaillance et le désintéressement de Bordone. 

Garibaldi avait reçu, au début de la campagne, la mission 
de garder la vallée de VOuche; et le général qui envoyait au 
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bagnô un homme de cœur sous la fausse inculpation d'avoir 
abandonné son poste, s'empressa de ne pas garder le sien en 
s'en allant sommeiller pendant quarante jours dans la bonne 
ville d'Autun. 

Reprenons maintenant le légendaire récit des légendaires 
prouesses du légendaire condottiere. 

Il avait été convenu, ainsi que nous l'avons déjà dit, 
entre Garibaldi et Cremer, qu'on attaquerait Dijon le 28 no- 
vembre. 

Cremer se trouvait alors à Beaune ; il quitta cette ville 
pour se porter à Nuits, et le lendemain, 27 novembre, il fit 
pousser une reconnaissance, commandée par son chef d'é- 
tat-major, jusqu'à Gevrey (huit kilomètres de Dijon). Cre- 
mer appuyait ce mouvement avec le restant de ses troupes. 

D venait de s'établir à Gevrey et à Morey, pour atta- 
quer Dijon le lendemain 28, lorsqu'une dépêche de l'état- 
major garibaldien lui. annonça la retraite de l'armée des 
Vosges sur Autun. Cette retraite inattendue de Garibaldi 
modifia les plans du général Cremer, qui, pour échapper à 
la terrible situation dans laquelle venait de le mettre r ex- 
centrique stratégie de l'Italien, dut prendre la résolution de 
concentrer dans la ville de Nuits les forces qu'il comman- 
dait. Cremer, contrairement à son attente, trouva cette ville 
occupée par quinze où dix-huit cents Prussiens ayant trois 
pièces de canon. 

Cremer n'avait pas d'artillerie ; cependant il n'hésita pas 
un instant à attaquer l'ennemi; il chargea à la tète d'une par- 
tie de ses troupes, la ville de Nuks de front, en même temps 
que le reste de son armée, sous les ordres du colonel Poul- 
let, contournait la place par les hauteurs de Chaux. 

Les Prussiens, craignant de se voir couper la retraite se 
replièrent sur Dijon. Ce premier combat de Nuits dura trois 
heures. 

Le 30, l'ennemi fit un retour offensif, mais la résistance 
qu'il trouva, le fit battre en retraite, en perdant une centaine 
d'hommes. 
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Ainsi donc, manquant à la parole donnée, sans tenir 
compte des dang^s qu'il allait créer à Cremer, en cas d'é- 
chec, le vaillant et fanfaron Gairibaldî rovdnÉ enlever à lui 
seul Dijon, d*où l'ennemi le repoussa sans peine* C'en était 
fait de Cremer et àe son année, si Crraur eût été aussi 
inepte que notre grand sauveur. 

Après ces exploits, Ganl>aldi, BordMiB, Delpech et tutd 
quanti eurent quarante jours de loisir qu'ils efttployèrent à 
commettre les édifiantes choses qui remplissent les premiers 
chapitres de la seconde partie de notre livre. 

IÎb 2 décembre, nne légion et une batteorie de 9» ayant re* 
joint Cremer, il quitta Nuits, pour voler au secours de Gari- 
baldi, qu'il croyait poursuivi de près par l'ennemi ; il espérait 
couper aux Pruasiens la route de Dijon. 

Il se porta à Bligmy-sur-Ouche, où il apprit la retraite sur 
Dijon, par Amay-le^Duc- des 3^S00 Prussiens qui avaient at- 
taqué Autunle 1" décembre. 

Le 3 décembre an matin, Cremer ayant été informé que le 
général prussien Eeller avec 6,000 hommes occupait le vil- 
lage de Yandenesse, il l'attaqua du côté de Cbateauneuf , et 
l'ennemi se retira poursuivi par lui jusqu'à Sombemon. Le 
lendemain 4 décembre^ Cremer partit pour Nuits où il laissa 
reposer ses troupea. 

Werder, voulantprofiter de l'inaction inexplicable de Gari- 
baldià Autun, marcha contre Cremer pour l'attaquer à Nuits. 

Ainsi le i8 décembre Werder sortit de Dijon. 

Cremer poussait ce même jour une reconnaîssance sur la 
route de Nuits à Dijon. A Gevrey, il rencontra une avant- 
garde de uhlans qui se replièrent après avoir perdu quel- 
ques cavaliers, et en même temps il recevait avis de son chef 
d'étai-major, resté à Nuits, qu'une attaque générale menaçait 
cette ville. Cremer revint immédiatement sur ses pas. 

BATAiiiiii: DE monni. 

Le matin du joar où la bataille de Nuits foi livrée, les 
Prussiens (quittèrent Dijon en trois colonnes dont rdSeetài 
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minimuni étail de 24,000 hommes, appuyés de 48 pièces de 
canons (18 décembre). 

L'un de ces corps suivit la grande route de Dijon à 
Nuits. 

L'autre, la route de Dijon à Giteaux ; le troisième suivit la 
vallée de l'Ouche, jusqu'à Pont-de-Pany, pour diriger en- 
suite sa marche sur Nuits en passant par Urcy. 

Les avant-postes français furent successivement refoulés 
par ces deux premières colonnes prussiennes jusqu'à Broin- 
don, Saint-Bernard et Flagey, point où les deux colonnes 
ennemies firent leur jonction. 

La bataille s'engagea entre Flagey, Saint-Bernard, Yille- 
bichot et Boncourt. 

Les batteries françaises étaient établies sur un talus du 
chemin de fer dominant la plaine. 

Les Prussiens s'avancèrent à plusieurs reprises pour en- 
lever nos batteries et ils furent toujours repousses par de 
vigoureuses charges à la baïonnette, dans lesquelles les 
deux légions de marche du Rhône se distinguèrent. — Le 
colonel Graziani et le colonel CeUer trouvèrent ime mort 
glorieuse. 

Le soir les troupes gardaient leurs positions respectives, 
— lorsqu'une panique se déclara parmi nos troupes compo- 
sées de jeunes recrues, qui se débandèrent et se replièrent 
sur Beaune. — Les Prussiens entrèrent dans Nuits à dix 
heures du soir. 

Pendant cette affaire le carnage fut horrible ; — cent qua- 
tre officiers prussiens furent tués ; dnq mille de leurs sol- 
dats mis hoi^ de combat. Le prince Frédéric-Guillaume de 
Bade, eut les deux joues traversées par une balle. 

Nos pertes se montèrent à dix-huit cents hommes hors de 
combat ; notre effectif s'élevait à dix mille hommes. 

Les Prussiens couchèrent à Nuits et le lendemain à huit 
heures du soir ils rentrèrent à Dijon, amenant vingt otages 
pris parmi les notables de Nuits et cinq cent soixante- 
quinze prisonniers appartenant à divers corps de l'armée de 
Gremer. 
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La troisième colonne prussienne (i) fut arrêtée à Urcy par 
des francs-tireurs. 

Le maire de Dijon, en voyant arriver dans la ville des 
otages qui appartenaient en grande partie au conseil muni- 
cipal de Nuits, alla trouver Werder et lui dit que ces hom- 
mes devaient être rendus à la liberté, parce que la ville de 
Nuits ne s'était pas défendue ; elle n'avait été que le théâtre 
d'une bataille engagée par deux armées française et prus- 
sienne. 

Werder répondit au maire qu'il allait faire mettre en li- 
berté ces otages, non pas parce qu'il n'avait pas le droit de 
les retenir en captivité, mais parce qu'il les avait trouvés 
prodiguant des soins aux blessés français et prussiens, sans 
distinction aucune. 

Pendant cette terrible bataille de Nuits, qui au dire du gé- 
néral prussien fut aussi meurtrière que celle de Reischoffen. 
Gremer fit] preuve d'un grand sang-froid, bien au-dessus de 
son âge. 

Bourras était resté à Saint^ean-de-l'Osne ; il n'arriva snr 
le théâtre de l'action que le soir, au moment où les Français 
lâchèrent pi:d sous l'empire d'une panique que rien,>ne 
motivait (2) après leur brillante conduite pendant cette ter- 
rible journée. 

Les Dijonnais, en voyant arriver les prisonniers français, 
s'empressèrent de leur prodiguer les soins- que leur état exi- 
geait. Des provisions abondantes furent apportées à ces pau- 
vres gens. 

Cremer rentra à Beaune dans la nuit du 18 au 19, où il 
trouva la brigade Ricciotti que Garibaldi envoyait au secours 
de Cremer et qui arriva trop tard pour prendre part à la 
bataille ; VItcdien repartit le lendemain pour Autun. 

Gremer avait laissé à Chaux deux bataillons. H avait pris 
cette mesure parce qu'il trouvait dangereux de dégarnir 
cette position ; il craignait un mouvement tournant par k 

(i) Qui ne put prendre part à la bataille de Nuits, 

(2) On pourrait l'attribuer avec raison à Tépuisement des munitions. 
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vallée de TOuche, que Garibaldi avait laissée s^ns défense 
par sa fuite sur Autun. 

Le 30 décembre, Werder évacua Dijon vers huit heures 
du matin. Quelques compagnies de francs-tireurs, deux 
heures après l'évacuation prussienne, entrèrent imprudem- 
ment dans le chef-lieu de la Côte-d'Or, au risque d'être sur- 
pris par un retour de l'ennemi . 

Cremer fit son entrée à Dijon le 31 décembre. 

Garibaldi, jaloux de voir entrer Cremer à Dijon, publia 
dans une feuille de sa couleur un article qu'un certain capi- 
taine Ordinaire eut la complaisance de signer. Ce chef- 
d'œuvre finissait ainsi : « Le général Garibaldi a récem- 
» ment refoulé l'armée prussienne dans Dijon. Ce haut-fait 
» d'armes a préparé des lauriers que les Français, selon 
» leur habitude, se sont empressés de cueillir (1). 

« Ce fait de s'approprier la gloire d* autrui sera, nous le 
» pensons, apprécié à sa juste valeur. » 

Certainement, M. Garibaldi, nous savons vous apprécier, 
nous n'avons que trop chèrement payé le droit de le faire ! 

Puisque l'occasion s'ofee à nous de parler d'im homme 
que^Bordone lui-même fut obligé de révoquer par suite de 
l'attitude menaçante de l'élément français de l'armée des 
Vosges, à propos de ces écrits injurieux pour les Français et 
que nous rencontrons aujourd'hui député (extrême gauche) 
de la Chambre, nous considérons comme un devoir de faire 
connaître à la nation française quels hommes sont parfois 
appelés à la représenter à la suite des cataclismes politiques 
qui bouleversent les sociétés. 

Le dossier d'Ordinaire, que nous avons sous les yeux, 
nous inspire la plus profonde pitié. 

Il paraît avoir pris à tâche de faire ressortir la lâcheté, 
l'ineptie de ses concitoyens au bénéfice des hommes de Ga- 
ribaldi, dont les relations démocratiques lui faisaient pré- 
voir les honneurs de la chamare, 

Est-il possible que l'ambition égare les hommes jusqu'au 

(1) C'est un Français qui parle II 
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point de léfe rendre renégats? — Il est vrai de dire que 
lorsque Ton se sent rongé par Fambition, Tintrigue et la ca- 
lomnie doivent suppléer au talent pour gravir Téchelle des 
grandeurs humaines. 
Voici un autre échantilloa de la prose Ordinaire : 
« Oui, nous le disons hautement, nous sommes les soldats 
» de la révolution, et, j'ajouterai, non-seulement de larévo- 
» lution française, mais de la révolution cosmopolite. 

» Italiens, Espagnols, Polonais, Hongrois, en venant se 
» ranger sous la bannière de la France, ont compris qu'ils 

» défendaient la République universelle La patrie dispa- 

» raît devant la Républicpie I il nous faut aujourdTiui des 
» Danton, des Robespierre, des Conventionnels, etc., etc. 

» Signé : F. ORDmAUŒ.» 

Tout récemment les électeurs du parti soi-disaat avancé^ 
ont envoyé à la Chambre ce M. F. Ordinaire, qu'ils ne 
connaissaient sans doute pas, et dont ils auraient, je veux 
bien le^croire pour leur honneur, vite rejeté la candidature, 
s'ils avaient su que leur élu osa dire un jour par la voix de 
la presse que les enfants de la France étaient des lâches et 
que les Garibaldiens seuls étaient des héros. • 

Yoici comment la Cloche s'exprime sur ce cosmopolite ci- 
toyen : 

« RHONE : 89,004 VOIX. 

» Jeune, actif, ardent patriote, libéral sous tous les rap- 
ports, M. Ordinaire, propriétaire cultivateur à Saint-Ger- 
main au Mont-d^Or, a été choisi par les électeurs du Rhône 
pour représenter l'élément rural (l)dans le scrutin qui vient 
d'avoir lieu. Déjà îl avait obtenu un succès relatif aux élec- 
tions du 8 février, où 17,000 sufiFrages s'étaient groupés sur 
son nom. 

» Il est vrai que sa conduite pendant la guerre avait été re- 
marquable et remarquée (2). M. Ordinaire, à la première 

(i) ELémeot runl élu par la lie d'uae grandecité. 
(2) Pour les calomnies par lui forgées en faveur des Garibaldiens et 
contre les soldats de la France. 
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annonce de TarriTée de Garibaldi , et lorsqu'il sut que le 
grand patriote venait mettre sa vie et sou épée au service de 
la France répablicaine^ se sépara aussitôt de sa femme et 
de ses enfants pour aller prendre du service sous les ordres 
du vainqueur deMarsala^ du vaincu d'Aspromonte. Sou 
courage, ws plu& d'une foia à Tépreuve (1), le fit distinguer 
entre tous ses compagnons d'armes et il fut fait capitaine sur 
le champ de bataille (2). Les électeurs républicains duRhône, 
qulle savaient en communion de pensées avec eux, ne pou- 
vaient en effet mieux faire que de lui confier la défense de 
leurs intérêts en l'envoyant à l'Assemblée (3). » 

La récente interpellation de ce francophage député à la 
Chambre nous a fortement amusés, car nous connaissons 
l'idée qui la lui a inspirée. — Voici sa pensée : — si vous 
maintenez dans le grade de chef d'escadron un prince de la 
famille d'Orléans, pourquoi n'accordéz-vous pas la même 
faveur à Bordone, Delpech et autres auxquels vous devez 
Y honneur de m'avoir pour collègue? 

Si M. Ordinaire s'offensait de ces vérités, nous nous em- 
presserions de publier en entier le dossier que nous avons 
sous les yeux. 

Le 3 janvier,le chef d'escadron en retraite Pélissier, élevé 
suLitement^à la dignité de général (toujours par Gambetta), 
vint aussi à Dijon à la tête des mobilisés de Saône -et-Loire, 
sans une seule pièce d'artillerie. 

Pendant le court séjour de Cremer à Dijon, le comman- 
dant Camps, de sa division, conmiença les travaux de dé- 
fense qui furent si utiles plus tard à Garibaldi et à Pélis- 
sier(4). 

Cremer quitta Dijon le 4 janvier et resta isolé sur la rive 

(1) Il eof en efët à e»ayer la juste indignatkn des Français four- 
voyée dao» l'armée g«nbaldienne, et pour se soustraire au châtiment 
^ui ralteDdait, il prit une fuite prudente. 

(2) En fait de feu, il n'a vu que celui de sa cheminée. 

(3) Représentei' l'élément rural î 

(4) Ces travaux forent achevés par M. Cheoot, conraiandant de place 
d'Auxonne, détaché alors à Dijon; ils coûtèrent 40,000 francs, et 
furent plus tard estimés 12,000 franc» pas les officiers du génie. 
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gauche de la Saône, pour surveiller Tannée de secours et 
protéger les flancs des troupes de Bourbaki. 

Dans la nuit du 4 au 5 janvier, des bruits alarmants fai- 
saient craindre la marche des Prussiens sur Dijon. Cremer 
reçut Tordre de retourner à Dijon. Il s'établit à 6 kilomè- 
tres de cette ville et garda cette position jusc[u*à l'arrivée de 
Garibaldi. 



CHAPITRE Vn. 



Entrée de Garibaldi à Dijon. ^ Garibaldi s'endort sor Bordone qui 
laisse passer Tannée prussienne avec une apparente complaisance, 
malgré les fréquents avis qui lui arrivaient de tous côtés. — Jour- 
nées des 2i , 22, 23 Janyier i 874 . — Dépêches officielles. — Conclusion. 



Le 7 janvier 1871, Garibaldi fit son entrée à Dijon. Arrivé 
sur Tescalier de la préfecture, il se retourna et harangua la 
démocratie du crû, assemblée alors dans la cour de Thôtel. — 
Il leva son chapeau en Tair et cria : Viva la liberta ! — Il 
occupa avec son état-major les opulents appartements de la 
préfecture, — où ses officiers se vautrèrent sur les canapés 
et les fauteuils. — - Bordone (1) installa son cabinet dans la 
chambre dite de l'Impératrice, dans le lit de laquelle il 
coucha. 

Ces appartements, du temps des préfets, n'avaient jamais 
été habités . 

Les Prussiens avaient été informés par leurs espions, et 
bien plus encore par la voix publique, du grand mouvement 
que Bourbaki allait opérer dans TEst, et que Gambetta et les 
siens criaient par-dessus les toits. 

Les Prussiens demandèrent des hommes à Tarmée du 

(1) Gomme Bordone aimait le faste I 
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Nord, aux troupes devant Paris, et aux corps du prince Fré- 
déric-Charles, qui venait de battre Chanzy. — Ces troupes 
traversaient tous les départements de l'Yonne et de l'Aube 
et devaient passer forcément entre Dijon et Langres pour 
prendre Bourbaki en flanc. — Nous tenons de source cer- 
taine que Manteuffel aurait dit, avant l'accomplissement do 
la déroute de Bourbaki : «Nous devons aller jusqu'à Vesoul, 
nous devons marcher vers le Nord pour rejoindre Werder à 
Belfort, dans le cas où ces troupes n'auraient pas suffi pour 
arrêter le mouvement de Bourbaki ; dans le cas contraire, 
nous devrons nous diriger sur le flanc et les derrières de 
l'armée de l'Est et la forcer à se jeter en Suisse. » 

Ce plan, conçu d'avance^ fut hardiment et rapidement exé- 
cuté et amena l'issue que nos ennemis attendaient. 

Voici un autre propos tenu par Manteuffel sur Gari- 
baldi : 

ce Je l'ai joliment joué, le général, Garibaldi en lui en- 
» voyant une petite division à Dijon pour l'amuser. Pen- 
» dant que je faisais passer le gros de mon armée dans le 
» nord de la Côte-d'Or. » 

Nous voici arrivés au fatal dénoûment de l'intervention 
garibaldienne. 



jroumnEES DES ti, «f, ta saxviem tsirt. 

Vers le 9 janvier les premiers corps prussiens détachés 
des armées de Paris, du Nord et de celle du prince Frédéric- 
Charles, arrivaient aux limites du département de la Côte- 
d'Or, à Chàtillon et Montbart. Ces mouvements furent tou- 
jours signalés à Tétat-major garibaldien par de nombreuses 
dépêches (1). 

Ces corps, détachés par petites fractions de 1,500 à 
3,000 hommes, ou 5,000 au maximum, s'avançaient avec 
u le assurance qui dénotait le peu de cas que les chefs 
ennemis faisaient du général étranger, placé à Dijon par 

(i) Que vous allez lire un peu plus loin. 
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le Gouvernement de la défense nationale, pour les arrê- 
ter dans leur marche en avant. L'insouciance avec laquelle 
les avant-gardes prussiennes retenaient le logement et 
fixaient les rations des corps qui les suivaient, et vingt- 
quatre et quarante-huit heures à Tavance, paraissent même 
trahir une certaine intelligence des hommes de l'état-major 
garibaldien avec Tennemi, — mais il ne nous appartient 
pas de formuler un jugement sur cette délicate matière, — 
les faits parleront beaucoup plus éloquemment que toute 
autre chose. 

Ces corps, que nous pourrions nommer détachements, 
passaient donc paisiblement entre Dijon et Langres, en sui- 
vant la grande route qui traverse Troyes, Châtillon, Recey, 
Grancey, Is-sur-Till, Fontaine-Française, Gray et Vesoul, 
point de ralliement. 

La deuxième ligne qu'ils suivirent passait par Tonnerre, 

Montbart, Darcy (qu'ils brûlèrent et dont ils tuèrent sans 
motifs le vénérable curé), Saint-Seine^ Lamargelle, Molay, 
Is-sur-Tlll, Mirbaux, et de là ils marchèrent sur Gray, but 
de leur promenade militaire. 

Il était d'autant plus facile d'arrêter la marche de ces 
corps, qu'ils suivaient d'une manière on ne peut plus mé- 
thodique, les mêmes lignes, et qu'ils marchaient isolément. 

Garibaldi dormait toujours d'un légeridaire sommeil, sans 
utiliser les 35,000 hommes qu'il commandait, et qu'il avait 
éparpillés sans rime ni raison dans le département de la 
Côte-d'Or et les départements voisins. 

Le 20 janvier, une colonne ennemie forte de 7,000 
hommes, commandée par le général Kettler, après avoir 
forcé le val de Suzon, faiblement défendu par quelques 
corps francs, vint surprendre Dijon. Les Dijonnais furent 
profondément étonnés d'entendre tout d'un coup le canon 
gronder à Fontaine et Talant, villages éloignés de trois kilo- 
mètres de leur ville. 

Ce bruit était produit par les batteries garibaldieimes ri- 
postant au feu de l'ennemi qui avait établi son artillerie sur 
les hauteurs des villages d'Hauteville et Daix. A midi seule- 
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ment, après avoir laissé gronder le canon pendant tme 
grosse demi-iieure, sans aroir rien entrepris, TétatHmajor 
garibaldien fit battre le rappel et les tronpes farent dirigées 
vingt minutes après sur le théâtre de Taction (1). 

Une affaire assez sérieuse s'engagea et dura jusqu'à six 
heuies du soir. 

Le soîr^ les troupes gardèrent leurs positions respectives. 

Pendant le combat, un marin attaché au service des bat- 
teries françaises pointa sa pièce avec tant de bonheur que, 
sur deux coups, il démonta deux canons ennemis. 

Un autre artilleur fit preuve d'une égale adresse, et le 
général Garibaldi, qui se trouvait alors auprès de hii, le 
décora sur-le-champ. 

Le lendemain (2â), vers midi, les Prussien? recommen- 
cent l'attaque contre nos positions. 

Pendant cette lutte, 8,000 mobiles du Jura et autres dé- 
partements, commandés par le colonel régulier Fischer, 
restèrent l'arme au bras à Chavigny et Saint-Sauveur, en 
arrière de Dijon. 

Le combat du 22 se prolongea, comme la veille, jusqu'à 
six heures du soir, et l'issue fut comme celle de la journée 
précédente. 

Le 23, les Prussiens renoncèrent à attaquer de nouveau 
les positions de Fontaine et de Talant, qu'ils contournèrent 
pour venir parla route de Langres, au nord de Dijon, refou- 
ler successivement tous nos avant-postes jusqu'aux portes 
de la ville. Une panique régnait en ce moment parmi les 
habitants, qui s'sÀendaient à voir rentrer les Prussiens dans 
leurs murs de moment en moment. 

On réunit alors à la hâte quelques bataillons de mobiles, 
les mille francs-tireurs français commandés par Ricciotti , et 
le brave régiment des chasseurs des Alpes commandé par 
l'énergique colonel Ravelli. — Ces troupes firent une hé- 
roïque charge à la baïonnette et culbutèrent les Prussiens 
au delà de la ferme de Pouilly, sise à trois kilomètres de 
^ijon, dans laquelle ils s'étaient retranchés. — Une batterie 

lu Us ne se pressaient pas trop, — n'est-ce pas ? 
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de trois pièces, établie sur la gauche de la route, et com- 
mandée par un lieutenant de Tartillerie régulière, appuyait 
le mouvement de nos troupes. — Les Prussiens avaient une 
batterie de dix-huit pièces de canon, en arriére de la ferme 
de Pouilly (1). 

Les troupes garibaldiennes passèrent la nuit sur pied , les 
avant-postes prussiens se retirèrent jusqu'à Asnières, Ahuy, 
Messigny, Bellefond et autres villages au nord de la ville. 

Pendant ces différents combats, on s'étonnait de voir dans 
les rues de Dijon deux batteries de 12 , tout attelées et 
inactives (2). 

Lorsque nos troupes se furent emparées de la ferme de 
Pouilly, ils y trouvèrent le cadavre du pauvre Fontaine, mo- 
bilisé de Saône-^t-Loire, qui fut brûlé vivant, dit-on, par la 
soldatesque allemande. — Un professeur de TÉcole de méde- 
cine de Dijon fait en ce moment un Mémoire pour prouver ce 
fait, qui démontre d'une manière palpitante la cruelle et 
froide barbarie de la race germaine. 

Les jours suivants , les avant-postes français campèrent à 
quelques centaines de mètres des avant-postes ennemis. — 
Aucune escarmouche nouvelle n'eut lieu. 

Le 29, la nouvelle se répandit qu'un armistice venait 
d'être signé : des pourparlers actifs furent alors échangés 
aux avant-postes. Graribaldi soutenait que l'armistice s'éten- 
dait à toute la France ; les Prussiens, au contraire, assu- 
raient que les départements du Doubs , du Jura et de la 
Côte-d'Or étaient exceptés de la convention. 

Le 30, Garibaldi fit subitement plier bagage à toutes ses 
troupes, qui se replièrent lestement dans la direction de 
Beaune, et les Prussiens rentrèrent à Dijon le 1*' février, 

(1) Le soir de cette journée, les troupes gaiibaldiennes découTiirent 
sur le champ de bataille et sous un monceau de cadavres, le drapeau 
du 61® régiment (Poméranie). 

(2) Deux autres batteries appartenant au général Pélissier ont été 
laissées sur un train de chemin de fer, et le capitaine Sables, après de 
pressantes démarches, reçut enfin l'autorisation de les décharger, mais 
elles n'eurent pas le teqips d'entrer en ligne. 
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sans aucun engagement, si ce n'est quelques coups de fusil 
échangés par les traînards et les avant-gardes prussiennes. 

Ce jour-là six ou sept mille hommes au plus entrèrent à 
Dijon sans rencontrer la moindre résistance ; tandis que dans 
la ville et les villages environnants, dans un rayon de 7 à 
8 kilomètres (Est), le général Garibaldi disposait d'un eflfec- 
tif de 35,000 hommes. 

Afin que le lecteur puisse formuler un jugement sur la 
conduite dé l'état-major de l'armée des Vosges, nous l'en- 
gageons à prendre attentivement connaissance des dépêches 
officielles suivantes. Quant à nous, nous nous contenterons 
d'appliquer à M. Bordone sa propre phrase, qui se trouve 
dans la lettre qu'il adresse au général Bossak-Hauké en 
parlant du colonel Chenet : Je ne mets pas en aioant le fait de 
trahison, ni d* entente préalable avec r ennemi, les faits accu- 
mules sur la tête de raccusé sont plus que suffisants pour 
éclairer voire religion, etc. 

Nous pouvons affirmer que totUes ces dépêches ont été 
transcrites sur les registres de l'état-major de Garibaldi, 
quelques-unes même sur celui du général Pélissier. Nous 
avons donc eu lieu d'être surpris que le général Pélissier, à 
la séance de la Chambre, du 22 avril, ait demandé la parole 
pour défendre Garibaldi, car il incombe aussi, un peu, 
de responsabilité au général Pélissier, pour avoir laissé 
passer la colonne prussienne par détachements isolés de 
1,300, 2,000, 2,500 et 5,000 hommes à portée de sa main, 
chacun de ses détachements marchant au moins à une ou 
deux journées de marche l'un de l'autre, tandis qu'il était si 
facile de les détruire successivement du 15 au 20 janvier, et 
remarquons qu'il a passé de cette façon (fractionnée) 100,000 
hommes et que la jonction ne s'est faite qu'à Vesoul et Gray. 

Oui, monsieur Pélissier, puisque vous terminez votre plai- 
doirie en faveur de Garibaldi, en sommant les députés qui 
voudraient accuser votre client ou celui qui l'a secondé 
dans cette lutte (vous parlez de vous) de monter à la tribune 
et de vous dire ce que vous aviez de mieux à faire, je me 
contenterai de répondre à ce défi, en publiant les dépêches 

15 
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qaï protivent que Garlbaldi était informé tous les jours, de- 
puis le 9 janvier, des détachements prussiens qui passaient 
à votre portée ; qu'il eût été facile de les détruire on tout au 
moins de retarder leur marche de huit ou dix jours, et le 
brave Bourbaki était sauvé. 

DÉPÊCnES OFFICICIiIiCS (1). 



DÉPÊCHE H* 1. 

(Mairie de Recey-sur-Oorce, Côte-d'Or.) 

Recey,le7 Janner 1871. 
Monsieur le préfet, 

Pai llionneur de vous adresser sous ce pli une dépêche 
que je reçois de M. le sous-préfet de Chàtillon. 

Pour qu'il reçoive avec sécurité les vôtres, si vous jugez 
cela convenable, je me chargerai de lui envoyer par exprès 
celles que vous pourrez m'envoyer. 

On me dit la vallée de la Seine occupée par les Prussiens, 
qui sont venus hier jusqu'à Leugloy, près de Recey, ils ont 
suivi la route de Montigny en explorant les bois de Leu- 
gloy à Loxème, afin de se rendre compte s^il y avait ou non 
des francs-tireurs. 

De Chàtillon, les Prussiens avaient envoyé à la rencontre 
des précédents, des éclaireurs pour Gouibans et Loxême. 
Ils se sont rejoints dans le milieu de la forêt entre Leugloy 
et Loxême. Ils ont dû repartir par les chemins qui descen- 
dent à Vaudroy et de là à Ghàtillou. 

Chaque jour je ferai connaître par la voie dls-sur-Tîlle, ce 
que je saurai sur la marche de Tennemi de Chàtillon à Recey. 

Agréez, monsieur le préfet, l'assurance de ma considéra- 
tion distinguée, 

Le maire de Recey, 
Signé :X... 

(1) La veille de Tenlrée des Prussiens à Dijon (31 janvier), ud 
homme appartenant au détachement Pieri,dela guérilla d'Orient, pé- 
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DÉPÊCHE N<^ 2. 



(Copie le 12 janvier 1871^ transmis copie à rétat-major dn générai Pélissler 

et à rétat-major au général Garibaldi.) 

Essarois, le 9 janider 1871. 
Monsieur le préfet, 

rapprends que des écïaireurs prussiens sont arrivés ce 
matin à Aignay et se sont repliés sur Origny, Saint-Marc et 
Arcy-sur-Seine. 

On annonçait ce soir l'arrivée à Chàtillon d'un corps de 
40,000 hommes. 

Je n*ai pu vérifier l'exactitude de ces renseignements, 
mais comme ils peuvent avoir de l'importance. J'ai cru de- 
voir vous les transmettre. 

J'ai l'honneur d'être, monsieur le préfet, votre très-hum- 
ble serviteur, 

Le délégué aux fonctions de maire d'Essarois. 

Signé: Félix Lordet. 

DÉPÈCHE N* 3. 

(lYansmis à fétat-major du général Pélissîer et état-major 

du général Garibaldi.) 

Avis reçu de ChâHlhn le iO Janvier soèr, de M. Leroy. 

La partie du 7* corps, général Zastron, qui s'était dirigée 
sur Monthard, JNuits, Àuxerre, se replie sur Chàtillon. 

Le général et son état-major sont annoncés pour demain. 
Des renforts sont arrivés et ont été dirigés sur Belan, 
Brion. On dit que tous les villages du canton de Montigny vont 

i^tia dans la j^fecliue à la faveurde la confasîon génénle; il cher- 
cha et ne put s'emparer que d'une liasse de dépêches concernant les 
opérations de Tannée des Vosges et les communiqua plus tard à son 
««ioûtl, qu'a Tînl trouTCT à Lyon. 
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être occupés. Des landwer sont venus de Corbeil en petit 

nombre. 

Partie du 39* régiment dirigée de Mézières sur Paris, s*est 
arrêtée à Vitry. De là est venue en trois jours et trois nuits 
à Châtillon et est retournée sur Brion, direction de Chau- 
mont. L'intendance annonce concentration (i) à Châtillon de 
40 à S0,000 hommes, des officiers disent que le général 
Manteuffel viendra ; un régiment de cavalerie et un d'infan- 
terie arrivés cette nuit. On croit qu'ils viennent de la direc- 
tion de Paris .-La cavalerie dirigée sur Nuits ou Laignes, 
l'infanterie sur Brion. 

Hier soir mon domestique en traversant une partie du can- 
ton de Montigny a trouvé grande quantité de Prussiens, 
dans Montigny, Yeuxaulles, Courbans et Louesmes. 

Rien de nouveau à signaler dans le canton de Recey. 

Recey, le 11 Janvier 1871. 

Le maire, 

5t^n^ : Maillet. 

DÉI^CHE N^ 4. 
(Pour Dijon, de Blaizy-Bas.) 

Le 10oal2]anTier. 
H. Desfray à colonel Loir. 

Trente éclaireurs prussiens ont paru ce matin à Gissey, ils 
sont partis dans la direction de Darcey. 

Les Prussiens y étaient encore ce matin à neuf heures. 
Ceux qui ont quitté hier soir cette localité ont fait prison- 
niers quatre notables, le chef et le sous-chef de gare ; ils ont 
brûlé une bergerie à Munais. 

Ce matin deux des prisonniers ont été relâches. 

On affirme que Tennemi se dirige sur Saint-Seine et qu'il 
y doit entrer aujourd'hui, je saurai ce soir à quoi m'en tenir. 

(1) Cette concentration n'a jamais eu lieu, les corps ont passé succes- 
sivement par petits détachements. 
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DÉPÊCHE N'' s. 
(Pour Dijon, de Semur.) 

Le 15 janvier 1871. 

Sous-Préfet Semur à général Pélissier et Préfet Côte-d'Or. 

Une personne sûre annonce qu'il se produit d'Auxerre, 
Nogen, Chablis, c'est-à-dire des derrières de l'armée de Fré- 
déric Charles, vers Chanceaux, par la vallée des Laumes, des 
mouvements considérables de troupes. On évalue au moins à 
1S,000 hommes ce qui a passé avant-hier et hier; on en an- 
nonce autant pour aujourd'hui. On pense même que le mou- 
vement pourrait se continuer par notre vallée, route 80. Te- 
nez-vous pour renseigné, et si vous croyez que cela soit utile 
faites-le connaître au général Chanzy. 

DÉPÊCHE N* 6 . 
(Pour Dijon, de Semur.) 

Le 15 janvier, neuf heures du soir. 

Som-Préfet Semur à Préfet Côte-d'Or et général Cremer 

et GaribaldL Dijon. 

D'après rapport d'un éclaireur qui est allé cet après-midi 
à Moutiers, à Saint-Jean et à Époisses il n'y a ni dans ces 
deux localités ni à Avallon aucun Prussien, le seul corps 
ennemi qui lui a été signalé est, à part celui de Montbard, 
une colonne de 3 d 4,000 hommes qui seraient venus ce ma- 
tin de Châtel-Gérard aux Cornes, hameau d'Austrade et re- 
tournent à Châtel-Gérard. 

DÉPÊCHE N** 7. 

(I^ur Dijon, d'Is-sur-Tille. — Communiqué à général Cremer, 

à PéUssier et à Garibaldi.) 

Le 15 janvier, onze heures dix minutes. 

Maire d'Is-sur-Tille à Préfet. Dijon, 

Armée des Vosges, corps Ricciotti 1,000. Arrivé hier, 
partant ce matin pour Dijon ; ^ ,200 à Grancey, colonel Lo- 
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bia. Prussiens 5,000. Recey et environs. 5,000 Prussiens à 
Auberives Germaine ou environs. D'après dépèches maires 
Recey et Grancey point de réquisition présentement. 
Renseignements demandés seulement. 

DÉPÊCHE M* 8. 

(pour DQon« de Beaane. — Comnniniipié à général Pélissier, 

le 15 jaaTier 1871.) 

Le 15 Janvier, neuf heures vingt minâtes. 
Saus-préfet à Préfet. Dijon. 

On me dit d'Ârtenay que 800 fantassins et 200 cavaliers 
allemands ont dû coucher cette nuit à Ghamp-d'Oiseau, ve- 
nant de Montbard. 

UÉPÊCHE IV* 9. 
(Pour Dijon, de Tercy.) 

Vepcy, le 15 Janvier i871. 

Capitaine commandant éclaireurs Câte-tTOr à colonel 

chef état-major. 

Hier j'ai attaqué le village de Villeneuve, le couvent oc- 
cupé par 40 cavaliers et 300 fantassins. Après avoir culbaté 
cavaliers des postes avancés j'ai eu affaire à toute la colonne 
pendant quarante minutes, n'étant soutenu par aucune autre 
compagnie, et menacé d'être enveloppé par des forces supé- 
rieures, je me suis replié en bon ordre sur Gîssey après avoir 
simulé un mouvement offensif sur Darcey. 

Signé: Moreau. 

DÉPÊCHS N^ 10* 

(Pour Dijon, de Blaizy-Bas.) 

Le 15 Janvier 1871. 
Lieutenantrcolonel Eudeline à général Gartbaldi, à Dijon* 

L'ennemi continue à s'avancer, il était hier soir à Chan- 
ceau. Brouillard très-intense a nui à une embuscade prépa- 



\ 
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rée. Aucune nouvelle des 2* et 4* brigades. Grande utilité d* a- 
voir les fractions de brigades plus rapprochées les unes des 
autres. Cruchy isolé à Semier. Enverrai dépèche ce soir après 
renseignements reçus de Saint-Seine. 

Signé : Enbeune. 

BÉPÊGHB N* H. 
(Préfecture da département de la Cûte-d*Or.) 

Le 16 janvier 1871, onze heures et demie. 

Note. 

Le bureau télégraphique d'Is-sur-Tille nous prévient à 
Tinstant que les Prussiens entrent dans cette localité et qu'il 
^lémoÉDte sou appareil. 

L'inspecteur des lignes télégraphiques, 

Signé : Estival* 
Pour copie conforme, 

Le préfet. 
Signé : ^..••, 

DÉPÊCHE N** 12. 

Is-sur-Tille, le 16 janvier 1871. 
Mon cher capitaine^ 

Hier 15, vous avez dû recevoir les dépêches que je vous 
ai adressées par lettres du matin. Dans le tantôt je recevais 
dépêche par le télégraphe de Grancey que Prussiens arri- 
vaient, je transmettais par télégraphe à M. le préfet. 

Une heure après je recevais de M. le préfet, par dépêche 
télégraphique, la demande du mouvement des troupes fran- 
^ses et allemandes sur notre canton et les cantons voi- 
sins. 

Je répondais par la même voie. Ce matin Riccîotti arrivé 
•avec 1,000 hommes à Is-sur-Tille, hier matin repartait di- 
rection de Dijon. Hier soir colonel Lobbia avec 1,000 hom- 
mes quittait Grancey, couchait à Selongey et ce matin pre- 
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nait direction Langres ou Fontaine-Française. Hier soir 
j'envoyais à préfet par télégraphe : Prossiens en grand nom- 
bre (on dit 3,000) à Grancey, retenaient les courriers de 
Recey et Grancey. — Poste au pavillon. — Prussiens à Chan- 
ceau, Billy, Lam&rgelle-sous-Lery, éclaireurs à Frénois. 
J'envoyais également dépêche à Cornu, capitaine, pour lui 
dire de venir avec sa compagnie pour enlever le poste du 
V&villon. J'attends réponse, voyez-le je vous prie. 

A vous. 

Signé :B.... 

Toutes les dépêches sont parties pour Langres par esta- 
fette à une heure ce matin. 

Un courrier apporte nouvelle : 40 Prussiens (cavaliers) 
sont entrés à Selongey hier à quatre heures et demie soir, 
pour rester dix minutes et repartir pour Yemois et Cha- 
lancey. 

A trois heures, ce matin j'ai fait donner cheval à MM. Ri- 
der et Rex pour porter dépêche au colonel Lobbia, qui doit 
être à Fontaine-Française allant à Champlitte. 

Siffné:Tl... 

DÉPÊCHE N^ 13. 

]Uaire de Vitteaux à maire de Sombemon. 

20 Janvier au matin. 

Les Prussiens qui sont entrés hier à Semur l'ont évacué. 
Une colonne s'est portée du côté des Laumes, une autre sur 
Chassy, Marigny et Amay-sous-Villeaux où ils ont feit des 
réquisitions. On ne sait pas si Prussiens d'Amay sont partis 
pour regagner les Laumes. 

Copie conforme. 
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DÉPÊCHE N"" 13 BIS. 



(Dépêche arrivant à mairo de Sombernon, 1 \ heures et demie matin, 
ce 20 janvier; Semur, 18 janvier, 10 heures du soir.) 

Sous-préfet de Semur à généraux^ etc. y etc. 

Les 5 à 6,000 Prussiens qui ont liombardé avant-hier ma- 
tin Avalon ont couché cette nuit à Montbard, Marmagne et 
villages voisins. Ils font partie des 2% 12*, 21* et 82* régi- 
ments et ont douze canons. Ils paraissent se hâter beaucoup, 
les chefs ne prenaient même pas le temps de manger où ils 
passaient. 

Le capitaine de la garde nationale de Caumarin, 
chargé de nous transmettre, 

Signé : Seguih. 
Pour copie conforme : le maire de Sombemon, 

Signé ; H. . . 

DÉPÊCHE N^ 13 TER. 

Sombemon, 20 janvier 1871, 11 heures 45 matin. 

A cet instant je décacheté ma lettre tout exprès. 

M. Collin, maire de Saint-Mémin, m'avise par un jeune 
homme que Prussiens auraient été vus à Villy, aucun autre 
détail. 

Je redécachète, ce même maire m'écrit qu'hier au soir 
deux éclaireurs prussiens sont venus près de Villy, ont de- 
mandé le nombre de la population de ce village. 

Les éclaireurs que M. le maire de Saint-Mémin a envoyés 
ce matin sur ViUy sont, dit-il, rentrés à dix heures rappor- 
tant que les Prussiens sont entrés à huit heures ce matin audit 
village de Villy. 

Copie conforme. 

DÉPÊCHE N^ 13 OUATER. 

Vitteaux, 20 janvier 1871, 10 heures matin. 

A neuf heures ce naatin une colonne de 1 ,000 à 2,000 honi' 
»wes, infanterie, 30 à 40 dragons, suivis de nombreuses ré- 
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quisitions, est arrivée à Vitteaux par la route de Laumes. 

— Ils n'ont rien demandé à Vitteaux que deux cartes du 

département qui leur ont été refusées. 

L'infanterie était du 21* régiment, du 4* corps de Poméra- 

nie, — Les cavaliers étaient du 12* dragons, ils ont pris le 

chemin de Massingy^Bas, Vitteaux, demandant la route de 

Bligny-le-Sec, 

Le maire, 

Signé : H... 
Pour copie conforme. 

Nous recevons de Savigny-sous-Malain la dépêche sui- 
vante, à cina Iieores du soir : 

nÉPÊCHE n"" 13 QUntTBR. 

L'ennemi est à Verrey-sous-Solmaîn ; 4 cavaliers viett- 
nent de descendre sur Savigny par Blaisy-Bas. 

Un cavalier est blessé et démonté ; le cheval, qui a fui 
dans les prés, n*a pu être pri» par rapport au brouillard. 

Le capitaine commandant 2* eompagnie, 

F. h OoiMMMj 

Signé : Fiébéric Lboioie. 
Copie conforme. 

DÉFÊGHE m* 13 SBX1XR. 

Sombernon, 6 heures soir. 

P.'S. — Les francs-tireurs d'Oran qui étaient à Somber- 
non (commandant Grucby) ont quitté Sombemon, allant sur 
Pont-de-Pany. 

DÉPÊCHE n"* 14. 
Beceifeotte, 6 heures do loir, 20 Janvier 1871. 

Monsieur le maire de Magni, 

D'après la recommandation de MM. Voisin et Domon qui 
me chargent de vous dire combien de Prussiens à Mirebeau, 
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K> à 3,000, avec dôme pièces de canon, qui disent von- 
partîr de hnit à neuf heores de Mirebean. 

Tout à TOUS, 

Signé: Blakbin. 

DÉPÊCHE vT 15. 

Talmay, 20 janvier 1871, 4 heures 30 soir. 

Employé Bathelotà rnspedeur Perrot. 

DQon. 

^'avons pu dépasser Essertenne où mille cavaliers sont 
rés ce matin à trois heures : patrouilles ennemies fomt pré- 
lER dans ce village rations pour i,500 chevaiut et 3,600 
mmesj elles annonçaient aussi six pièces de canon. 
Nous rentrons à Pontailler. 

DÉPÊCHE N"^ 16. 

Pouilly, le 21 janvier 1871, neuf heures soir 

Maire de Pouilly à préfet et généraux, Dijon. 

Environ 2^000 Prussiens passent aujourd'hui à Vittaux 

^nant de Pouillenay et envircms ; on suppose que ce sont 

311X passés hier à Semur avec 6 pièces d'artillerie, 74 voitu- 

is de réquisition se dirigeant sur Verrey par Massingey, 

)s Vitteaux et la montagne. 

Signé : H... 

DÉPÊCHE N® 17. 

Moutiers-Saint-Jean, 21 janvier i871. 

Citoyen préfet. 

Je ne sais si ma lettre du 19 vous est parvenue, je vous di- 
>^is que des passages de troupes relativement considérables ^ 
s effectuaient dans nos contrées chaque joar. 

Ces mouvements s'opèrent d'Auxerre, armée de la Loire, 
Frédéric-Charles par Avallon, Moutiers, Semur ou par 
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Montbard, en suivant la route qui longe les lignes de Paris- 
Lyon-Méditerranée, soit encore par Châtillon-Boigneon. 

Hier nous avons eu encore à loger et à nourrir depuis fe 
trois heures du soir à ce matin sept heures, fe 61* d'infanterie, 
un régiment de dragons. 

Je n'ai eu jusqu'à présent à loger que des officiers qui 
m'ont affirmé que cette armée de 23,000 hommes marchait 
sur Dijon. 

Ce chiffre est certainement exagéré mais nous estimons 
qu'il pourrait bien s'élever à 80,000 hommes. Je «rois de 
mon devoir de vous aviser de ces mouvements. J'espère que 
celle-ci vous parviendra à temps. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma considé- 
ration. 
« 

Votre bien dévoué serviteur. 

Signé ; H— 

DÉPÊCHE n"^ 18. 
(Chemin de fer de Paris-Lyon-Méditerranée.) 

Dijon, 2i janvier 1871. 

Monsieur le préfet de la Côte-d'Or, 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-dessous copie d'une 
dépêche que je viens de recevoir : 

Auxonne à Dijon, I heure soir. 

V 

Inspecteur à inspecteur. 

On me signale les Prussiens à 6 kilomètres de Dôle, sur la 
route de Pesmes. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma parfaite 
considération. 

L'inspecteur, 
Signé : H... 
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DÉPÊCHE «'' 19. 



Le maire de la commune de Spay à M. le préfet 

de la Côte-d'Or. 

aujourd'hui, dimanche 22 janvier, à midi, un détachement 
dix dragons prussiens me requiert d'avoir à fournir immé- 
tement deux chevaux pour conduire une voiture à Savi- 
jT-Espagny, au quartier général prussien, qu'il ne ren- 
itrera sans doute pas dans ces villages, après les combats 
lier et d'aujourd'hui qu'on dit avantageux pour nos armes. 
]es dragons poméraniens viennent de Mirabeau, par Axe* 
r-Tille, Arcelot, Arceau-Beire ; ils auraient essuyé quel- 
es coups de feu à Varois. 

Qs font partie du corps de Manteuffel et affichent la pré- 
ition de pouvoir bientôt, avec les troupes de Mirebeau, en- 
iirer le corps de Garibaldi. 

^pay, 22 janvier, trois heures du soir. 

Le maire^ 

Signé : Blaignt-Camille. 

DÉPÊCHE N® 20. 

Correspondance de la guerre. 

Vitteaux, 22 janvier i87i. 

Une colonne prussienne d'environ 2,000 hommes a coû- 
tée à Gissey-sous-Flavigny^ — on ignore sa composition. 
Ue se dirige du côté de Saint- Seine. 

Le maire, 

Signé : Millot. 
Pour copie conforme, le maire de Sombemay, 

Signé : H... 

DÉPÊCHE n"" 21. 

Mairie de Fleurey-sur-Ouche. 

Un homme dePasques passant parFleurey aujourd'hui, à 
^ heures et demie du matin, dit avoir été informé par un 






jeune homme venant de Pasques, que le maire de cette coio- 
mune aurait reçu avis de Tarrivée d'une colonne de 13,0011 
Prussiens à Verrey. — Cette nouvelle est confirméepard as- 
tres personnes venant aussi de Pasques. TL n^ avait point 
de Prussiens ce matin à Pasques. — Prussiens à Prenais. 

Fleurey-Bor-Ouche, le 23 janvier i 871 , à i i h. I /2 du matin. 

Le maire. 

Signé: TBunxET-PEiiER. 

Noos concluons, par les dépêches qui précèdent, que les 
faits suivants sont péremptoirement établis : 

Dépêches N"^ 1, 2, 3, i, 5, Garibaldi était prévenu dès le 
9 janvier de la marche de Manteuffel et de l'effectif des trou- 
pes qui se dirigeaient vers Bourhaki. 

Dépêches N" 6, 7, 8, 9, 13 hb, 13 ter, 13 quater, 11, 13, 
16, 19, 20 constatent que Tannée prussienne marchait par 
petits corps isolés, souvent à longue distance de ceux qui 
les précédaient ou de ceux qui les suivaient, par conséquent 
si on les avait attaqués ils ne pouvaient se prêter aucun 
appui. 

Dépêches N~ 13 quater, 13 quinter, 14, 15, 16, 17, 18, 
20 prouvent que les détachements prussiens occupèrent une 
ligne de 175 kilomètres de long, au minimum. 

Les 20 et 21 janvier, la tête de colonne prussienne attei- 
gnait Dôle, le centre était à Mirabeau, Ëssertelle et tous les 
autres endroits mentionnés dans les dépêches. 

A cette date, une partie de la queue de la colonne était à 
Vitteaux, Flavigny, et Moutiers, et il est constant qu'en ce 
momentil y avait aussi des troupes prussiennes dans ÎToune 
et à Chàtillon. 

Entre Dôle et Moutiers-Saint-Jean, points extrêmes indi- 
qués dans nos dépêches, il y a, en passant par Mirabeau, li- 
gne suivie par la colonne ennemie, 175 kilomètres environ. 

Le mouvement parti de TYonne s'opérait dans la Côte* 
d'Or par les lignes de : 

1* Châtillon, Recey, Grancey, Is-sur-Tille. 
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2° Montbart, Flavigny, Yerrey-sons-Salnaise, Saint-Seine, 
Lamarjelle, Is-sur-Tille. 

A partir d'Is-sur-Tille, situé entre Dijon etLangres, Tar- 
mée prussienne se dirigeant successivement sur Gray, Ve- 
soul et Dôle. 

Or, r armée prussienne, entre Dijon et Langres, suiyait 
trois routes, séparées les unes des autres par une largeur 
moyenne de 4S kilomètres. 

Cette longue marche deflanc(l),plus que hardie de la part 
du général prussien, était une faute énorme; elle com* 
promettait le succès du mouvement qu'il opérait contre 
Bourbaki et devait nécessairement faire échouer cette ma- 
nœuvre, si Manteuifel avait eu affsdre à un général français 
intelligent et actif. 

k\x lieu de profiter de cette faute, Garihaldi, de son côté, 
laissait ses diflFérents corps isolés par fraction de 506 à 1,200 
hommes, séparés les unes des autres par des distances sou- 
vent énormes. Ainsi le 15 janvier (au moment même où un 
mouvement offensif pouvait être tenté avec succès, parce 
que les Prussiens n'avaient pas encore atteint Is-sur-TilIe, 
point de jonction), Cruchy était à Semur (2) (dépêche 10), 
et LobVia (3) à Grancey (dépêche 7 et 12) : il y a environ 75 
kilomètres entre ces deux points. 

Prévenu dès le 9 janvier, comme cela est péremptoire- 
ment prouvé, de la marche des corps prussiens, Garîbaldi 
pouvait, avec un corps de 20,000 hommes (pris parmi les 
305OOO, qu'il avoue lui-même avoir à cette époque sous son 
commandement dans la Côte-d'Or), écraser successivement, 
tous, ou certainement une grande partie des détachements 
prussiens ; en tous cas, il est certain, qu'il pouvait arrêter 
au moins huit à dix jours la marche de Manteuffel, et cet 
wêt, c'était le salut de Farmée de Bourhaki ou tout au 
lûoins, une retraite honorahle vers Lyon, par la vallée du 

<^) n y « enfîron un mois, la OaxOte de Eranefort attaquait Tive- 
lûent à ce sujet les talents militaires de Manteuffel. 

(2) Cpuchy commandait les francs-tireurs d'Oran. 

(3) Lobbia commandait alors la 2"°^ brigade. 
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Jura, au lieu de répouvantable désasti*e qui fut la consé- 
quence des fautes de Garibaldl. 

Comment se fait-il donc que Garibaldi se soit ainsi laissé 
amuser (1) par un corps de 7,000 Prussiens qui est venu 
faire un simulacre d'attaque devant Dijon, les 2i, 22, 23 
janvier, au moment où le centre de la colonne de marche 
ennemie arrivait à la hauteur de Dijon, sa tète à Dôle, sa 
queue étant encore vers Moutiers-Saint-Jean et Montbart 
(dépêche 17-18), c'est-à-dire de la tête à la 'queue une lon- 
gueur de 17S kilomètres. 

Il y a là un mystère qui ne s'explique peut-4tre que par 
une coupable inertie ou certainement par un semblant 
d'ineptie que rien ne saurait justifier. 

Il est vraiment étrange que lorsqu'un général d'année a 
contribué ainsi à mettre en péril les destinées d'une nation, 
il ait l'inqualifiable audace de se poser comme le seul généré 
qui n'ait pas été vaincu; comme la personnification incon- 
testée de l'intelligence, du courage et de l'honneur. 

« Garibaldi, devant la lumière des faits, disparaît votre 
» réputation non fondée. Nous avons prouvé, pièces en 
)) main, que votre incapacité était sans égale ; ètes-vous donc 
» un homme d'honneur, vous qui avez appelé pour vous sup- 
» pléer dans le commandement de votre armée, cet homme 
» tarré, flétri maintes fois par les tribunaux correctionnels, 
)> le médecin Bordone? Certes il n'a pas racheté sa conduite 
» passée, et ses nombreux méfaits comme chef de votre ar- 
» mée, le livrent au mépris de l'opinion publique éclairée. 
» C'est que, Garibaldi, vous avez foulé aux pieds cette loi 
» primordiale de l'organisation de toute société, la loi mMole. 
» — Et vous voudriez vous poser en réformateur, vous le 
» contempteur de toutes ces lois sociales? 

)) Descendez donc de ce piédestal, où l'aveuglemet popu- 
» laire ne vous a si longtemps maintenu que pour le mal- 
» heur de THumanité. » 

Voici quelques autres documents qui continueront à éclai- 

(1) Mot de Manteuffel. 
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rer la religion du lecteur sur les talents militaires du Con- 
dottiere, et sur la fidélité de ceux qui agissaient en son 
nom. 

ce Monsieur 

)) Dans sa lettre du 7 mars au n Times » le général Gari- 
» baldi affirme, entre autres choses, qu'il n'avait aucune 
» connaissance des mouvements dans le nord de Dijon de 
)) Tarmée de ManteuSel et que, deux de ses brigades, celle de 
9 Lobbia et celle de Ricciotti étaient dans la même ignorance. 

)> Cette assertion est absolument fausse. J'ai fourni moi- 
» même au commandant Castellaggi, de^ son* état-major, 
» les renseignements les plus détaillés sur la marche en 
» avant des corps nombreux qui occupaient alors les envi- 
» rons de Châtillon. Je l'ai vu écrire au général une lettre 
» dans laquelle il les lui transmettait et la remettre à un 
» sous-lieutenant (M. Olivari) pour la lui porter. 

)) Le 13 janvier au soir, une première patrouille de hus- 
)) sards prussiens se présentait dans mon village (Grancey). 
» Ricciotti se trouvait à cinq kilomètres environ, et fut im- 
» médiatement averti de leur arrivée. 

)) Enfin, le 14 au matin, le colonel Lobbia m'envoyait un 
» capitaine de cavalerie italien pour annoncer son arrivée 
» et demander un cheval de selle. Je lui donnai tous les ren- 

■r 

» saignements qui m'étaient arrivés pendant la nuit et que 
» j'avais déjà envoyés au commandant Castellaggi. Il prit le 
» cheval de ma sœur, qui le jeta par terre (1), monta dans 
» une voiture et s'en alla retrouver le colonel Lobbia, qui 
» partit aussitôt du côté de Langres. 

» Le lendemain 15, 3,000 Prussiens, le IS* régiment de 
)) Westphalie avec de l'artillerie et de la cavalerie arrivaient 
» chez nous et nous quittaient vingt-quatre heures après. )> 

» Le général Garibaldi était donc, à ma connaissance, 

(i) Voyez-vous, lecteur, un officier de cavalerie qui n'est pas capa- 
ble de se tenir sur un cheval de dame I 

16 
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« prérenu dn mourement des Prussiens dans la nuit da 
)> 13 au 14, Ricciotti Je Va k dix heures du soir, et Lobbia 
)) le 14, à neuf heures du matin. 

)) Quant aux prodiges exécutés dans nos environs par les 
i> deux brigades, cela se borne à deux postes de 12 hussards 
» chacun enlevés, l'un à Saint-Germain, l'autre à Vaillant, et 
» à l'attaque de 7 à 800 Prussiens faite conjointement avec le 
» SO* de marche , de la garnison de Langres (affaire de Pro- 
» tois). 

» Une lettre du colonel Bombonnel, publiée récemment 
» par le Bien public, de Dijon, ne laisse du reste aucun 
» doute sur la nature des services rendus par Garibaldi et 
)i donne pleinement raison au correspondant du Times, 

» Veuillez agréer, etc. 

» Signé : E. de Grancey, 

» Lienteaant de vaîsseaa. 

» Granoey-le-Château, ce 20 mars i87i (i). » 

Quand on apprit que Dôle venait d'être réoccupé par 
l'ennemi, à Besançon et dans toute l'armée de Bourbaki, on 
n'entendit qu'un cri : 

(( Impossible ! que faisait donc Garibaldi à Dijon? » 

Il entrait dans la conception de tous que Garibaldi n'était 
chargé, d'accord avec Pélissier, que de protéger cette ligne 
qui devait servir à amener la réserve qui se formait à Lyon, 
les légions lorraines et alsaciennes qui achevaient de s'y 
organiser, et surtout les vivres pour toute cette armée qui 
opérait sur toute la ligne autour de Belf ort , depuis Délie 
(Haut-Rhin) jusqu'au-delà de Villerxersel. Les avant-postes 
français allaient même jusqu'à Saint-Loup. Le succès pa- 
raissait certain sans cette faute immense die Garibaldi. 

Y eut-il trahison? Nous l'ignorons. Voici cependant un 
autre renseignement très-caractéristique^ qui m'a doimé 
beaucoup à penser : 

(i) Document fourni par le colonel Chenet. 
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« Monsieur le colonel , 

» Je suis fort heureux que ces pièces puissent vous être de 
» quelque utilité ; vous êtes absolument libre de vous en 
» servir comme vous le jugerez à propos. Il est bon que la 
)> lumière se fasse sur les agissements de tous ees malan- 
)) drins, et qu'ils soient enfin bien et dûment oouverts de 
» rinfamie qu'ils ont si richement méritée. 

>» lly a avec le sieur Castellaggi(l) deux ou trois points sur 

)) lesquels il serait peut-être bon d'appeler T attention du pu- 

» blic. Je suis encore à me demander, par exemple, les rai- 

)) sons qui pouvaient faire voyager ce personnage dans nos 

» environs, dans un moment où les Prussiens étaient par- 

» tout, avec une somme de 90,000 francs sur lui. 

» Agréez, etc. 

)) Signé : de Grasckt. 

» Grancej-le-^hâteati (Côte-d'Or), 2 juillet IS7i (2). » 

Lorsque les Prussiens entrèrent dans DôIe, M. Tinten- 
dant Priant, digne vieillard et administrateur d'un talent 
mcontestable, s'arrachait les cheveux en disant : « Com- 
» ment peut-on confier de ces missions à un général aussi nul?» 

» Cent wagons de vivres, la vie enfin de toute une armée 
y> perdue par l'incurie de cet aventurier qui, à force de vou- 
» loir passer pour^galant homme, m'a l'air de ne pas l'être du 
» tout ! » 

Pendant que ces grands désastres s'accomplissaient par la 
faute de Garibaldi, celui-ci, fier d'avoir fait lâcher pied à 
une brigade ennemie, avec les 30,000 hommes qu'il com- 
mandait, et d'avoir découvert un chiffon sous un monceau 
de cadavres prussiens, lançait cette ronflante proclamation : 

c(Eh bien ! vous les avez revus les talons des terribles sol- 
)) dats de Gtdllaume, jeunes fils de la liberté ! Vous avez 
» écrit une page glorieuse pour les annales de la Répu- 
» blique... Vous avez vaincu les troupes les plus aguerries 

(i) Autre familier de Bordone. 

(2) Document à nous confié par le colonel Ghenetc 
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Il du monde. •• et cependant vous n'avez pas assez exade- 
9 ment rempli les règles de la tactique des tirailleurs. » 

Cette naïve leçon de Técole de tirailleurs, donnée par un 
général qui vient de se laisser jouer comme un niais, et de 
causer la perte de 100,000 hommes, est le sublime de la sot- 
tise fanfarone. — Gela surpasse de cent coudées Tineptie des 
Le Bceuf et des de Failly, qui du moins n'ont pas érigé leurs 
grossières bévues en magnifiques triomphes. 

Et dire que la démocratie firançaise me lapidera peut-être, 
parce que j'ose dire que son Dieu n'est qu'un mauvais plai- 
sant, un sinistre farceur. 

U faudrait ne pas être Français pour être d'un avis con- 
traire. 

On est fixé maintenant sur le funeste mouvement toumnat 
de Manteuffel, dont la conséquence fut la perte de notre armée 
commandée par Bourbaki, dont la cause fut Garibaldi. — 
Nous n'avons voulu qu'indiquer cette tragédie militaire, 
que d'autres historiens raconteront dans tous ses détails 
pour édifier les hommes sur le Lion de Caprera. 

Nous rappelons au lecteur que ce livre a pour objet, non 
pas de faire l'historique de la campagne, mais uniquement 
de combattre le prestige exercé par l'Italien Garibaldi sur 
l'esprit des Français égarés. 

Nous espérons qu'à l'avenir il ne trouvera plus de dupes 
à faire après cette campagne où son ineptie et sa simplicité 
d'esprit se sont dévoilées d'une manière éclatante. 

Pour finir ce chapitre, je lui emprunterai sa proclamation 
pour vous l'adresser, chers lecteurs, après l'avoir un tant 
soit peu transformée. 

« £h bien ! vous les avez vus les talons de ces terribles 
« soldais du grand Garibaldi... Ils ont écrit une pageglo- 
« rieuse pour les annales de la République. .. Us ont vaine- 
ce ment combattu les troupes les plus aguerries du monde... 
» Cependant leur (/énéral n'a pas assez exactement-rempli 
» les règles de la tactique militaire !I1.. » 
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CHAPITRE Vm. 



îbaldi établit «on quartier-général à Châlons-iar-SaOne. H donne 
a démision de général. H est élu député de la Gôte-d'or. — Arrivée 
Bordeaux. — Ce qu'il y fit. — Il retourne &*Caprera. — Sa lettre. 
- Lettre du gouyemement du 4 septembre. — Lettre de M"** la 
lomtesse de Vogué. 



Comme il entrait dans les danses de Tarmistiee que Tar- 
^e allemande devait occuper Dijon : Garibaldi alla établir 
Q quartier général à Châlons-sur-Saône. L'armée rouge 
litta donc Dijon où, ainsi qu'à Autun, elle avait passé lé 
Eups à se pavaner en plein jour et à courir la nuit dans les 
lelles et autres lieux. Garibaldi donna sa démission de 
inéral et laissa ses adieux à ses compagnons d'armes. 
Dans cet ordre du jour, Garibaldi remercie ses troupes du 
encours qu'elles lui avaient prêté ; et il leur annonce qu'il 
ur laisse son chef d'état-major, le général Bordone, pour 
îillfiràleurs intérêts. 

Bordone lança aussi son petit ordre du jour pour assurer 
oî Miliciens que son incorruptible dévouement serait la sau- 
Bgarde de tous. 

Delpech se glissa dans les coulisses. Il s'en alla tout don- 
îttement à Marseille, afin de se faire élire député. Il espé- 
iit trouver ses concitoyens disposés à seconder sa petite 
Dûbilion;mais les ex-gardes civiques n'étaient plus en assez 
rand nombre pour lui permettre de réaliser ses désirs. 
ous voyez, lecteurs , cjue notre ami Delpech reste toujours 
ii-même, et qu'il fait toujours ses petits coups à la sourdine. 
t-ependant, après le départ du vieux bonhomme Garibaldi, 
'département de la Côte-d'Or subissait son illégitime pres- 
^e et l'élisait député. Les citoyens qui donnèrent leur voix 
^ condottieri n'avaient pas encore les yeux désillés, et j'ose 
roire, pour leur honneur, que si la chose était à refaire, ils 
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se garderaient bien d'élire celui qui commit Tindélicatesse de 
se faire passer pour habile, et dont Tineptie et l'ignorance 
des choses de la guerre, portèrent le coup mortel à notre 
malheureux pays. 

D'ailleurs, les citoyens français de la Côte-d'Or ne furent 
pas les seuls à voter pour Garibaldi. 

La lettre cî-après vous fera voir à quelle machination Del- 
pech, Bordone et C eurent recours pour faire de leur fétiche 
un élu du peuple. 

<f Nolay, 12 julUet 1871. 

» Mon eher colonel, 

» Je ne puis vous parler que de ce qui s'est passé à mon 
» chef-lieu de canton, NoUy. Mais là, tout votait le 8 févrisr 
» dernier : francs-tireurs français, garîlMtldieas, italiens, 
9 grecs, égyptiens; j'ai même vu deux nègres s'acquittant 
» de ce devoir civique. 

» Quant à l'âge de certains, parmi ces électe«irs improvi- 
» ses, il m'a para flotter entre dix-^ept et vingt : c'était m 
D peu bien jeune. 

» Marquis d'Yvrt(I). » 

Voilà pourquoi, selon moi et selon tous ceux qui raisoa- 
neal, Tintervention garibaldi^me fut un véritable abus de 
confiance. 

(Saribaldi est donc élu député. 

U &ut que le vieux charlatan, vêtu en Brésilien, montd 
une dernière fois sur les tréteaux, et joue ime dernière pas^ 
quinade avant de quitter le malheureux pays de France. 

£n effet, suivi de son fidèle Bordone et d'une nuée d'offî- 
ciers d'ordonnance, il conunande un train spécial, s'y cal- 
feutre, et prend son essor pour Bordeaux. 

Delpech, avons-nous dit, n'accompagna pas son illustre 
maitre ; il jugea prudent de ne pas se compromettre dans la I 

(1) Cette lettre fat adressée à M. le colonel Chenet, qui nous Ta trans. 
mue. 
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bagarre» L'os de rarmée des Vosges était suffisamment rongé 
par ce boule-dogue. Il resta donc, selon sa sage habitude, 
dans Tombre ; car le vent commençait à souffler d'un autre 
côté, et l'amélioration subite de sa situation financière com- 
mençait à lui inspirer des sympathies pour le parti de Tordre, 
n se mit à prêcher la concorde, et le journal V Égalité chanta 
àlunisson. Il commençait aussi abattre froid àBordone, car, 
disait-il, un rentier ne peut pas avoir de perpétuelles relations 
avec un honmie dont les antécédents sont assez probléma- 
tiques. 

Garibaldi arriva dojnc à Bordeaux, et pénétra dans l'en- 
ceinte de l'Assemblée, le 13 février, uniquement pour donner 
plus d'éclat à sa démission. 

Réellement, c'est l'ennemi des grandeurs hiunaines!!! 

Sans tenir compte des usages, Giuseppe veut prononcer 
un petit speech, après avoir donné sa démission. 

Yoyez-le : il se lève, se découvre, et par son attitude in- 
dique qu'il va parler. 

Quel dommage de ne pouvoir citer ce beau vers de Vir- 
gile : 

Conticuere omnes, întentique ora tenebant ! 

Si ce vers avait de l'à-propos ici, et si Garibaldi avait pu 
raconter ses farces aux honorables de l'Assemblée, nous 
aurions pu mettre dans sa bouche ces autres vers du grand 
poète latin : 

Infandum, Regina, Jubcs renovare dolorem î 
Quorum magoa fut. 

De nombreuses interpellations se font entendre : au milieu 
du tumulte, on distingue surtout celles-ci : 

« Vous avez donné votre démission ! 
» La séance est levée ! » 

Le général Garibaldi reste impas^le, bien que la plus 

Scande partie de ses collègues lui fassent signe de s'asseoir. 

Tout-à-coup part des tribunes le cri de : Vive Garibaldi ! 

« n parlera, nous voulons qu'il parle ! » s'écrièrent quel- 



— 248 — # 

ques spectateurs en habits de gardes nationaux, qui trouvent 
immédiatement une vive approbation dans une fraction du 
public, pendant que la majorité proteste, par d'énergique^ 
réclamations, contre le rôle qu'on semble vouloir imposer à 
la population bordelaise. 

Un spectateur prend la parole, et, dans une improvisation 
violente, accuse la nouvelle Assemblée de trahir le peuple, 
dètre une honte pour la France. On entend à chaque instant 
les mots de traîtres et de lâches qui sont jetés comme un 
défi aux représentants. 

Le tumulte devient indescriptible. Pendant ce temps Ga- 
ribaldi, toujours debout et silencieux, semble attendre que 
les tribunes aient réussi à imposer à l'Assemblée l'obligation 
de l'écouter. 

A ce moment, M. Benoist-d'Azy, doyen d'âge, rentre vi- 
vement, le chapeau sur la tête, et d'une voix qui domine un 
instant les cris : « Qu'on fasse évacuer les tribunes, s'écrie- 
t-il ; s'il le faut, qu'on emploie la force ! » 

Cette énergie produit une vive impression sur la salle : les 
deux ou trois orateurs des tribunes se taisent instantément, 
et de nombreux applaudissements se font entendre. M. Be- 
noist-d'Azy jette un regard sur les parties de la salle où re- 
tentissent d'énergiques bravos, et réitère son ordre. 

Le public, qui prenait la défense de la liberté de l'Assem- 
blée, comprend que le digne président ne veut accepter de 
secours de personne, et qu'il a à cœur de ne devoir l'indé- 
pendance de la Chambre qu'à la majesté du mandat dont i] 
ost investL Cette partie du public rentre donc immédiatement 
dans le silence. 

Les gardes nationaux auxquels on transmet Tordre du 
président, obéissent avec empressement, et bientôt les -tri- 
bunes sont entièrement vides : il ne reste dans la salle que 
les représentants et Garibaldi toujours debout. 

Mais ce qu'on vient de lire n'est que la moitié de l'incident 
Garibaldi; le scandale s'est continué hors de la salle. 

Enfin, le général quitte l'Assemblée et se dirige vers la 
sortie de l'édifice, accompagné de quelques militaires en 
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uniforme d'officiers d'ordonnance et de M. Eàquiros. Parmi 
eux on reconnut Bordone à son brillant costume de général. 

De nombreux cris de : Vive Garibaldi ! Vive la Républi- 
que ! se font entendre sur son passage et sont répétés par la 
foule qui stationne sur la place de la Comédie. Garibaldi, 
qui marche très-péniblement et très-lentement, n'a rien ré- 
pondu à la foule pendant le temps assez long qu'il a mis à se 
rendre à sa voiture. 

Hais une fois assis, il a essayé de parler ; la faiblesse de 
sa voix a permis à peu de personnes de saisir le sens de ses 
paroles, fort brèves d'ailleurs : 

(( J'ai toujours su distinguer la France monarchique et 
» cléricale, de la France démocratique. » 

La France monarchique, la France des prêtres, nous Ta- 
vons vue à Orléans et au Mans, représentée par Charette et 
Cathelineau : cette Francê-là a su combattre et mourir. Celui 
qui l'insulte, qu'a-t-il fait? Autun, Dijon, Ddle nous l'ont 
révélé. 

Après lui, le générale Bordone a essayé aussi de se faire 
entendre ; mais, sauf la fin de son discours, où son geste 
parait dire qu'il faut balayer l'Assemblée, ses paroles ne 
sont pas arrivées jusqu'à nous. 

C'est la dernière phase de ce triste épisode. 

La population de Bordeaux a paru vivement affectée de 
cette scène : il est à remarquer que ce sont précisément les 
démagogues les plus forcenés, qui montrent pour le suffrage 
universel et l'Assemblée nationale, qui en est la vivante ex- 
pression, le moins d'égards, et, pourrions-nous dire, le plus 
profond mépris. 

Il est très-regrettable qu'un gouvernement qui se respecte 
n'ait point encore songé à rappeler aux sentiments des con- 
venances, par quelque bonne condamnation, les beaux per- 
turbateurs de l'ordre, tels que Bordone et C*. 

Lorsque l'incident Garibaldi se fut produit à Bordeaux, la 
presse démocratique aiguisa sa plume, distilla tout son venin 
6t vida son coffre de basses calomnies. 

Voici, lecteur, un spécimen de son style : 
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Ëditioa extraordinaire. 

GARIBALDL 

• • 

<c L'Assemblée nationale de 1871, fruit informe d'un suf- 
frage universel at>aiâsé, vieat de fiign^ elle-même sa dé- 
cfaéaace morale. 

)) Réunie d'hier, elle avait aujourd'hui riuastiinable faûA- 
aeur de recevoir daBA'son sein le héros de TiiulépeadaDce 
italienne, le martyr de dastelfidardo, fiaribeldi le Magna- 



» À la fin de la fremièDe séanea dd rAsannblée, le vieil- 
lard 8 esi levé, et s'appuyani sur cette eanne devenue lé^n- 
daire, son bâton de ooramandaat à Dijon ei à Kuiis, il a 
ouvert la bouche pour faire ses adieux à la nouvelle Cootili- 
tuanle. 

9 A ce moment là, un tumulte inexprimable parooort les 
rangs de nos dépuiés ; comme si le défenseur de TËst de- 
vait souiller par ses paroles l'enceinte qu'ils honaraient 
de leur présence; un cri partit de toutes les poitrines. 

» Qu'il se taise ! qu'il se taise i 

o Les tribunes répondent à cette odieuse manifestation par 
mn véritable cri de rage; les cris : infâmes ! vendus I s'enlea- 
dent de tous les coins de rimmense salle : chacun sent, en ua 
mot, que la France vieat de s'infliger, de la main même de 
ses représentants, un soufflet déshonorant J'ai vu iies 
hommes âgés pleurer de douleur, et des jeunes gens, des 
braves revenus du champ de bataille, trembler d'indignatioa 
et de honte. On sentait le vieux sang gaulois révolté et pal- 
pitant. L'âme du pays répudiait cette abominable explosion 
de l'esprit de parti. Tout d'un coup une voix énergique part 
du sommet des loges, un homme à barbe noire se penche 
sur le parterre, tout grouillant d'hommes en fuite, et leur 
crie: 
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» Majorité rurale, écoutez la voix des idllés* i> 

» £t ià-dessus M. Beuoist-d'Azy^ président d âge, revient 
en colère poser sur ses cheveux blancs son majestueux cha- 
peau, et dit d'une voix décidée : 

)) Faites évacuer les tribunes ! » 

» Cejourd'hui, messeigneurs, cejourd'hui 13 février 1871 
vous avez gagné la partie : à nous maintenant la seconde 
manche. — - France, tu jugeras. 

» Le rédacteur en chef, gérant responsable. 

)) E. DE Yalcouet. » 

• 

Laseoonde manche de ces messieurs a été la Commune de 
Paris. Voilà mon unique réponse. 

Garibaldi quitta Bordeaux le 13 février au soir ; il s'arrêta 
à Cette où la démocratie du crû fit au tonton de Verder et de 
Manteuffel le plus brillant accueil. 

De là il s'embarqua sur le steamer et fit pour la seconde 
fois son entrée triomphale à liarseiUe* 

n tint dans son hôtel coar plénière pendant toute une 
après-midi : U y reçut la visite de ses nombreux disciples 
auxquels il témoigna toute sa satisfaction, auxquels il donna 
sa sainte bénédiction, auxquels enfin il fit ses dernières re- 
commandations. 

Le lendemain il mit à la voile pour Caprera. 

L'escargot est rentré dans sa coquille : &S86 le cîel quil 
n'en sorte plus les cornes ! 

La Réforme du 10 mars publia une lettre de cette bellt- 
^euse momie, adressée an général Fabrizi. Dans cette lettre 
Garibaldi cherche à combattre le juste jugement porté sur 
lui par le Times et autres journaux bien pensants. 

« Olapmrn, 17 mais. 
» Mon cher Fabrizi, 

» L'armée des Vosges, qui, seulement dans les derniers 
jours, et quand tout était presque terminéi a pu s'appeler 
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une année (sauf 2,000 Italiens environ, quelques centsines 
d^Espagnok, Grecs et Polonais, une centùne de francs- 
tireurs de Ricciotti, deux bataillons de mobiles et une faible 
artillerie, à savoir 7 à 8,000 hommes en totalité) ne se com- 
posait pas de gens en qui on pouvait avoir confiance : c'é- 
taient des conscrits mal armés et encore moins disposés à se 
battre. 

1» Avec cette poignée d*hommes. Tannée des Vosges a fait 
respecter DAle, Autun, la majeure partie de la Bourgogne. 
En conséquence, grâce à son frêle mais inexpugnable rem- 
part, ont pu s'effectuer les deux mouvements de flanc de 
Chagny à Orléans où le général Crouzac ralliait Tannée de 
la Loire avec 40,000 hommes, ensuite celui où le général 
Bourbaki, se mouvant de la grande année de la Loire battue 
à Orléans, prenait la direction de Belfort. Ces mouvements 
furent rendus possibles par la pauvre armée que je com- 
mandais. 

» Ces mouvements bien conçus mais malexécutés, ont eu les 
conséquences connuesde tout le monde, etTarméedes Vosges 
occupant honorablement la position du centre, était dans 
Timpossibilité absolue de coopérer avec les années susmen- 
tionnées. L'armée des Vosges laissée longtemps dansTaban- 
bon avec des bataiUons entièrement désarmés, d'autres mu- 
nis d'armes ordinaires, ayant peu d'artillerie et de cavalerie, 
. n*a jamais été secourue par d'autres armées ; et au contraire 
elle a soutenu la retraite du général Cremer, battu à Nuits, 
interposant sa quatrième brigade entre Tennemi et les nôtres 
en s'échelonnant entre Chagny et Beaune. 

» Le passage de Tarmée de Manteuffel au nord, pour as- 
sister celle de Werder, m'était inconnu ainsi qu'à mes qua- 
tre brigades (1). 

» La deuxième, sous les ordres du colonel Lobbia, et 
l'autre sous les ordres de Ricciotti, manœuvraient con- 
jointement avec tous nos francs-tireurs. Elles avaient été dé- 

(i) La lectare des dépêches a dû déjà édifier le lecteur sur la pré- 
tendue ignorance dont se piévaut ici le général Garibaldi. 
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tachées afin d^mqniéter la réunion des années ennemies (I ;) 
1» Lobbia, Ricciotd et les francs-tireurs ont fait des pro- 
diges ; à diverses reprises ils ont failli être enveloppés et 
dispersés par les colonnes ennemies très-fortes (2). 

9 Le reste de Tannée occupait Dijon, et quiconque a as- 
sisté aux sérieux combats des 21, 22 et 23 janvier, doit sa- 
voir si nous avions des forces suffisantes pour en pouvoir 
distraire une partie, afin de l'envoyer au secours de Bour- 
Baki sous Belfort (3). 

j> n est vrai que les Prussiens ayant été battus à Dijon, 
nous avons pu étendre notre droite jusqu'à Dôle, le lieute- 
nant-colonel Bagbino ayant pu à la tête de 700 hommes, 
s'emparer de Montrolland, position très-forte qui domine la- 
dite ville; mais notre extension de l'aile droite, mon cher 
Fabrizi, était une témérité risquée en faveur de l'armée de 
l'Est, en considérant les importantes forces ennemies que 
nous avions toujours en face de nous (4). 



(1) Garibaldi se dément lui-même ; il dit qu'il ignorait les mouve- 
meats de l'ennemi, et il détache les brigades Lobbia et Ricciotti, en 
enfants perdus^ pour empêcher la jonction des armées ennemies I 

Le mouvement de Lobbia surtout a été si intelligent, que la brigade 
qu*il commandait dut chercher un refuge à Langres, où elle resta 
paralysée Jusqu'au Jour de Farmistice. Ce n'est que le 14 mars 1871 
qu'elle put rejoindre, à Mâcon, l'armée des Vosges, pour y être licen- 
ciée la dernière. 

(2) La mémoire parait faire défout à Garibaldi sur ce point, car les 
Prussiens dispersèrent sans effort ces brigades, en rejetant celle de 
Lobbia à Langres et en refoulant dans Dijon celle de Ricciotti. Gari- 
baldi n'est dans le vrai que lorsqu'il parle des francs-tireurs, qui se 
conduisirent dans maints combats d'une manière héroïque. 

(3) Ricciotti et Lobbia exceptés (dont l'effectif total atteignait au 
maximum 4,000 hommes), il vous restait selon votre dire 31,000 
hommes qui vous auraient largement suffi à entraver pendant huit 
jours la marche de l'armée ennemie morcelée. Votre mission ne fut 
jamais de renforcer Bourbaki, mais bien de lui servir de barrière 
En stratégie comme en argumentation, vous faites preuve, général, 
d'une faiblesse extrême. 

(4) Ici, Garibaldi trahit lui-même son inexpérience des choses mili- 
taires. C'est justement pour avoir échelonné ses forces, au lieu de les 



» Sachant que les Piiubmit ayaîefll grossi }/emr% noes 
apr^ la capitulation de Paris, coanaisBaMt k naBrais état 
de Farniée de Boorbaki, et craignant dètre eoTeloppê à Di- 
jon, yy fus forcé d'abandonner cette TÎlle el de reprendre 
Fancienne ligne dWntnn, Cha^j, etc., pour coavrir Lyon, 
Creus«>t, etc — 

9 Ma retraite s'effectua le 1** férrier, et ledit jour je reçus 
nn téléîrramme du général Clioebant» qni arait succédé à 
B4»i:rhakj. 11 me mandait qn*il était enreloppé par FameaiL 
Snr-le-cbamp je fis préparer un convoi spécial, et avec tout 
ce que je pas v rénnir de Télite de mes scddats, j*arnvai à 
Lons-le^ San! nier après avoir donné Fiurdie à mon armée de 
le suivre (I). 

» La première lirigade, sons les ordres de Canzio, était 
arrivée à Bourg et à Montrevel, quand on connut d'une ma- 
nière certaine Feutrée de Fannée de FEst en Suisse. 

» D*après tout ce qui précède^ vous vorei comme est bien 
fondé le déplaisir des Jésuites et C* ;2). 

» J'ajoute seulement ceci : le général Bourbaki, avec s€s 
120,000 hommes, a eu trop de bon sens pour jamais deman- 
der du secours à ma pauvre armée (3). 

» Tout à vous. 

n G. GARUIALDi. > 

n est inutile, lecteur, d'ajouter mes commentaires : la 
conduite et les prouesses de Garibaldi et des siens ont dû 

masser, qn'il n'a pu anéler les colonnes ennemies, dont la marche 
méthodique Ini fut parfaitement connue dès le principe, par les joo^ 
na.l.ères dépêches et avis dont nous ayons en l'honneiir de soomettre 
le Jouble au lecteur. 

(t) Il était trop tard, général, le toar était joné. 

(2) Enfin, vous les nommes les seuls ennemis qae tous êtes yena 
combattre. 

(3) Encore une fois, le brave Bourbald comptait sur vous, non pour 
Ini prêter main-forte, mais pour empécJier l'ennemi de conper ses 
derrières. 

Entre quelles mains, grand Dieu 1 fat mise la suprême espérance de 
notre France infortunée 1 






roas édifier sur îenr valeur. Cependant, si yons étiez: de 
non avis tous ne penseriez pas comme les bommes dn 4 
«ptembre, qui adressèrent à Garibaldi, qui venait de ren- 
rer dans son antre, une ronflante lettre dans laquelle le 
rieux Giuseppe était remercié âd ptûssant et généreux con- 
MMirs qu'il était venu donner à la Franee, au milieu des ter- 
ribles circonstances qu*elle traversait ; tandis que Garibaldi 
n'était venu en France que pour bouleverser le pays et se- 
eonder par là l'invasion prussienne. Il ne vint en eflfet parmi 
nous que poiu* enflammer par de belles paroles les passions 
populaires contre les riches et les puissants, contre Dieu et ses 
ministres, ainsi qu'il l'a prouvé lui-même dans cette procla- 
mabon qu'il lança à soa arrivée à Dijon : 

PBOCLAMATlOiN I>B GARIBALDL 
Commandant général de Vcarmée des Vosges aux habituais de 4a CôteH[Qir, 

(( Appelé par le Gouvernement de la République à la dé- 
fense de votre beau pays, j'invoque votre coopération. 

» Croyez-vous que ce que nous faisons étant dix, nous ne 
le ferons pas mieux étant cent? 

» Croyez-vous que chassant l'ennemi d'ici à vingt jours, 
vous ne souflTrîrez pas moins qu'en le chassant en vingt mois ? 
» Il est inutile d'y penser si vous prêtez confiance aux pa- 
roles du prêtre, qui n'a point de patrie et qui fait aujourd'hui 
la cour à Guillaume, le chef du nouveau Saint-Empire, de la 
vieille mbriqdQ trône eiautel, c'esl-à-dire chef des imposteurs 
et des brigands. 

» Inutile aussi d'écouter ces riches et ces puissants, don 
la majeure partie, énervée par vingt années de ^baritisme, 
et habitués à vivre dans le luxe et la débauche, ont peur de 
voir leurs châteaux ruinés et leur cantine mise à sec par les 
msaliables soldats du Nord. Inutile. 

» La France ne pliera pas le genou devant l'étranger, sur- 
tout quand cet étranger ravage, désole et souille le sol de la 
patrie, quand les soldats du despotisme détruisent vos ré- 
toltes et votre bétail^ brûlent vos villages, souillent votre 
fcyer domestique et violent vos femmes et vos filles. 
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» n est inutile d*y penser et de se laisser bercer parles 
espérances d*ane paix qui ne serait qu'un esclavage déguisé; 
la paix comme la veut Bismark, c'est-à-dire avec la France 
à genoux, la France transformée en province du Saint- 
Empire d'Allemagne, ne se fera pas, et celui qui la conseil- 
lerait vouerait son nom à l'exécration de la postérité . Celui 
qui la conseillerait, cette paix infamante , serait déchiré, 
comme sont déchirés par les chiens et les vautours les cada- 
vres dont Guillaume se plaît à couvrir le sol de la France, 

» La Gôte-d'Or, qu'on nomme à juste titre la Côte de Fer. 
doit donner l'exemple aux populations sœurs de la France, 
et leur prouver que les envahisseurs ne dévastent que les 
pays dont les populations n'ont pas le courage de résister et 
de les chasser. 

)) Vous m'avez honoré de votre confiance et je compte sur 
vous comme sur l'acier des armes de nos braves (1). 

» G. Garibaldi. 

» Le général^ chef détatHmajar général, 
» BoRDONE. I» 

Je crois ne pouvoir mieux exprimer le dégoût que ces 
documents m'inspirent, qu'en publiant cette lettre de M*' la 
comtesse de Vogué : 

« Je viens protester contre la lettre inqualifiable de re- 
connaissance adressée par le Gouvernement à Garibaldi. 

» Elle soulève en moi une douloureuse surprise et une 
légitime indignation. Je rougis pour mon pays de voir re- 
mercier un homme qui est un outrage à toutes les saintes, 
nobles et honorables inspirations de la France. 

» Voilà ce qui donne la mesure de la dissolution des idées 
et de la prondeur de nos maux, et j'ajouterai de la lâcheté 
des consciences honnêtes. 



{{) La Qn de cette lettre, pleine de sonnantes phrases et de lieux 
communs, est une ficelle pour faire passer le début de cette infâme 
missive. 
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» Avec de tels principes d'indififérence pour le bien et le 
mal, nous ne pouvons espérer la fin de nos malheurs ! 

)) Pour moi , je ressens, monsieur, tout ce que ressentent 
les familles chrétiennes et françaises qui ont donné leur sang 
avec tant d'efifusion. 

» Je regarde comme un outrage jeté à nos saintes vic- 
times la lettre de remerciement à celui qui est l'ennemi de 
Dieu et du sang de la France, et qui s'est dit content de 
Tavoir versé. 

y> J'adjure tous les cœurs en deuil comme le mien de se 
lever et de flétrir cette lettre, et de ne pas permettre que la 
reconnaissance du pays soit pour l'ennemi de nos enfants et 
de toute l'élite de la nation française. 

)) Recevez, etc.. 

» C"' DE Vogué, née de Vogué. » 



CHAPITRE IX. 

Le vice amiral de Penhoêt remplace Garibaldî. — Ordre du jour de ce 
nouvedu commandant général. — Bordone se propose pour la croix 
de la Légion d'honneur. — Mode de licenciement. — Ce qu'on 
aurait dû faire. — Dernières farces de Bordone et de Delpech. 



Revenons une dernière fois à Tarmée des Vosges. 

Tous les chefs de cette armée suivirent Garibaldi dans sa 
retraite. Dès que leur cacique eut joué sa dernière panto- 
■ûime, Menotti, Ricciotti, Canzio et la plus grande partie des 
officiers se drapèrent superbement dans leurs grands man- 
teaux rouges que nous avions payés et emboitèrent leurs 
?as, après avoir grassement lesté leurs poches. — Bordone 
l^gea convenable de conserver encore quelque temps sa 
position, afin de tirer profit des ferrailles, chevaux et autres 
estes de Tarmée licenciée. — Delpech, après avoir vu ses 

17 
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rêves d*ambition s'évanouir, était une fois eneore venu au 
quartier général : il craignait que son excellent ami Bordone 
n'attrapât une indigestion, s'il restait seul à croquer les 
reliefs du festin. 

Un décret du gouvernement venait de désigner, pour pré- 
sider au licenciement de l'armée des Vosges, le vice-amiral 
Penhoêt. 

Le vice-amiral arriva à Chàlon le 19 février 1871 (1). 
— Voici Tordre du jour qu'il adressa aux chers entants de 
Garibaldi, qu'il prenait en tutelle. 

(( En prenant le commandement en chef de l'armée des 
» Vosges, je compte trouver près des différents corps cpii 
D composent cette armée le dévouement et l'ardeur dont ik 
» ont donné des preuves si nombreuses sous les ordres du 
» chef éminent qui avait bien voulu accorda à notre pays le 
» concours j9uman^ de &on expérience et de ses talents mili- 
» taires. 

» L'armée peut compter sur ma sollicitude pour sauve- 

» garder les intérêts de tous. 

tt Âmen! 

» Le vice^-amircU cœnmandant, 

» Par ordre : Bordome. » 

L'excellent, le vaillant amiral aurait dû, ce me semble, res- 
ter chez lui, plutôt que de venir donner de semblables éloges 
à l'homme qui était si loin de les mériter ; — mais M. de 
Penhoët ne savait évidemment l'histoire de l'armée des Vos- 
ges que telle que l'avaient racontée à la France les journaux 
garibaldiens, toutefois il faudrait peut-être lui témoigner de 
la reconnaissance pour avoir consenti à délivrer le sol fran- 
çais de la bande garibaldienne. 

(1) Le lecteur peut s'étonner que le dîgne amiral ait consenti à coo- 
server auprès de lui Bordone. Voici le fin mot : Bordone se bftia d'aile 
trouTer son nouveau chef pour lui dire : « Je connais tous ces c(k 
quins de garibaldiens, mieux que personne Je puis vous être utile, 
pour en débarrasser au plus tôt le sol français. » L'amiral accepta ee 
concours qu'il Jugea très-expéditif. 
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Dès Tanivée âunooreaii commandant en ehef, on procéda 
au licenciement des miliciens. 

Quelques jours après, le quartier général quitta Chàlons- 
sur-Saône et Tint définitivement s'établir à Màcon, dans 
rhôtel de l'Europe. 

Le licenciement alla bon train; le 14 mars tout était ter- 
miné, — Bordone rentra dans ses foyers. 11 tradnait après lui 
un monde de bagages, — lui qui vint au quartier général 
avec une mince valise contenant une chemise de rechange, 
un tricot de laine et trois paires et demie de bas. 

Les innombrables colis qu'il trainait après lui ne consti- 
tuaient pas tout son bagage. — Deux wagons, pleins comme 
deux œufs étaient arrivés quelques jours auparavant à Avi- 
gnon, à l'adresse de sa chère épouse. L'honnête chef de gare 
affirma à l'autorité que ces deux voitures renfermaient des 
munitions de guerre. Mais le procureur de la République qui 
sortait de la fabrique Gambetla, ne donna pas suite à cette 
affaire et se contenta de l'explication fournie par madame 
Bordone, qui déclara que les deux wagons ne renfermaient 
que quelques casques et fusils prussiens, trophées glorieux 
de son belliqueux mari. 

Bordone donc retourna chez lui goûter les douceurs de la 
paix. Il eut quelque peine, les premiers jours, à dépouiller 
le costume de général, — tant il en avait pris l'habitude. — 
On le vit chevaucher en grande tenue de par la ville sur un 
superbe alezan, suivi d'une ordonnauce non moins bien 
montée, — car il faut tous dire, cher lecteur, que M. le 
général Bordone avait beaucoup de chevaux de prix, alors 
qu'il était en fonctions. -*- Or, comme il s'habituait à toutes 
choses, il n'eut pas la dureté de se séparer de ces bonnes 
bêtes auxquelles il avait promis les invalides. — U tint pa- 
role et à l'heure présente ces magnifiques pur sang sont en- 
foncés jusqu'au ventre dans la grasse litière de ses écu- 
ries. 

M. Delpech n'est pas si vaniteux, — il revint sans chevaux 
— mais il a de quoi rouler en fiacre* 

Que voulez-vous, lecteur, chacun agit à sa guise dans ce 
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inonde. Les uns mangent leurs revenus avec faste, d*autres 
vivent simplement et font fructifier leurs capitaux. 

Avant de quitter Farmée, Bordone avait été chaîné par 
Famiral, dont la religion n'était pas encore éclairée, de dres- 
ser un tableau de propositions pour la Légion d'honneur. 

L'honnête, fidèle et désintéressé chef d'état-major s'em- 
pressa de profiter de l'autorisation. — U dressa donc le ta- 
bleau suivant qui fut soumis à l'amiral et signé par lui. (D 
parait que ce bon M. Penhoêt avait la signature aussi facile 
que papa Garibaldi.) 

Sont proposés pour actions d'éclat, au grade d'offîcier de 
la Légion d'honneur : 

M. Ollivier, commandant l'artillerie de l'armée des Vos- 
ges (1). 

Au grade de chevalier (pour le même motif) : 

MM. Bordone, général , chef d'état-major. 
Delpech, chef de brigade. 
Canzio, id. 

Ricciotti Garibaldi, id. 
Menotti Garibaldi, id. 
Lobbia, id. 
Bordone fils. 
Ravelli. 
Giotti, etc., etc. 

Ces chers ultra-républicains rougissimes, qui sous l'em- 
pire jetaient les hauts cris contre la croix de la Légion 
d'honneur que Bonaparte accordait, selon leur dire, jusqu'à 
ses valets, briguent l'honneur, et en pleine république, d'en 
crner leurs poitrines. 

Le Gouvernement eut le bon sens de rayer de cette liste 
quelques noms qui juraient pour ainsi dire avec Légion 
dhonneur. 



({) Proposé sans doute pour avoir condamné uu innocent à la peine 
de mort. 
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MM. Bordone père et fils ainsi que Delpech et quelques 
autres furent évincés. 

Les Italiens se laissèrent porter afin d'avoir la satisfaction 
de jeter avec mépris à la face de la France l'étoile des Braves. 
L'outrage passa inaperçu, car il venait de si bas. — Si je le 
relate ici, c'est que je veux faire une étude de mœurs sur 
ces habiles stratégistes de billard et de baccarat. 

La France, loin de s'indigner de leurs procédés bouffons, 
devrait plutôt s'en réjouir, car ils auraient certainement com- 
promis l'éclat de la croix en la mettant sur leurs cœurs 
remplis de vanité. 

Canzio ne se contenta pas de rejeter cette haute distinction 

qui faisait de lui quelque chose et dont probablement il ne 

se sentait pas digne. Il écrivit cette lettre au vénérable chef 

du pouvoir exécutif : 

« GÔDBS, le 21 mars 1871. 

» Monsieur le ministre, 

)) Je viens de lire mon nom parmi quelques nominations 
» de cheyalier de la Légion d'honneur faites dans les rangs 
» de l'armée des Vosges, et je m'empresse de vous annoncer 
» que je refuse cette décoration respectable. 

» En ma qualité de républicain accouru à la défense d'une 
» République, il me suffit de la conscience du devoir accom- 
» pli : seulement j'eusse aimé qu'iuie plus forte conspiration 
» de volontés, en rejetant la daDgereuse alliance des vieux * 
» iustrumeuts d'asservissement, eût pu rendre plus facile 
» à la France une guerre qui n'a pas été sans gloire pour elle 
» ni pour nous. 

» Italien et ayant pu comDatire pour la cause d'un peuple 
» frère, j'ai eu une assez large récompense dans les marques 
» de symjiathie d'une grande nation qui, fort heureusement, 
» ne ressemble pas à ses représentants officiels. 

» Soldat de GariJ)aldi, je repousse tout signe d'honneur 
» d'un Gouvernement qui relève d'une Assemblée au milieu 
» de laquelle un Spartiate pour rire, rentré en ville ni mort 
» ni victorieux, un de ces hommes qui, par leur arrogante 
» nullité, ont traîné la France dans ces désastres d'aujour- 




Yoj m - ^rms ce pKît nm^a ^id ose profiêrer llBsalte 
c t r ilf ? r?3T-ne<<«i': B <i^ b Tic4oale Mtîi>nalr cft coolie on 
ç-nrril i - r-rl d u5 ^î-rTT:o:i5 Airesîier ^^es belles paroles fie 
le Sriïst ^irv^ïéa a X^rron rûoca : c Bobw tous remocie de 



m ne j-as aroir oe5esj«?re 



PàTi^Te '.rtit Canri«> ! si Totre bean-père mraik un Uni sail 
pea -i'e^: ri:, i! devrait tous donner le Conel pour votre mso- 
ien!e *:>i î-^'.erie. 

Le li^u!rrCJint-<»:*!onel RaTelli et le comoiaiidani Gotti qui 
£?nrent sur U liste de |ttY>position^ et beancoop d'antres 
qui n'y £ prirent pas, sont les seols qui méritent et mérite- 
raient rv'.-llrnieîit de porter la glorieuse décoration de la 
Légion d'ii*-anear. 

n nous iv>>te à dire quelques mots sur le uiode de liceo- 
cieni^^r.î qui fut adopté. On accorda à chaque ganbaldien 
d'orÎTÎne etranirère une gratification de deux mois de soii^ 
arec la {t^rmission d^aller exercer saa industrie où boa Im 
semblerait. 

Ce fat là une manière bien peu sage de nous défûre de 
cette pest*^. Ou aurait dû rapatrier ce ramassis cosmopolite 
de la manière suivante : Chai{ue officier et soldat aurait du 
toiicher la gratification allouée, une fois rendu dans sa patrie 
respective. Bien des malheurs auraient été conjurés ainsi. 

Que firent, en effet, ces messieurs auxquels on avait mis 
dans la main une somme assez ronde? Us commencèrent à 
la dissiper dans les tripots et autres lieux impurs, puis, 
la faim faisant sortir le loup du bois, ils se transportèrent 
dans les villes oii des désordres étaient signalés. Â Lyon, 
à Saint-Etienne, à Marseille, les chemises rouges brillèrent 



— 263 — 

«n première ligne. Pendant le drame de Paris, les disciples 
de Garibaldi signalèrent leur présence par des abus sans 
nom. 

Réellement ces garibaldiens se conduisirent d'une ma- 
nière écœurante. Beaucoup d'entre eux, un mois après leur 
licenciement, ayant épuisé le peu d'argent qui leur avait été 
distribué, ne purent remplacer leur odieux uniforme : il ne 
leur restait plus de quoi acheter des vêtements bourgeois. 
— J'ai vu, de mes propres yeux, de ces êtres sans amour- 
propre, tendre la main aux passants, alors que leiu*s bras 
portaient encore les insignes d'officier. — Peut-on descendre 
plus bas? 

Pour finir ce pénible chapitre, je vais vous raconter une 
petite anecdote qui vous fera voir comment MM. Bordone et 
Delpech s'y prirent pour bazarder le biblot de Varmée des 
Vosges. 

Un certain M. Moussy, gendre de M. Nectoux, gardien de 
la prison de Mâcon, vint un beau jour trouver le toujours 
resplendissant soleil,., couchant de l'armée des Vosges, pour 
lui demander tout bas, sans témoins, s'il n'avait pas quelque 
bonne rosse à vendre ; car, ajouta-t-il, les fourrages sont à 
l'heure qu'il est excessivement chers, et l'Etat se ruinerait 
à nourrir un tas de bêtes qui ne sortent pas des écuries. 

Le général Bordone lance un coup d'œil investigateur sur 
cet individu qui l'interrogeait ; il reconnut à la tournure du 
visiteur, qu'il n'avait pas devant lui un reporter de quelque 
journal ultramontain, chargé de faire tomber dans un piège 
le brillant Rocambole de l'armée des Vosges, qui lès con^ 
naissait tous. 

Cette première crainte évanouie, Bordone examina une 
seconde fois son matinal visiteur, mais cette fois-ci pour 
voir s'il avait bien l'air d'un acquéreur solvable. 

Ce second examen fut favorable à M. Moussy. 

Bordone entra donc en marché. 

« BORDONE. — Voyons, j'ai une cinquantaine de superbeil 
chevaux qui reviennent bien à 800 francs pièce au Gouveïw. 
nement. — Quel prix m'en offrez- vous? 
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D H. MOUSST. — n faudrait les examiner • 

r> BORDONS. — Vous n'avez pas à craindre que je leur aie 
limé les dents pour les faire paraître plus jeunes, et que je 
leur aie mis du gingembre, où vous savez, pour les faire 
paraître fringants. Moi, je suis rond en affaires. — Prenez- 
les en bloc et laissez-moi la paix. Je vous les cède à 2S0 fr. 
pièce. 

» M. MOussT, prenant gravement une prise. — Allons, je vois 
que nous ne pourrons traiter ensemble. — 250 fr.! — Ah ! oui 
— les temps sont durs et le foin est cher. Si vous m'aviez 
parlé de 150 fr., nous aurions pu nous entendre. 

» BORBOME, sautant au plafond. — Croyez- vous que je les 

vole, ces chevaux, vieil Auvergnat! — Je crois f bien 

que vous les prendriez à ce prix-là 

)) M. MOUSST. — Sautez tant qu'il vous plaira, je ne puis y 
mettre un centime de plus. 

» BORDONE. — F -moi le camp, vieux maquignon! 

(M. Moussy fait semblant de se retirer.) 

» BORDONE. — Allons, allous, venez, vieil Harpagon, vous 
avez de la chance que les fourrages soient à un prix si élevé. 
Allons, aboulez lesjaunets. 

» M. MOUSST, prenant un air soucieux. — ^Vous me rappelez 
la cherté des fourrages. Non, il m'est impossible d'acheter à 
150 francs vos bêtes ; non, ce m'est impossible. 

» BORDOME. — Que diable! un homme d'honneur doit tenir 
sa parole ! 

» M. MOUSST, ricanant. — Oh! celle-là nous la connaissons, 
monsieur le général... 

» BORDONE, saisissant une bouteille vide. — S..«. n.. dé D... 
seriez- vous venu ici pour vous f de moi? 

» M. MOUSST. — Ma foi non, bien au contraire. 

» BORDONE. — Voyons, prenez vos rosses pour 125 francs, 
et que ça finisse. 

» M. MOUSST. — Convenu. Je prends cinquante chevaux à ce 
prix. — Il compte 6,250 francs. Bordone empoche l'argent 
et donne un reçu à M. Moussy. Le lendemain, les chevaux 
doivent être livrés. 






Après le départ de M. Moussy, un second acquéreur vient 
trouver M. Bordone et lui offre 800 francs de plus. Bordone 
succombe à la tentation et empoche les 6,7S0 francs que ce 
dernier lui compte en belles pièces sonnantes. 

Le lendemain, bien avant l'aurore, le dernier acquéreur 
enfila la grande route, traînant après sa carriole cinquante 
chevaux attachés à la queue Tun de Tautre. 

M. Moussy, qui veillait au grain, eut vent de la farce, car 
entre gens de cette sorte la confiance n'est pas grande. Il 
prend ses jambes à son cou et court raconter à son beau- 
père Nectoux sa désolante aventure. — Une demi-heure 
après, MM. Nectoux, Moussy et un huissier se mettent en 
chasse et atteignent les cinquante chevaux et leur maître à 
Pontanouveaux. 

Les deux acquéreurs se montrent réciproquement leur 
reçu. — On revient à Mâcon s'expliquer pardevant Bordone. 
Celui-ci trouva l'aventure pas drôle du tout. — Une idée lu- 
mineuse traverse son esj>rit. 

(( Messieurs, dit-il à ses visiteurs, veuillez m'attendre un 
» petit quart d'heure, nous a,llons arranger l'affaire à la sa- 
» tisfaction générale : Voilà du cognac, de la chartreuse. — 
» Rincez-vous le bec en fumant un de ces bons londrès. — 
» A bientôt. » 

Bordone s'en va voir son bon ami Delpech, dit le Nervi, 
et lui conte l'affaire. 

)) DELPECH. — Mon vieux! Entre camarades, on se doit se* 
» cours et protection. Comme je ne suis pas en fonds... 

)) BORDONE. — Farceur, va! 

» Delpech. — Gomme je ne suis pas en fonds et que je res- 
sens toujours le besoin de l'être, je vais te céder cinquailte 
rosses que je possède contre la modique somme de S, 000 
francs. Aboule la braise et laisse-moi faire encore un somme; 
nous avons tellement fait la 7iopce que j'en suis tout cour- 
baturé. 

» Bordone. — Tas mal aux cheveux, bibi, parce que fas 
trop bu. Allons, voilà ton argent et fais ton dodc en paix. 
— Merci, vieux. 
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» Delpech, bâillant. — Au revoir, rossard... n 

Bordone retourne en toute hAte au quartier général, et 
remet à Moussy les cinquante chevaux qu'il attendait. 

Tout le monde se retire content. 

Voilà, cher lecteur, la farce jouée (1). 

Comme Bordone n'est pas étemel et qu'il doit un jour ou 
l'autre payer son tribut à la nature, composons son épi- 
taphe, qui figurera très-bien à la fin de ce livre, afin de nous 
conformer à ce vieux proverbe latin : Finis coronat opus! 

« Ci-gît Philippe-Joseph-Toussaint Bordone, né à Avi- 
» gnon, le 2 novembre 1821, à dix heures du matin, fils de 
» Joseph-Antoine Bordone, militaire invalide, et de Chris- 
» tine Marchisio, Italienne. (liO chien chasse de race.] 

» 11 a été pendant sa vie condamné correctionnellement 
r> trois fois : 

i> Le 13 mars 18S7, par le tribunal de Chartres, à 10 fr. 
D d'amende pour coups et blessures ; 

» Le 2 juillet 1858, par le même tribunal, à 50 fr. d'a- 
» mende pour détournement d'objets saisis ; 

» Le 24 juillet 1860, à 2 mois de prison et 50 £r. d a- 
» mende par la Cour d'appel de Paris, pour escroquerie* 

» Il a été nommé général à l'armée des Vosges, par décret 
» de M. Gambetta. 

» Il fut en un mot le vrai type des officiers de Gari- 

)) baldi, etc., etc 

1» 

)) Deus, libéra nos a malo. Amen! » 

Nous laissons de la place en blanc pour les prouesses qui 
lui restent à faire, jusqu'à ce que le diable l'emporte!! 

' Nous pourrions aussi faire l'épitaphe de Delpecb et con- 
sorts. 

Cependant, comme le lecteur pourrait prendre notre livre 
en dégoût, en lisant de si nombreuses prouesses, noiis nous 
sommes décidés à attendre, pour le faire, que le Nervi 

(i) Nous serions trèsH^urieux de voir le Gouvernement examiner les 
comptes de l'Intendance à ce sujet et à d'autres... 
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marseillais nous le demande Ini-même. Son dossier est sous 
nos yeux, il n'a qu'à parler pour être servi... boumm. 

En vertu de la fraternité républicaine, certains journaux 
défendront à outrance Bordone, Garibaldi, Delpech et C^, et 
m'immoleront dans un démagogique auto-da-fé. — J'ose es- 
pérer, lecteur, que yous ne me laisserez pas avaler tout cru, 
n'est-ce pas? 



QUELQUES RÉFLEXIONS SUR LA RÉPUBLIQUE 

ET LA MONARCHIE 

ET SUR LA SITUATION MORALE DE LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE 

« Pendant cette courte période. Dieu a voulu châtier son 
)) peuple qui le méconnaissait et qui brûlait sur Tautel de 
j) Baal un holocauste impur. Dieu a combattu dans les rangs 
» des Amalécites et des Philistins, et son peuple ingrat, qu'il 
» a tiré de la terre d'Egypte, fut vaincu dans les batailles. » 

Oui, lecteur, ces belles paroles de l'Écriture sainte dépei- 
gnent la triste période que la France vient de traverser. 
Puisse-t-elle sortir corrigée de cette épreuve ! Puissent l'igno- 
rance, la licence publique faire place au devoir et à l'étude I 
Les traditions de la France sont monarchiques, et un grand 
capitaine l'a dit avec raison : On ne fait pas de républiques 
avec d'anciennes monarchies. 

La grandeur, les fastes de notre pays se rattachent à l'his- 
toire de ses rois. Aujourd'hui, la civilisation, le progrès des 
sciences et de l'industrie ont amené une grande perturbation 
dans nos esprits et nos mœurs. Eh bien ! faisons subir à la 
monarchie les modifications que nos allures modernes ré- 
clament. 

L'Angleterre nous offre un exemple frappant. Dans ce *^ 
pays, la liberté règne en souveraine. Les citoyens peuvent 
exprimer leurs opinions politiques sans avoir à craindre les 
persécutions des réactionnaires ou des révolutionnaires. 
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Et cependant le gonvemement anglais n'est qu'une mo- 
narchie. 

Où peut-on être moins libre qu'en France, lorsque la Ré- 
yolutio», affublée du nom de République, fond sur elle 
comme un ouragan? 

Jusqu'ici la République s'est montrée à nous comme un 
drame sanglant joué par des coquins ou des fous. 

Ainsi, — généreux Français, la République se montre à 
vous trop vêtue de rouge. — Vous la méconnaissez. — Elle 
est pour vous une énigme, qui vous rend la vie malheureuse; 
qui, en un mot, fait de vous de pitoyables esclaves, — car 
pour secouer le joug d'un maître, vous vous en donnez mille. 

Lorsque vous êtes en république, vous risquez à chaque 
instant de devenir les jouets d'un inconnu qui devra à son 
éloquence, l'honneur de vous manier à sa guise. 

Sous la République, la nation française est dans im état 
de fermentation incessante. — Parfois le calme survient ainsi 
qu'après la tempête, alors tous de s'écrier : Allons, cette fois 
l'essai a réussi? Décidément la République tiendra, — mais 
gare au lendemain, si par un miracle inespéré, on n'a pas 
changé subitement le caractère de la nation. 

Que la République prévale (et nous ne demandons pas 
mieux si elle montre qu'elle peut être honnête et intelli- 
gente) ou que nous revenions à la monarchie traditionnelle, 
le peuple ne peut pas se gouverner directement lui-même. 

Si vous vous berciez de cette illusion, vous n'auriez, pour 
éclairer votre religion, qu'à pénétrer dans le premier club 
venu, vous y entendriez un orateur présenter une motion. 

Tous les citoyens l'acclameront, et la motion passera à 
l'unanimité. 

A cet orateur succédera un autre orateur plus éloquent 
qui combattra cette motion, et cette moliou sera rejetée à 
l'unanimité. 

Puis enfin, du haut de la tribune, une voix encore plus en- 
trahintile se fera entendre, et la même motion acceptée, puis 
rejeti:e, sera une fois encore acceptée^ toujours àl'unanimité. 

Oh! les clubs ! 
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Nous vous y avons introduit, pauvre égaré que vous êtes! 
Et qu'y avez- vous remarqué? Folies, folies et cruautés. 

Oui, pour moi le club est un creuset où Ton a jeté votre 
République pour l'éprouver, et au fond duquel l'on a trouvé, 
après l'opération, la tête de la Discorde ! 

Voyons, franchement, croyez-vous que le peuple, dont 
ropinion ressemble à une girouette, puisse se gouverner di- 
rectement lui-même. 

Oh! si une semblable situation devait durer, je m'empres- 
serais bien vite de quitter cette terre brûlante, où les bel- 
luaires jouent en plein vent avec le lion de l'Atlas et le tigre 
deTInde. — J'irais, loin du péril, respirer un air plus pur, 
sous un ciel plus libre. 

La confiance, cette cheville ouvrière du travail et de l'in- 
dustrie, sans laquelle la prospérité d'un peuple s'évanouit, 
peut-elle exister d'ans un État où l'homme éclairé dit à l'i- 
gnorant : (( Vois, tes bras sont robustes ; tes mains calleuses 
)) te disent ta puissance — tandis que les tyrans sont faibles 
» comme des enfants. — Le lien qui t'enchaîne, c'est la vo- 
» lonté. — Allons, sus, affranchis-toi, et que la faiblesse' 
» ploie sous la force ! » 

Vous devez reconnaître que, devant un pareil langage, la 
confiance publique s'évanouit. Les conséquences de cet état 
de choses sont évidentes. Je ne signalerai que la guerre 
civile et la misère sa compagne. Autant que vous, j'aime la 
République; pour elle j'ai bien travaillé et bien souffei-t. 
J'ai, dans les clubs, tiré de mon cœur des accents sincères 
pour combattre ces paroles qui égarent l'esprit des travail- 
leurs. 

Eh bien ! avisons à un moyen sûr de l'implanter, cette 
chère République, d'une manière impérissable. 

Avant d'ouvrir la discussion, entendons-nous sur un point : 
Ètes-vous de ceux qui s'attachent aux mots^ sans tenir compte 
du sens? Non! n'est-ce pas? 

Quand vous criez : vive la République ! vous entendez 
dire : vive la forme de gouvernement qui sera notre ouvrage, 
dont nous serons l'âme, qui nous donnera la liberté' de la 
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presse, la liberté des eonsciences, la sécurité personnelle et 
le bonheur à tous. 

Mais quand vous eriez : vive la République ! vous n avez 
certes pas Tintention de crier: vive le gouvernement des des- 
potes implacables qui partagent la société en deux camps, 
celui des tyrans et celui des esclaves ; où Topinion publique 
est enchaînée, où la liberté de la presse est un vain mot, où 
la liberté des consciences est abolie , où le pauvre est dé- 
tourné du travail, malgré les cris de sa femme et de ses 
enfants, qui lui demandent du pain, où Téconomie est ap- 
pelée vol, Dieu le mal, où enfin la misère de tous vient cou- 
ronner Tédifice. 

Or, amis Français, si ces dernières paroles répondaient au 
mot de République et ces premières au mot de Monarchie 
constitutionnelle, je suis convaincu, tout républicain que 
vous puissiez être, que vous vous écrieriez avec moi, si vous 
êtes honnête : vive une monarchie constitutionnelle qui sera 
notre ouvrage, parce que son gouvernement sera puisé dans 
le Corps législatif; dont nous serons la cheville ouvrière, 
parce que les membres de ce Corps législatif seront élus par 
nous ; qui nous donnera la véritable liberté de la presse, 
parce que chacun aura le droit de combattre un gouverne- 
ment qu'il se sera donné lui-même et que lui-même pourra 
changer, sans avoir pour cela besoin de descendre en armes 
dans la rue, mais par la force de son suffirage ; qui nous don- 
nera la liberté des consciences, parce que nul n'osera commet- 
tre le crime infâme d'imposer aux trépassés un enterrement 
dvil ; qui nous donnera la sécurité personnelle, car la loi deve- 
nant la maîtresse souveraine de nos destinées, celui qui ose- 
rait attenter à la liberté du plus humble citoyen encourrait, 
fut- il un grand de la terre, toute la rigueur de la justice ; enfin, 
qui ferait le bonheur du pays en faisant naître la confiance, 
en encourageant le travail, source naturelle du bonheur. 

Vous voyez bien qu'une telle monarchie ne serait autre 
chose que cette fameuse République que vous voyez dans 
vos rêves, et pour l'établissement de laquelle vous avez 
commis de si terribles excès. 
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Vous avez toujours aimé cette République idéale, sans 
pouvoir jamais la rencontrer. Eh bien ! votre Dulcinée de- 
viendra une réalité qui fera les délices de votre vie , pourvu 
que vous conveniez que le nom ne fait rien à la chose. 

Nos voisins d'outre-Manche se croient parfaitement en 
république, bien que leur président héréditaire se nomme 
roi. Eh ! bien, imitons-les! 

Un de nos plus célèbres écrivains dit : que les Romains 
devinrent forts en ne dédaignant pas d'adopter les armes, les 
institutions civiles et militaires qu'ils trouvaient bonnes chez 
les peuples qu'ils soumettaient. 

Suivons, puis qu'il est convenu que nous sommes républi- 
cains dans l'âme, l'exemple offert par une si glorieuse Ré- 
publique. Prenons à autrui ce que nous croyons devenir entre 
nos mains un instrument d'élévation nationale. 

Empruntons donc à l'Angleterre son mode de gouver- 
nement, à la Prusse son organisation militaire, en ayant 
soin d'adapter toutes ces choses au caractère de nos conci- 
toyens. 

Au lieu de perdre un temps précieux à jouer aux conven- 
tionnels, à une époque où il n'y a plus de privilège à abolir, 
où chacun a conscience de son droit, nous devrions veiller à 
ce que nos voisins ne gagnent du terrain et ne nous devan- 
cent dans le chemin de la civilisation, 

Pom* nous mettre au niveau des autres nations, il faut 
d'abord nous efforcer d'inculquer dans l'esprit de nos conci- 
toyens le respect des lois. C'est précisément ce qui manque 
aux Français. Comme les petites choses prouvent les grandes, 
je vous citerai deux exemples qui fortifieront à vos yeux mon 
assertion : 

1** Lorsqu'on France un ordre de la police interdit un 
passage, c'est justement par là que l'on cherchera à passer; 

2** Lorsqu'on franchit la frontière, on se fait un malin 
plaisir d'introduire en contrebande du tabac ou autre chose 
frappée d'un droit d'entrée, — sans réfléchir que l'on com- 
met par là im vol au détriment du trésor. 

Vous traiterez ces deux exemples de bagatelles, et cepen- 
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aussi Télégante jeunesse de nos salons, qui puise dans nne 
telle littérature des moyens de séduction pour vaincre Tin- 
nocence et la vertu. 

tempera, o mores l 

Oui je n'hésite pas à pousser cette exclamation de Cicé- 
Ton : n'en ai-je pas le droit, lorsque je vois une foule nom- 
breuse aux abords d'un théâtre où Ton jouera la Famille 
Benoiton, tandis que l'on traiterait de vieilles histoires le Cid, 
Esther^ Athalie, Polj/eucte, etc., etc., parce qu'on a rabâché 
au collège, sans les comprendre, ces merveilles de notre lit- 
térature? 

Ne puis-je, dans l'amertume de mon âme, m'écrier : 
tempora, o mores I lorsque je vois des hommes intelligents 
absorbés par les Aventures de Rocambole^ tandis que je ne les 
vois que bien rarement lire la Grandeur et décadence des 
Romains, V Esprit des Lois, les Empires, et tous ces ouvrages 
dont on a soin de prononcer les titres, quand il s'agit, par 
chauvinisme, de défendre la littérature française, mais aux- 
quels on préfère souvent des livres dont on a honte de pro- 
noncer le nom. 

L'aberration a été telle durant cette récente période de 
vingt années, que le corps le plus respectable de TÉtat, je 
veux dire l'Université, a perdu le légitime prestige qu'il au- 
rait dû toujours conserver. Ses membres, devant lesquels 
tout devrait respectueusement s'incliner, parce que leur mis- 
sion est la plus noble et la plus belle, ont été traités comme 
des gens d'un ordre secondaire. 

Permettez-moi de reproduire ici un enti^etien que j'eus, il 
y a quelques années avec un jeune substitut tout frisé, tout 
parfumé. 

<i LE 8DBSTIT0T, avoc uu air protecteur. — Eh bien ! mon- 
sieur, vous trouvez-vous bien à Nice ! 

» MOI. — Mais certainement, monsieur; la société étran- 
gère qui y afflue m'en rend le séjour délicieux. 

» LE suBsrmrr, rengorgeant son menton imberbe dans une 
éblouissante cravate blanche. — Oui, mais dans votre position.. 
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» MOI. — Comment ! dans ma position? Mais monsieur, je 
suis professeur de l'Université 

» LE SUBSTITUT, avec une légère pointe d'ironie. — Vous ne 
me ferez jamais croire que cette société soit aisément acces- 
sible à im petit professeur. » 

Voyez, lecteur, un petit professeur Et dire que le 

corps enseignant, qui a été comme le sanctuaire où le goût 
et le savoir ont trouvé un refuge, est traité de la sorte 
par ceux-là mêmes qui leur doivent leur léger bagage de 
science. 

Eb bien! je suis heureux de cette occasion qui se présente 
de proclamer bien haut l'abnégation dont les membres de 
l'Université ont fait preuve. Eux qui, sentant leur incontes- 
table supériorité, n'ont pas même cherché à obtenir, par 
leur talent , ce que l'on obtient si bien en France par l'in- 
trigue, et qui, pour se venger de l'ingratitude des gens qui 
les traitaient avec tant de hauteur, ont fait de leurs enfants 
des hommes... toutes les fois que les parents l'ont per-^ 
mis. 

Bien rarement on accorde à ces dignes fonctionnaires cette 
croix d'honneur dont on décore si facilement une foule de 
gens, pour la simple raison qu'ils ne l'étaient pas. Je suis 
insensé de parler de récompense, lorsqu'on refuse d'augmen- 
ter leurs maigres traitements. Ce qui fait que le professeur 
est souvent obligé de courir le cachet pour ne pas mourir de 
faim. La science, Français, n'est pas une marchandise — 
que l'on débite à tant. — Donnez à ceux qui l'ont en dépôt 
les moyens de vivre honorablement. Rognez les scandaleux 
traitements des recteurs et augmentez les salaires du pau- 
vre professeur. 

Le mauvais goût a tout envahi. — L'Empire avait com- 
pris que pour se maintenir il fallait donner au peuple le pa- 
nem et circenses, afin de le corrompre. Les romans devinrent 
insuffisants, la musique se mit de la partie et devint un 
puissant moyen de corruption, — Offenbach, avec ses opé- 
rettes immondes et scandaleuses, fut plus goûté que le cé- 
lèbre compositeur dont les mâles accents disent à l'âme 
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qu elle est capable de grandes choses : on vint rire à la 
Grande Duchesse et bâiller à Guillaume Tell. 

Ainsi, il ne suffît pas d'apprendre au peuple à lire et à 
écrire, pour l'instruire il faut tout d'abord l'éclairer. Pour 
cela,ilfaut honorer davantage l'Université, et améliorer le 
sort de ses membres, qui instruisent avec un zèle égal les 
enfants du prolétaire et ceux de l'homme riche. U faut fermer 
les écluses au torrent romantique et offenbachique, et encou- 
rager par tous les moyens possibles la publication des bons 
livres ; car, si nous devons faire participer tous les hom- 
mes également aux bienfaits de la liberté, il faut auparavant 
les rendre dignes de cette liberté qui leur est si chère. 

U me reste, amis Français, à parler d'un dernier fléau qui 
a donné au vol une raison d'être et qui a corrompu le pays 
jusque dans la moelle des os, — le jeu, — le jeu qui enlève 
aux petits le fruit de leur travail, qui épuise les ressources 
du riche, qui corrompt et dessèche le cœur. 

L'homme qui joue devient d'une rapacité insatiable : le 
travail a un gain trop lent pour qu'il daigne lui demander 
ses ressources. Le joueur pauvre étouffe presque toujours 
lans son âme le sentiment de l'honneur et à recours à des 
expédients honteux pour donner des aliments à sa passion 
si funeste. Il ne se soucie pas de sa famille dont il prépare la 
ruine, il devient sourd à la voix du sang, l'amitié est pour 
lui une chimère, puisqu'il ne nourrit d'autres désirs que 
celui de dépouiller tout le monde, même ses amis. Combien 
de pères infortuné^ répandront des larmes en lisant ces li- 
gnes ! Us y verront la cause de la perte de leurs enfants. 

Chaque ville renferme une foule de cercles, et dans chaque 
cercle l'infernal baccarat consomme chaque nuit le pain des 
familles ainsi que leur honneur. 

A Marseille, à Nice, à Cannes, à Toulon, à Lyon, à Tou- 
louse, à Bordeaux, etc., les tapis verts pullulent. Je pourrais 
citer les noms de ces maisons maudites. 

Au cercle Masséna de Nice, au cercle nautique de Cannes, 
au cercle de l'Union, à Toulon, au cercle des Moutards, — la 
chose se passe entre gens de bon ton, et l'on se ruine le sou- 
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rire sur les lèvres. — Dans d'autres tripots de plus bas 
étage, on joue le couteau à la main et gare de devant. Le cer- 
cle des 25, de Marseille, où se coudoient le garçon de café, le 
garçon coiffeur, le nervi, et parfois le négociant en retard^ 
me paraît être le type du genre. Si vous allez à Marseille, 
ami lecteur, le premier décrottéur venu vous en donnera l'a- 
dresse, si vous osiez aller y faire une étude de mœurs. 

Même, la paisible ville d'Aix compte, hélas! un de ces 
bouges que l'honnête homme fuit, mais que fréquentent les 
simples d'esprit, les gens faibles et ceux dont les moyens 
d'existence sont problématiques. — Si les Aixois me de- 
mandaient le nom de ce lieu de débauche, je leur demande- 
rais à mon tour le nom du tripot où M. Imbert, capitaine du 
dépôt de la guérilla d'Orient faillit se perdre à tout jamais, 
et que les suppôts de cette maison, sise au fond du Cours^ 
laissèrent lâchement emprisonner après avoir été la cause 
de son malheur. 

La pitié seule de son colonel tira M. Imbert do l'abîme. 

Est-ce que la loi sévère ne devrait pas punir le jeu comme 
le vol, et l'interdire dans les cercles du grand monde aussi 
bien que dans les bouges de bas étage, où les mêmes pas- 
sions grouillent d'une plus désolante manière ? 

Pour en revenir à mon point de départ, peu importe le 
nom d'un gouvernement, pourvu que ce gouvernement ca- 
dre avec vos idées. La monarchie transformée remplit-elle 
les conditions nécessaires ? Eh bien ! faisons un mariage de 
raison, — adoptons cette monarchie et qu'elle fasse le bon- 
heur du peuple, puisque la république incomprise fait tou- 
jours naître tant d'abus et cause de si grands malheurs. 

Peut-être ces souverains, qu'un grand orateur nomma 
dernièrement des présidents héréditaires, offensent-ils votre 
susceptibilité républicaine ! 

Eh bien! avant d'être républicains, ^^jy^m patriotes, et 
surtout honnêtes. 

L'expérience, la bien dure expérience du passé, ne vous 
représente-t-elle pas les terribles conséquences, les désor- 
dres sans nom qui ont toujours suivi im changement de gou- 
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vernement, et qui font que TEurope ne nous considère pas 
toujours comme un peuple sérieux? Les changements de 
présidents ouvriraient une vaste carrière aux intrigues, aux 
cabales, et amèneraient fatalement des perturbations beau- 
coup plus grandes que les changements de dynastie (1). 

Ces changements périodiques compromettraient cette 
douce liberté dont vous paraissez maintenant si jaloux, tandis 
que, le fils du souverain succédant à son père, on n'aurait au- 
cune calamité à déplorer, pourvu toute fois que nous ne 
commettions pas à nos souverains une trop grande puis- 
sance, car alors l'occasion, l'herbe tendre... enfin... La 
France cesserait alors d'être une proie perpétuellement con- 
voitée par les ambitieux ; le gouvernement ressemblerait à 
une société en commandite, dont un seul aurait la signature 
et dont tous les intéressés feraient les affaires par l'intermé- 
diaire d'une commission nommée à cet effet. Et quelle autre 
république plus sage pourrait-on désirer dans un pays tra- 
ditionnellement monarchique et trop irritable pour suppor- 
ter de sangfroid un changement quelconque ! 

Alors, nous ne verrions plus arriver parmi nous une tourbe, 
telle que la cohorte garibaldienne, pour activer la dissolu- 
tion. Hâtons-nous donc d'effacer, par une conduite sage, 
les traces que le grand sauveur universel a malheureuse- 
ment laissées dans l'esprit des insensés et des abusés, qui 
n'ont pas encore ouvert leurs yeux à la lumière. 



MENÉES GARIBALDIENNES CONJURÉES. 

Si grande, si longue, si persistante que la persécution 
puisse être, la vertu finit toujours par triompher : Le mal- 
heur est son critérium^ et l'infortune le creuset d'où un noble 
cœur sort purifié. 

(1) Les Mexicains, qui ont, comme les Français, le sang fort chaud» 
n'élisent un nouveau président qu'au milieu de la sanglante guerre 
civile. — En pareilles matières, la raison du plus fort, et non du plus 
sage, est toujours la meilleure. 
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La dernière période de ce triste récit m'est agréable à 
écrire, car elle racontera la réparation de cette grande in- 
justice dont fut témoin Autun, et qui faillit coûter la vie à 
un brave officier supérieur. 

Notre pauvre colonel a traversé de cruels moments, pen- 
dant que ses persécuteurs triomphaient. Mais les cœurs hon- 
nêtes qui se sont associés à sa vive douleur et ont gémi sur 
sa triste destinée, pourront avec lui maintenant se réjouir. 
La tempête est dissipée, le ciel n'est plus sombre, le dégradé 
aTauréole du martyr; il sera rendu à notre affection, ce- 
pendant qu'ils chercheront à cacher leur honte et à se sous- 
traire à l'opinion publique, ceux qu'une voix unanime con- 
damne. 

Lorsque Garibaldi ou ses disciples avaient désigné une 
victime, il ne lui était guères possible de se soustraire à leur 
haine. Le moucheron qui tombe dans la trame d'une arai- 
gnée pourrait rompre ses liens et s'envoler beaucoup plus 
facilement que cette victime garottée avec des liens maçon- 
niques et démocratiques, et livrée à la rage implacable de 
celui qui l'a vouée à la mort. 

Dès son arrivée à Bordeaux, le colonel reçut la visite d'un 
greffier qui venait, de la part du ministre de la justice, lui 
demander s'il voulait se pourvoir en cassation et sur quels 
points il établissait son pourvoi. 

Le colonel répondit : 

l** Sur la composition du tribunal, car étant Français je 
ne pouvais être jugé par des étrangers. 

« 2° Les faits qui constituent le chef d'accusation remon- 
tant à treize jours, selon le règlement, je devenais justi- 
■ciable d'un Conseil de guerre et non ^'ui^e Cour martiale. 

« 3" Sur ce que les charges qui s'élevaient contre moi ne 
furent connues qu'à la séance même de la Cour martiale. 

« 4** Sur ce que l'on a refusé d'entendre mes témoins à 
décharge présents au jugement, et que l'on a refusé d'en- 
tendre ma défense, la Cour s'étant retirée précipitamment 
lorsque je demandai la parole. » 
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Le greffier se retira. 

Dès que Garibaldi et les siens apprirent que le Gouvem^ 
ment faisait venir le colonel à Bordeaux pour réviser son 
jugement, Bordone fut immédiatement détaché ; il vint en 
train spécial (i,SOO francs). Il dit à Gambetta et à Gré- 
mieux: 

« Si le Gouvernement a le malheur de faire réviser le 
procès de Chenet, Garibaldi licenciera immédiatement son 
armée et quittera la France. » 

Quelle belle occasion s'offrait à ces Messieurs de délivrer 
le pays de cette onéreuse intervention ! On aurait pu, avec 
beaucoup moins d'argent envoyer dans les Vosges un puis- 
sant corps d'armée qui aurait sauvé Bourbaki ; mais non, k 
démocratie ne devait pas perdre son glorieux drapeau. 

MM. les membres du Gouvernement acceptèrent ce bon 
plaisir de Giuseppe, dont ils redoutaient l'influence et le 
prestige. 

Cependant, la presse honnête publiait partout le drame 
d'Autun. Des protestations couvertes de milliers de signa- 
tures (annexes n*^' 6, 7, 8, 9, 10, il, 12, 13, 14), arri- 
vaient de tous côtés au Gouvernement, qui se décida alors, 
non sans hésitation, àprendreunpartiqui put, sans offenser 
les susceptibilités garibaldiennes, satisfaire les innombrables 
signataires de toutes ces protestations. Il ajourna la révision 
du procès et laissa le colonel dans une captivité apparente. 

Le colonel, lui, ne perdait pas de temps ; il réunissait 
toutes les pièces de son procès. — M"* Chenet, qui le secon- 
dait activement dans cette œuvre, alla un jour au ministère 
de la justice pour voir les pièces qui figuraient dans le dos- 
sier de son mari : On ne voulut rien lui montrer. Cependant, 
elle pria le fonctionnaire auquel elle s'adressait de lui dire 
si l'attestation du capitaine Gandoulf, qui avait transmis au 
colonel l'ordre de se porter en arrière d'Autun, ainsi que les 
attestations des commandants de compagnie, qui affirmaient 
que les hommes n'avaient plus que six ou huit cartouches, 
se trouvaient au dossier. 

Ce fonctionnaire, après avoir compulsé toutes les pièces, 
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lui répondit qu'elles n'existaient pas dans le dossier du co- 
lonel, venant d'Autun. 

A cette nouvelle, M""' Chenet fut toute bouleversée. C'étaient 
les preuves iïrécusables de l'innocence de son mari, que 
ces hommes avaient volées. 

En eflfet, ces deux pièces furent déchirées par MM. Del- 
pech et C*, qui voulaient, coûte que coûte, la mort de l'objet 
de leur haine. 

Heureusement que les signataires de ces pièces vivaient 
encore. M"*° Chenet leur demanda un duplicata : Deux nou- 
velles attestations ne tardèrent pas à venir : elles étaient 
ainsi conçues : 

(( Moi, soussigné, Georges Gandoulf, capitaine de la 
« 3* compagnie des francs-tireurs de la Nièvre, adjoint au 
« bataillon de la guérilla Marseillaise, venant d'apprendre 
(( que la déposition faite par moi, et remise au lieutenant 
« Lorando le 12 décembre 1870, à Autun, pour être remise 
« en temps et lieu au colonel Chenet, avait disparu du dos- 
« sier après la sentence, je m'empresse de formuler une 
a nouvelle déposition, dans laquelle le sens sera toujours 
« le mênif^ ; les mots pourraient être changés, n'ayant pas 
« conservé le double de cet acte. 

» Je soussigné déclare, sous la foi du serment que le 1^' 
» décembre, vers neuf heures du matin, j'ai reçu un ordre 
» du colonel Chenet de me rendre à l'état-major du général 
)) Garibaldi, afin de demander l'autorisation pour le colonel 
» et la troupe sous ses ordres, de se porter en arrière d'Au- 
» tun, sur la route du Creuset et de Moncenis, afin d'y occu- 
» per les bois, en couvrant Conches-sur-Mihes. 

» Le colonel Bordone, chef d'état-major se trouvait dans 
)) son cabinet avec son fils et mi autre officier d'état-major 
» que je ne connais pas. Il me répondit, après m'avoir- fait 
» lui montrer sur une carte photographiée la route en ques- 
» lion. Certainement, oui; mais pourquoi le colonel Chenet 
» vous a-t-il envoyé, vous blessé ? Je vais le lui envoyer dire 
^) par un guide. Mais lui ayant fait observer que l'ordre m'a- 
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» vait été donné et que je tenais à en porter la réponse moi- 
» même, je restai à fumer une cigarette avec ces messieurs 
» et je partis porter cet ordre au colonel Chenet. » 

» Pour copie conforme, 

» Signé : G. Gandoulf. » 

« Les capitaines de la guérilla française d*Orient, soussi- 
» gnés, certifient que le 1" décembre au matin, le lieute- 
» nant-colonel Chenet nous ayant donné Tordre de passer 
» une revue des cartouches qui restaient, nous lui avons 
1» rendu compte, la revue terminée, que les hommes ne pos- 
» sédaient plus que six ou huit cartouches, dont quelques- 
j> unes étaient mouillées. 

» Aatun, le i«' décembre 1870. 

» Signés : Draskowitscu^ Eeller, Pierri, Oltve. » 

Toutes les pièces que le colonel Chenet put réunir, furent 
remises à M. Duvergier, ex-bâtonnier de Tordre des avocats 
du barreau de Paris, ex-ministre de la justice, qui instruisit 
toute Taffaire avec le concours de M. Bourée, ex-ambassa- 
deur de France à Constantinople, et du général Renault. 

Il va sans dire que ces messieurs considérèrent ce procès 
comme une monstruosité judiciaire, mais M. Crémieux ob- 
jectait qu'on ne pouvait pas créer un précédent de cassatio)i à 
un jugement de Courmartiale; qn* on ne pouvait pas, dans 
les circonstances actuelles s'aliéner Garibaldi et tout son 
parti ; qu'il était évident que le colonel Chenet était inno- 
cent et qu'il ne voyait qu'un moyen de sortir de là : gracier 
le colonel et lui donner comme réhabilitation le grade de co- 
lonel dans l'armée de Chanzy, avec une vive recommanda- 
tion, persuadé qu'à la première affaire le colonel Chenet 
saurait par sa conduite confondre ses accusateurs. 

Cette proposition fut soumise au colonel. 

(( Non, dit-il, non, on ne gracie pas un innocent, on lui 
donne des juges. » 

Que pensez^ivous, lecteur, de Texcellent M. Crémieux? A 
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mon avis, c'est un homme très-bon, très-compâtissant^ mais 
UL peu trop prudent. Son premier mouvement fut d'en- 
voyer à M. Chenet un greffier afin de formuler son pourvoi 
en cassation ; mais l'envoyé garibaldien, avec ,'quelques ro- 
domontades le vient effrayer. 

Alors il refuse catégoriquement de prendre en main la 
cause de la justice, lui, ministre de la justice, parce que 
Garibaldi s'était créé en France un parti puissant, (An- 
nexe 33), 

M. Thiers qui connaissait cette affaire depuis le 16 no- 
vembre, avertit MM. Bourée, Duvergier et Renault qu'il irait 
lui-même demander une explication à M. Grémieux. Il tint 
parole et, après une conversation très-chaude et très-animée, 
insista, auprès de M. Grémieux, pour qu'on ne laissât pas à 
la justice française une telle souillure. 

M. Grémieux ne fit auctine promesse, mais après mûre ré- 
flexion, il écrivit au chef de la justice militaire M. Aguillon, 
afin qu'il prît sur lui d'envoyer en cassation cette affaire, 
il. Aguillon s'y refusa formellement en disant qu'il fallait 
faire respecter les arrêts de la Cour martiale garibaldienne. 

M. Grémieux, poussé dans ses derniers retranchements et 
redoutant l'esprit de justice de M. Thiers, fit prendre le dos- 
sier Chenet à la justice militaire, et l'expédia de son cabinet 
même à la Cour de cassation. 

Quelques jours après. M"® Ghenet alla demander au chef 
de la justice militaire si le dossier de son mari était expédié. 
M. Aguillon lui répondit : « Oui, madame, mais sachez-le 
l)ien,ye n'y suis pour rien, » 

Enfin, le 2 février, à dix heures du soir, le secrétaire par- 
ticulier de M. Grémieux, par une attention toute particulière, 
fit prier l'officier comptable de l'hôpital militaire de Bor- 
deaux «rapprendre au colonel Ghenet qu'on venait de rece- 
voir une ilépèchc télégraphique de la Gour de cassation de 
Pau, en date du même jour, informant le garde-des-sceaux, l 
que par décret de la cour suprême, l'arrêt prononcé par la 
Cour martiale d'Autun était cassé, 

MM. Bourée, Duvergier et Renault firent des démarches 
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auprès du miuistre de la guerre afin que le prisoimier 
fût mis en liberté sur parole, et, au besoin, ils o&irent leur 
caution (annexes 34 et 35) . Cette généreuse démarche n a- 
boutit pas. Gambetta resta inébranlable et ne voulut pas 
épargner à la victime de Garibaldi la dernière vexatioD qui 
dépendait de son pouvoir : le chef de la justice militaire 
voulut lui aussi donner son coup à! aiguillon. Le ministre de 
la justice avait bien fait connaître officieusement au colonel 
Chenet Tarrêt de la Cour de cassation; mais le chef de la 
justice militaire devait, en ce qui le concernait, notifier offi- 
ciellement cet arrêt à qui de droit et dire à Vinculpé ce que 
Ton devait faire à son sujet. M. Aguillon savom-a le doux 
plaisir de laisser en prison et dans l'incertitude celui dont 
la valeur portait ombrage à l'entourage du républicain 
universel. 

Douze jours après avoir reçu l'avis officieux de M. Cré- 
mieux, le colonel impatienté publia le IS février cette lettre 
dans le journal de Bordeaux, la Province. 



« Bordeaux, le 15 février ld71. 



D Monsieur, 



» Il y a eu le 13 du courant deux mois que Tétat-majorde 
D Garibaldi, pour cacher une de ses fautes, me traduisait en 
» Cour martiale, sous l'accusation d'avoir abandonné un 
» poste qui m'était confié le 1" décembre 1870 (innocent 
» de ce fait, attendu que j'avais ordre d'en occuper un autre 
» par ordre du général Bordone lui-même), je fus con- 
r> damné à mort sans qu'il me fût permis de me défendre^ 
)> puis à la dégradation, puis envoyé au bagne. 

» Le Gouvernement de la défense nationale, informé dn 
» crime qui avait été commis, me fit venir de Toulon à Bor- 
D deaux pour réviser mon jugement; mais à cette nouvelle, 
» Bordone, au nom de Garibaldi, menaça de sa colère le 
» Gouvernement s'il rendait justice à celui qu'une bande 
» d'étrangers, érigée en Cour martiale, avait lâchement 
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)) condamné à la mort et à Tinfamie, et on me laissa enfermé, 
)) rongeant ma rage et ma honte. 

» Cependant M. le ministre de la justice ne voulut pas se 
» faire le complice d'un pareil crime et il envoya mon dos- 
» sier à la Cour de cassation, qui, par un arrêt du 2 février 
» courant, cassa mon jugement. 

» Voilà douze jours que j'attends la notification de cette 
» cassation et un nouveau Conseil de guerre devant lequel je 
» prouverai mon innocence et où j'obtiendrai ma réhabîlita- 
» tion à laquelle j'ai droit. .. 

» Que signifie ce retard ? 

)> L'innocent a assez soufiPert, ses forces sont à bout. 

» Je viens faire appel à votre droiture, à votre honneur, 
)) j'ea appelle au besoin à la nation française tout entière et 
)) je viens demander : 

» 1° Ma mise en liberté immédiate sur parole, et, si on 
» l'exige, sous la caution de deux généraux qui me l'ont 
t> géftéreusement offerte ; 

)) 2** Qu'un Conseil de guerre soit immédiatement constitué 
)) pour me juger et me réhabiliter, car je suis innocent, et 
)> que justice soit rendue à un soldat qui a été lâchement 
» condamné à mort par des étrangers trop complaisants. 

» Daignez agréer, etc., 

» Signé : Chenbt, 
j> Lieutenant-colonel, commandant la guérilla 
» française d'Orient. 

» Hôpital militaire de Bordeaux. » 

» France incrédule ! tu apprendras donc dans quelques 
» jours comment Bordone, chef d'état-major de Garibaldi, 
» pour cacher ses fautes et conserver son prestige auprès 
» de son général, ne reculait pas devant un assassinat, et 
» qu'ils trouvaient des hommes complaisants pour complices. 

)) France I croiras-tu enfin tout ce qu'on t'a dit de cet 

» homme!... 

» Signé : Chenet, y) 

MM. Bordone et Delpech, fidèles à ce précepte de Danton : 



m De TanAire, de FaîLidi'e, toujours de Tandaire, » nTiés: 
ivfit pis .i r^p4>Qilre à eett«? lettre, et ces denx belles pi 
litt«*raires pamrent dan» les feuilles extra-radicales : 



le 38 féfTÎer ISTU 

» Monsieur le rédacteur en chef du Progrès, 

» Oq m'^^rte à Tinstant le numéro d*un journal qui 
pul'iie à Lyon et qui s'intitule le S'uuf publie, prohpudo 
Ct tt»' ft'uiile 54*oini7'e. à lai]uel!e je n'ai jamais fait et 
fer*i j;im.ii> rhô:iii*'ur tle r» p'<)ndre, tu ma répognan 
ÎD^tiurlive pour toutes sortes de prostituées ^i ., ouvre s^i 
cr luîmes aux rérLiinations d'un sieur Chenet, que îi 
rhonneur de n*aToir jamais connu, qui doit à Pexces^kt 
hontp du général Garil»al«ii A^ n'avoir pas payé de layielf 
plus Iricht, le plus infâme des crimes quun soldat puisse 
commettre et qui, par ses attaches cléricales, a pu obteair 
du ministère-évéché 2 de la justice, la révision de ce ju- 
gement auquel je n'ai pris part à aucun titre i^3 , aiteniiu 
que j*étais absent d'Autun lorsqu'il a eu lieu. 
» C'est bel et bien le général Garibaldi v 4) lui-même qui 
spécifiant la conduite infâme du sienr Chenet à la joumée 
du i" décembre à Âutun, Ta fait mettre en accusation et 
joger. 
» En ma qualité de chef d'étatrmajor de Tannée, je n'ai 



(1) Proh pudor/... prosHtvées! — Ce pndiqne en, cette areraon 
pour les prostitaées me paraissent étranges dans la boncbe d'an 
hoomie que Ton désigne commanément à Aiignon, son pays, par le 
sobriqoet peo flatteur de médecin av..., el qui fait transporter à 
Autun, aux frais de l'Etat, toute une boutique de sacreries apparte- 
nant à une prostituée qu'il protégeait... (Témoin le chef de gare 
d'Autun.) 

(2) Vous Toyes M. Crémieux, qui est juif, coiffé d'une mitre d'é- 
Téque ? 

(3) Se souTient-on de la lettre adressée par Bordone an général 
Bossak-Hauké, président de la cour martiale garibaldienn' , ri des 
promenades de Bordone à Lyon pour ne pas laisser échapper sa proie. 

(4) Panne Garibaldi ! tu dois avoir les épaules bien solides. 
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» fait qu'ordonner sur toutes les routes qui s'éloignaient du 
» théâtre des combats (1) l'arrestation des débandés, des 
» lâches et des fuyards. Je dois déclarer que le sieur Chenet 
» brillait au premier rang de cette cohorte, après avoir 
» abandonné devant Fennemi un poste qui a failli compro- 
» niettre le sort de notre armée, et que, lorsqu'il a été ar- 
» rêté à Saint-Étienne (2), puis conduit à Lyon, ce couard 
» n'a pas trouvé de meilleur subterfuge que de feindre une 
)) maladie. Le commandant de place de Lyon Ta fait recher- 
» cher quelques jours après, et le médecin militaire délégué 
» n'a pu trouver de traces de la piètre personne de ce couard. 

)) La paix nous paraît imminente ; elle existe déjà pour 
» ainsi dire, et va nous créer des loisirs; chaque soldat 
» citoyen (3) va retourner aux travaux (4) qu'il avait avant 
» cette fatale guerre. 

)) Pour moi, sans l'ordre expresse de Garibaldi, qui m'o- 
1) blige de veiller au sort des miliciens qu'il a laissés par- 
» tout (5), tâche qiie j'ai dû déjà accomplir après la campa- 
» gne des Deux-Siciles en 1860-1861, je serais déjà chez 
» moi et j'aurais déjà laissé cette position de chef d'état- 
» major, qui m'a causé autant de déboires (6) que de peines 
» et de dangers (7). 

» Sous peu paraîtra donc, avec documents authentiques 
» à l'appui, le Journal d'un officier d'état-major, relatant 
» des faits, rien que des faits (8).Vous verrez alors, monsieur 

(1) Bordone, Garibaldi et G® auraient dû se faire arrêter eux-mêmes, 
pour être logiques. 

(2) Erreur; le colonel fut arrêté à Roannes. 

(3) Je pense, ami Bordone, que vous ne vous comprenez pas dans 
ce nombre, puisque les condamnations que vous a^ea subies vous ont 
pmé de >08 droits de citoyen. 

(4) Je crois que les économies par vous faites, pendant la campagne, 
vous permettront bien de ne plus manier la pièce h^xmàA* 

(5) En effet, la fécondité de papa Giuseppe n'aurait pu être plus 
grande! 

(6) Et valu tant de pourboires. 
(7 .k digérer ses copieux repas I 

(B) M. Bordone a eu Taudace d'écrire un livre sur ses exploits, sa 
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» le rédacteur, et vos lecteurs aussi, sur les éyénements et 
» sur les hommes, des choses qui vous paraîtront étranges 
)) (1), et qui vous feront comprendre bien des événements 
}) inexplicables jusqu'ici. 

)) Que M. Chenet soit ou non acquitté par le nouveau tri- 
» bunal qui le jugera, que m'importe ! Je ne le connais ni 
» ne veux le connaître (2), Topinion publique jugera les 
» hommes sur les faits qu'ils auront accomplis (3). 

» Votre dévoué, 

» BORDONE. » 

« MftcoD, 28 février 1871 (4). 

» Monsieur le rédacteur, 

» Sous le titre de dossier Bordonne (5), vous publiez une 
» lettre signée Chenet, dans laquelle ce monsieur prétend 
» établir qu'il a été injustement et lâchement condamné par 
» le Conseil de guerre installé pour connaître du fait de 
» désertion à lui imputé. 

» Nous n'essayerons pas de discuter avec vous la conve- 
» nance qu'il peut y avoir de votre part à poursuivre de vos 
» attaques des gens qui, occupés de faire face à l'ennemi (6)) 
» ignorent presque toujours les diatribes journalières que 

vanité le lui fait ugner général Bordone, chef de l'état-major de ^a^ 
méc de FEst. — Est-^e que MM. les généraux de France pemiettront 
la chose. — 

(1) En effet. 

(2) Je crois que le colonel n'aurait Jamais brigué cet excès d'hon- 
neur. 

(3) Et les Cours d'assises, donc! 

(4) Cette lettre, publiée pour défendre Bordone, prouve en fayeur de 
Delpech qui n'abandonne pas ses amis et collaborateurs : il existe parmi 
ces messieurs un esprit de corps réellement charmant. 

(5) Delpech n'est pas très-clair ici. — Le dossier Bordone, dont il 
s'a^t en ce moment, n'est pas celui que conserve la justice, mais bien 
celui que remplissent toutes les infamies commises à l'armée àss 
Vosges. 

(6) Le nom d'ennemi dont il est question dans ce passage de l'épltre 
Delpech s'applique à vous, lecteur, à moi, à tous ceux, en un mot, 
qui ont combattu l'œuvre de carbonarisme dont le germe fut implanté 
en France par le grand Garibaldi. 
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)) vos colonnes recèlent, et nous vous ferons simplement 
)) observer que des accusations de lâcheté, portées contre 
)) des hommes qui se battent depuis plusieurs mois (1) ont 
» quelque chose d'odieusement grotesque chez des jouma- 
)) listes qui ont fait la campagne au coin de leur feu. 

y) Quand nous aurons déposé le mousquet (2), nous re- 
)) prendrons la plume, et nous verrons alors ce qui restera 
)) de réchafaudage de calomnies que les journaux de votre 
)) bord ont si péniblement édifié contre Tarmée des Vosges 
» et ceux qui en font partie (3). 

1) Pour aujourd'hui, nous nous contenterons de vous dire, 
» en ce qui a trait à la lettre suscitée : 

» 1° Que le général Bordone n'a été pour rien dans l'af- 
» faire intentée à M. Chenet, attendu qu'il était absent, 
» lorsque sur l'ordre précis du général Garibaldi, les pour- 
» suites onf commencé (4). 

» 2° Que, quoique n'ayant pas mission de défendre le 
» général Bordone contre les odieuses accusations dont la 
y> presse de votre nuance s'est appropriée le monopole, nous 
» aurions désiré que la France eût eu la possibilité de mettre 
)) en ligne beaucoup de soldats comme lui, et que tous ceux 
» que vous avez essayé de mordre, et ils sont nombreux, lui 
» ressemblassent (5). 

» 3° Que le Conseil de guerre, dédaigneusement qualifié 
» débandes d'étrangers par M. Chenet, se composait de 
» quatre anciens militaires français soussignés, dont les trois 



(1) La fourchette et le verre en main. 

(2) Qu'ils remettront intact au râtelier. 

(3) Qs auront fort à faire pour nous faire prendre les Tessies pour 
des lanternes. 

(4) En effet, Macaire faisait face à Tennemi en promenant de par le 
Midi son bel uniforme neuf en train spécial, — pendant que son ami 
Bertrand suivait ses instructions d'une manière fidèle. 

(5) Oh! amèie dérision! — Que vous êtes digne d'être le collabo- 
rateur et Tami de Bordone, citoyen Delpech 1 — Il faut que vous ayez 
oublié de rougir pour avoir écrit ce paragraphe. Bordone a été une 
ÎDJare faite à l'armée française. 

19 
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» premiers ont plus de vingt ans de service dans l'armée ré- 
» gulière (1). Les trois autres membres étaient, il est vrai, 
» étrangers, — si tant est que l'héroïque général Bossak, 
» Polonais, et mort glorieusement pour la France puisse 
» être considéré comme un étranger, — si tant est aussi que 
» le brave Canzio, ce digne gendre de Garibaldi, soit aussi 
» un étranger. 

ï> Ferons-nous remarquer en passant, que dans une armée 
D comme la ndtre, où la moitié au moins des officiers et des 
» soldats sont de nationalité étrangère, il aurait été difficile de 
» composer un Conseil exclusivement composé de Français, 
ï> étant donnée l'obligation rigoureuse que la loi impose ponr 
y> leur formation au point de vue des grades ? Comme seul 
j> exemple, disons que ce Conseil de guerre devait légale- 
if> ment être présidé par un général de brigade Qt qu'à cette 
v> époque Bossak était le seul officier de ce grade dans toute 
» l'armée (2). 

» 4"" Que l'accusation de complaisants lancée par H. Che- 
» net contre les membres du Conseil de guerre, compréhen- 
)» sible chez un homme à qui sa triste situation donne en 
» quelque sorte le droit d'être injuste, n'aurait pas dû trou- 
» ver place dans les colonnes d'un journal dont le devoirne 
» consiste pas, que nous sachions, à vilipender des gens qui 
3» lui sont inconnus (3). 

(1) Les quatre militaires français, dont il est ici question, étaient 
trop liés d'amitié avec Bordone et Delpech pour qu'ils m'inspirent 
quelque confiance. — Gluseret n'était-il pas aussi lui un ancien offi- 
cier de l'armée 7 — Les trois autres membres étrangers sont aussi 
sujets à caution. Canzio, devenu beau-fils de Garibaldi , pour avoir 
empêché son beau-père de devenir... ce que Molière a] si spirituelle- 
ment mis en scène ; Lobbia, qui fut mis à la pcurte de la chambre ita- 
lienne pour je ne sais plus quel motif ; — quant à Bossak, je n'en 
parlerai pas, parce que la mort a enlevé son image du cadre. 

(2) Le proverbe : « Passe-moi la rhubarbe, je te passerai le séné, > 
aurait pu être pris pour devise par des gens qui ne savaient rien se 
refuser. 

(3) L'historique du procès du colonel m'évite la peine de répondre 
ï ce stupide paragraphe. 
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» 5" Que M. Chenet a la mémoire courte lorsqu*il prétend 
w n'avoir pu se défendre, car il a été religieusement écouté 
» pendant tout le temps qu'il a mis à lire un manuscrit très- 
volumineux dans lequel il avait consigné tous ses moyens 
» de défense {^). 

» 6"" Que M. Chenet ne s'est aperçu de la nationalité pré- 
» tendue étrangère des membres du tribunal, que lorsqu'il a 
)) entendu prononcer sa condanmation, et qu'il avait parfai- 
)) tement et explicitement accepté, dès le début de la séance, 
» la juridiction devant laquelle il comparaissait (2). 

)) Nous ne requérons pas l'insertion de la présente dont 
» la copie est adressée à d'autres journaux, et nous laissons 
» à votre conscience le soin de décider l'emploi que vous 
)) voulez en faire (3). 
» Agréez, etc. 

N Bruneau, colonel commandant la mobile des 

» Alpes-Maritimes, 
rt Delpegh, lieutenant-colonel commandant la 
» 2* brigade, chef du service administratif. 
» Ollivier, lieutenant-colonel d'artillerie, direct 

D teur de l'artillerie de l'armée des Vosges. 
v> WiLLAUBfE, lieutenant-colonel commandant les 

» mobiles de TAveyron (13). 

(1) Citoyen Delpech, vons débitei le mensonge avec un aplomb ad- 
mirable ! Le lecteur doit savoir à quoi s'en tenir sur cette assertion de 
Tex-H^hef de brigade. 

(2) Â-t-on oublié Ténergique protestation de l'accusé à ce sujet? — 
Vous devez vous rappeler, citoyen, que la Cour martiale refusa de la 
prendre en considération. 

(3) Cette épltre, que le sieur Delpech a dû bien ^ann«rpour lui donner 
un vernis de vérité, me rappelle ce dialogue que je lut un jour dans 
la Gazette des Tribunaux : 

LE PRÉSIDENT. — Accusé, quî a pu vous pousser à assassiner Tin- 
fortuné ***? 

l'accusé. -—Mon président, personnel seulement il m'avait fait une 
crasse. 

La crasse que le colonel Chenet avait faite à MM. Delpech, Bordone 
et C% vous la connaissez maintenant aussi bien que moi. 



— 292 — 

» Jejoins ma protestation à celle des membres du Conseil 

» de guerre ci-dessus désignés. 

» Canzio, 

» colonel commandant la première brigade (1). 
» P. G. C, signé : Delpech. » 

Le 22 février, à deux heures de Taprès-midi, un greffier 
vint apporter au colonel un extrait de la cassation de son ju- 
gement par la Cour suprême (annexes, n"" 36, 37, 38). Il lui 
annonça en même temps qu'il serait prochainement informé 
de son départ pour Lyon. Le 27, à huit heures du soir, le 
capitaine de gendarmerie de Bordeaux, en bourgeois, vint 
lui dire qu'il devait se tenir prêt à partir pour Lyon par le 
train de neuf heures du soir. Le 1" mars, à neuf heures du 
matin, le colonel se présentait au général Cruzat, comman- 
dant la 8* division militaire à Lyon, qui eut pour lui tous les 
égards possibles^ grâce à une lettre que ce général avait 
reçue du ministre de la guerre Le Fld, l'invitant à avoir pour 
le colonel Chenet tous les égards dus à sa position. Le colo- 
nel était porteur de deux lettres pour le général Crouzât 
(annexes n"** 45 et 46). 

Le général Crouzat laissa le colonel prisonnier sur parole, 
à son hôtel, lui faisant observer que sa position devenait 
celle d'un officier aux arrêts forcés, et que, comptant sur sa 
parole, il ne ferait pas placer de factionnaire à sa porte. Le 
colonel se rendit chez lui et observa religieusement ses 
arrêts. 

L'ordre d'informer l'afiPaire du colonel Chenet, qui était 
accusé d'avoir abandonné, dans la journée du V décembre, 
en présence de l'ennemi, le poste qui lui avait été confié, et 
d'avoir entrcdné à sa suite les troupes qu'il commandait, 
était lancé depuis le 27 février (annexe n'* 39). 

(1) Il manque à cette collection deux noms : 

Celui de Bossak-Hauké, vous savez pourquoi ; 

Celui de Lobbia, parce que sa haute stratégie l'avait fait couper par 
une armée allemande. Au moment où cette belle pièce , de la com- 
position de Delpech, parut, il se trouvait relégué dans Langres. 
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L'inslriiCLion comuiença immédiatement, et la mise en ju- 
gement fut fixée au 30 mars, à midi. Le colonel ayant eu 
besoin, pendant son instruction, de la copie de lettres restées 
au corps, il demanda au général Crouzat une permission 
pour le capitaine Pierri de se rendre à Langres, où se trou- 
vait la guérilla. Pierri partit; il avait déjà pris copie de cer- 
tains documents très-importants, lorsqu'il vint aux oreiUes 
du colonel Lobbia qu'un envoyé de M. Chenet se trouvait en 
ce moment à Langres, et qu'il y recueillait des pièces com- 
promettantes pour ses juges iniques. Le colonel Lobbia se 
Mta de faire arrêter le capitaine, malgré la permission dont 
ce dernier était porteur. Cependant Pierri parvint à s'échap- 
per, et vint renire compte de ce qui lui était arrivé. M. Che- 
net porta plainte au général Crouzat, qui lui répondit : 
« L'armée des Vosges est une boutique où chacun fait ce 
)) que bon lui semble, et je ne tiens nullement à me mêler 
» d'une affaire pareille. » Le colonel Chenet se plaignit éga- 
lement à l'amiral Penhoêt, commandant à Chalon-sur-Saône 
(annexe n* 48).. 

Bordone, en recevant sa lettre de convocation pour venir 
témoigner devant le Conseil de guerre, envoya au commis- 
saire rapporteur du Conseil de guerre la dépêche suivante : 
(( Reçois cédule au moment de départ indispensable et de 
» service pour Caprera. Télégraphiez-moi, si possible, 
» retardez affaire Chenet de quelques jours afin de tout 
» concilier. — Réponse payée. 

» Signé : BoBDONE. » 

Le commissaire lui répondit : 

« Affaire Chenet ne peut être retardée. Le Conseil se 
» réunira 30 mars, à midi. Votre présence indispensable. 

» Le commissaire, 

» Signé : GuttLAMiN. » 
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RÉHABILITATION. 

A Lyon, le 30 mars 1871, toutes les personnes honnêtes, 
sensibles, compatissantes que Lyon renfermait, se pressaient 
aux abords du Conseil de guerre qui devait ce jour présenter 
dans son enceinte le spectacle de la solennelle réparation 
d'une historique infamie. 

A midi les portes s'ouvrent, mais la salle du tribunal n'est 
pas assez vaste pour contenir un aussi grand concours 
de peuple qui veut être témoin du triomphe d'un innocent 
et de la confusion de ses persécuteurs. — Les plus heurenx 
pénètrent dans l'enceinte, les autres ne cessent pas d'assié- 
ger les portes et de se grouper autour de l'édifice. — La Cour 
ne tarde pas à entrer en séance ; elle est présidée par un 
vétéran de l'armée française, l'honorable général Février, 
dont le visage porte encore la trace d'une récente blessure 
qu'il a reçue en combattant vaillamment pour son pays. U a 
pour assesseurs quatre colonels et deux lieutenants-colonels, 
auxquels un passé pur et sans tache donne le droit d'exa- 
miner la conduite d'un brave officier, lâchement calomnié, 
ce sont : 

M&l. Roland de Ravel, colonel d'artillerie ; 
Behargue, colonel du 66' de ligne; 
Delaporte et Rouher, colonels de cavalerie; 
De Bruckner et Giblat, lieutenant-colonels. 

M. Guillamin, lieutenant-colonel du 16* d'infanterie, est 
nommé commissaire du jour, pour cette affaire. 

Quel contraste avec cette cour martiale interlope d'Autun, 
où siégeaient quelques Français aux antécédents nébuleux, 
à côté d'Arlequino^ Stinterello et Pasquino. Les juges que 
nous voyons assemblés aujourd'hui constituent un digne tri- 
bunal appelé à laver une souillure faite à la justice française; 
tandis que les drôles qui s'affublèrent du titre de juges, au- 
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raient excité notre hilarité, si la farce qu'ils jouèrent n'était 
un drame si atroce. 

M. le président déclare donc la séance ouverte, et ordonne 
d'introduire l'accusé. 

L'accusé entre dans la salle ; on n'aperçoit à ses côtés 
aucun vestige de ces gendarmes dont Garibaldi et les siens 
étaient si prodigues lorsqu'il s'agissait de perdre un infidèle. 
Les formalités d'usage veulent qu'on donne à M. Chenet le 
nom d'accusé, mais jamais personne ne fut plus fier de ce 
titre que lui. Ce nom d'accusé lui permettait de se présenter 
à une barre qui devait donner à sa réhabilitation une célé- 
brité aussi grande que l'arrêt fatal qui lui coûta tant de 
nuits sans sommeil, tant de jours de douleur. 

L'accusé s'avance devant ce tribunal, il porte les insigneS' 
que la pai*odie garibaldienne avait arrachés de ses bras. Sur 
sa poitrine brillent des décorations sur lesquelles les arle* 
quins à veste rouge ne purent porter leurs mains impies. 
Son maintien est plein de dignité. Il se tient droit pendant 
que le président lui adresse les questions d'usage, puis il 
s'assied sur une chaise au milieu du prétoire, et non sur la 
sellette, piédestal de honte où un jour ou l'autre la justice 
fera asseoir ses persécuteurs. Le greffier d'une voix claire 
que trouble parfois une légitime émotion donne lecture 
du rapport dressé par M. le commissaire-rapporteur, qui se 
termine ainsi : 

(( En résumé, cette grave affaire qui a eu un si grand 
» retentissement en France par ses péripéties et la publicité 
» que lui a donnée la presse, n'est pas de celles qui peuvent 
» recevoir leur sanction par une ordonnance de non lieu. 
» C'est publiquement, au grand jour, et après que accusa- 
» teurs et accusé auront été mis en face^ qu'elle devra se 
)) dénouer, etc. » (Voir aux annexes n® 40.) 

L'auditoire qui ne connaissait pas dans tous ses détails 
cette mémorable affaire qui dévoile le caractère de Garibaldi 
et la façon dont il comprenait la justice, écouta silencieux la 
lecture de l'acte d'accusation. 

Ceux qui sont encore engoués du grand homme diront qu'il 
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faut faire remonter la responsabilité de ces actes à son en* 
tourage et non au vieux héros. Cependant Thoinme signe de 
sa propre main les infamies que ses disciples ourdissent et 
commettent journellement. — Il faut que nous soyons juste 
même envers ces partisans, et que nous accordions un peu 
de responsabilité au grand Incorruptible j qui couvre de son 
nom tout ce qui se dit, se pense et se fait autour de lui. — Si 
le héros est ganache, ce n'est pas une raison pour que nous 
montrions de la partialité à juger les aventuriers de tous pays, 
qui se rangent sous sa bannière et qui, pour rendre le co- 
lonel odieux à leur maître, lui répétaient sans cesse que cet 
officier avait des attaches cléricales. 

Un jeune avocat, rempli de talent, au jugement solide, 
ce qui se rencontre rarement chez MM. les avocats, à la pa- 
role facile et entraînante, souvent éloquente, a voulu défen- 
dre le colonel. C'était M* Dulac. 

M. le président ordonne la lecture delà lettre de Garibaldi 
par laquelle le général affirme avoir donné Tordre au colo- 
nel Chenet de tenir la position de Saint-Martin (annexe n° 23). 
Lecture est aussi donnée de l'arrêt de la cour martiale gari- 
baldienne qui a condamné à mort le colonel Chenet (annexe 
n® 31), et du décret pris par le général Garibaldi commuant 
la peine de mort en celle des travaux forcés à perpétuité 
(annexe n° 30). — Après ces divers documents, M. le greffier 
lit l'arrêt de la cour de cassation qui casse celui d'Âutun 
et renvoie le colonel Chenet devant le général commandant 
la 8* division militaire. (On pourra voir aux Annexes, n* 38, 
le texte de cet arrêté.) 

M. le président demande au colonel de faire connaître 
l'organisation de sa guérilla, et de dire comment il est arrivé 
à faire partie de l'armée des Vosges. (Annexe n® 47). La pre- 
mière partie de ce livre explique tout au long ce que le co- 
lonel va répondre aux questions du président; inutile donc 
de nous étendre sur ce point. 

Jolivalt, ex-chef d'état-major de M. Delpech ne paraît pas, 
car en bon disciple de son maître, il était occupé à préparer 
en ce moment la commune à Saint-Étienne. 
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M. le commissaire du jour requiert contre ce témoin dé- 
faillant application des dispositions de la loi; le conseil en- 
tre dans la salle des délibérations et en sort bientôt rappor- 
tant un jugement qui condamne ledit témoin, en vertu de 
l'article 80 du code d'instruction criminelle, à cent francs 
d'amende et ordonne la lecture de sa déposition. 

Demay, ex-maggior di piazza, qui ne figurait pas dans la 
liste des témoins, mais qui venait en curieux, fut reconnu et 
invité par le commissaire à venir, lui aussi, déposer. 

Enfin M. de Saulcy, l'indigne traître qui s'est fait le mi- 
nistre aveugle des vengeances de Bordone, Delpech et C", 
n'est plus affublé du nom de Saulcy ; ce nom qui appartient à 
l'une des plus nobles familles de France, il l'a volé. Pour 
avoir des renseignements précis sur ce drôle qui traînait 
dans la boue un nom respectable et qui se faisait passer pour 
ancien officier d'artillerie, M. Bourée, ex-ambassadeur en 
Turquie, écrivit au chargé d'affaires de France à Constanti- 
nople. Ce haut fonctionnaire s'empressa de fournir à 
M. Bourée les renseignements qu'il lui demandait. 

Voici cet intéressant document : 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 
Dépêche télégraphique. 

» Constantinople, le 23 décembre 1870. 

» Le sieur Jacquot dit de Saulcy arrivé à Gonstantinople, 
» porteur d'un passe-port altéré, est une épave des travail- 
» leurs du canal de Suez. Il s'est fait passer de lui-même 
» officier d'artillerie; il n'aurait été que ferblantier-lam- 
» piste ; il est considéré ici comme un aventurier trop igno- 
» rant pour être dangereux. 

» 5«yn^ ; DucROS-AuBERT, 

« Chargé d'affaires de France à Constantinople. » 

Ainsi, ce capitaine de Saulcy, ex-officier d'artillerie, n'est 
plus que Jacquot, ferblantier-lampiste : ceci explique l'é- 
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troite amitié qui le liait à Delpech et Delpech à lui ; la eoa- 
formité de sentiments et d'origine attirait ces deux persoiH 
nages l'un vers Tautre : similis simili gaudeL 

Comme nous sommes assez curieux, nous avons voulu troiir 
ver le lia mot de Tintrigue qui avait mis Jacquot en possession 
les papiers d'un M. de Saulcy ; nous venons de trouver le 
mot de Ténigme. Le colonel Chenet ayant écrit récemment 
à Tun de ses amis, M. le marquis dlvry, qui possède à foiMl 
la nomenclature de la noblesse française, le hasard a voulu 
que ce monsieur fût étroitement lié d'amitié avec M. de 
Saulcy, ex-sénateur. Après informations prises, M. d'iviy 
lui a communiqué la lettre suivante : 

« Merci mille fois pour votre bonne et affectueuse lettre et 
)» pour les curieux détails qu'elle m'apporte. J'ignore abso- 
» lument quel peut être le plat gredin qui a eu l'audace de 
)) prendre mon nom. Jamais je n'ai eu le moindre Jacquot 
» à mon service. Cependant, je crois entrevoir à la suite 
» de quelles circonstances Jacquot a pu troquer sou nom 
» burlesque contre le mien. 

» J'avais un frère qui aimait éperdùment les voyages et 
>> les aventures. Ce malheureux frère , qui est mort il y a 
» deux ans, était d'un caractère très-faible, les gredins de 
D tous pays s'attachaient à lui et le grugeaient : Jaccpot 
» pouvait bien être du nombre de ces derniers. Avant Suez, 
» il avait, dites-vous, séjourné à Naples ; mon frère y était 
» vers la même époque et aura laissé tomber son passe-por* 
» entre les mains de Jacquot. 

)) Voilà, mon cher ami, comment je puis expliquer ce 
» mystère. 

» Agréez, etc.. 

)) Signé : de Sàulct. » 

L'auditoire allait pouvoir contempler cette belle collec- 
tion d'officiers généraux et supérieurs de la glorieuse armée 
^aribaldienne. 

Deux d'entre eux manquaient à l'appel ; c'étaient Jolivalt, 
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« 

le communard,* bras droit de Delpech, et Jacquot, dit de 
Saulcy, le faussaire, ami de cœur de Delpech. 

Au moment où Taudition des témoins allait commencer, 
un beau vieillard, portant haut une tête vraiment militaire, 
veut pénétrer dans l'enceinte du tribunal réservée à ces der- 
niers. L'huissier lui fait remarquer que les témoins seuls 
peuvent prendre place en ce lieu ; le^ vieillard lui montre sa 
carte et l'huissier le laisse passer en s'inclinant profondé- 
ment devant lui« 

« LE PRÉsmKNT, — Quo désirez-vous, monsieur, êtes-vous 
» témoin? 

» LE VIEILLARD, — Je suis le général Frappoli et je viens 
» témoigner de la bravoure et de l'innocence de ce brave 
» colonel, calomnié par des infâmes. 

» LE PRÉsmENT,avecun geste gracieux. — Général, veuillez 
» vous asseoir. Si la Cour a besoin de vous, elle profitera de 
» votre généreuse démarche si spontanée. » 

— L'audition des témoins commença immédiatement après 
ce petit incident. 

On lit d'abord la déposition de Jolivalt, déposition insi- 
gnifiante dont le lecteur pourra prendre connaissance aux 
annexes (n** 43), puis le président appela Demay. 

// signor maggior di piazza s'avance en sautillant et offre 
aux auditeurs la vue de sa petite personne. — Il répond 
avec un accent italien aux questions du président, en ayant 
soia de temps à autre de diriger son regard de fouine vers mi 
groupe de la salle. Il confirme le fait que si la guérilla d'O- 
rient a été logée par lui au couvent Saint-Martin, ce n'était 
pas dans le but avoué de lui faire défendre la position, mais 
simplement comme casernement. Le témoin ignore même 
que le général Garibaldi ait donné des ordres pour la défense 
de ce point : Le témoin était officier de casernement, et pas 
autre chose ; r|état-major seul était chargé de la défense de 
la ville. 

Lorsque Demay eut fini, le président demanda au colonel 
s'il avait quelque question à adresser au témoin* 

M. Chenet pria le président de demander à cet ex-officier 
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de place si Autun était gardé le .!•' décembre, lors de la sur- 
prise. — Le petit signor dtpiazza répondit, après avoir con- 
sulté du regard quelques mystérieuses personnes, qu'il n*en 
a aucune connaissance et que ce n'est pas là son service. — 
Sur ce, il maggior dtpiazza se retira, toujours en sautillant. 

M. le président appela Delpech. 

En entendant prononcer ce nom, tout le monde tend la 
tête en avant, pour mieux voir le père nourricier des futurs 
communards. Le gros bonhomme s'avance en marchant les 
jambes écartées : sa noble téte^ rasée h la mal content, oscille 
gravement sur son cou de taureau : sa taille épaisse indique 
la force de la force. Il a une aisance vraiment patricienne. 
En voyant ce chef de file de la démogogie marseillaise, on 
reste tout étonné de ne pas voir derrière lui une. . . charrette. . . 

a LE PRÉsroENT. — Vos nom et prénoms? 

» DELPECH. — Avant de répondre à vos questions, je dois 
» faire remarquer que j'étais juge de la Cour martiale qui a 
» condamné le colonel Chenet. 

» UNE VOIX, à gauche. — Oui, accusateur et juge ! 

» LE PRÉsu>ENT, à l'intemipteur. — Silence ! à Delpech : 
» votre déposition sera entendue à titre de renseignements. 
y> Vos noms et prénoms? 

» DELPECH. — Je me nomme Delpech. 

» LE PRÉsu)ENT. — Vos titrcs et qualités ? 

)) DELPECH, d'une voix de basse-taille et avec un fort assent 
» marseillais. — Ex-commandant de la deuxième brigade de 
» l'armée des Vosges (un sourire se dessine sur les lèvres des 
j> officiers supérieurs qui siègent). 

» LE PRÉSIDENT. — Nou... avant? 

» DELPECH. — Préfet des Bouces-^U' Rhône. 

» LE PRÉsmENT. — Mais non... avant tout çà. 

» DELPECH balbutie, cherche, et finit par répondre.— Ex- 
9 teneur de livres. — il aurait dû répondre : — Ex-garçon 
» tanneur, mais que voulez-vous ! l'ambition, la folle ambi- 
D tion trouble la mémoire. 

» LE PRÉSIDENT. — Et maintenant? 

» DELPECH, hésitant. — Rentier !!I 
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» LE PRÉSIDENT. Ah ! J) 

Les reporters de journaux qui assistaient à la séance ne 
purent pas contenir leur rire. 

(( DELPEGH, raidissant le torse et contractant^ses biceps de 
» nérvi. — Vous m'insultez là-bas ! — Je prie monsieur le 
» président de me faire respetter. » 

Une voix ayant eu l'inconvenance de crier : digue li gué 

vinga^ man bon, le président jugea à propos de rappeler 

aux interrupteurs le respect qu'on doit à la justice. 

Delpech fit alors sa déposition. (Voir aux Annexes, n*^ 42,) 

« LE PRÉsmENT. — Colouel, avez-vous quelque chose à de- 

)) mander au témoin ? 

» LE COLONEL. — Mou général, M. Delpech prétend que 
» j'avais formé le projet de me séparer de l'armée des 
)) Vosges pour conquérir ma liberté d'action. M. Delpech a 
» parfaitement raison quand il parle de mes intentions, 
» parce que j'ai écrit plusieurs lettres dans ce sens, à lui et au 
y> ministre de la guerre. Dans ces lettres, je prouvais qu'il 
était impossible à un vrai militaire de servir sous les or- 
dres de chefs inexpérimentés ; mais quant à la mise en exé- 
cution de ce projet, elle n'a jamais existé , car je connais 
trop mon devoir pour me soustraire à un commandement 
avant d'en avoir été régulièrement séparé. — M. Delpech 
prétend que je l'ai quitté, — cela est faux. Après la bataille 
de Pasques, j'ai marché avec lui et il m'a envoyé à Ré- 
milly ; dans la nuit du 27 au 28 j'ai reçu un ordre formel 
de Garibaldi de marcher sur Amay-le-Duc, j'en ai in- 
formé immédiatement M. Delpech, c'est le capitaine Gluze 
qui a ouvert la lettre et il est là pour l'attester. — Il pré- 
tend que j'ai donné suite à mon projet en faisant partir 
deux compagnies du champ de bataille pour Somber- 
non, tandis qu'il sait parfaitement que c'est M. de Saulcy 
qui a fui du champ de bataille en m'emmenant mes 
hommes. Du reste, monsieur le président, M. Delpech a 
tout intérêt à me charger, puisqu'il a fait partie du tri- 
bunal qui m'a condamné à mort, et où il figure comme 
accusateur et juge . 
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» LE PRÉsroBiT, — C'est bien. — Témoin vous pouvez vous 
» retirer. » 

Delpech se retire la tête basse ; cette insolente assurance 
qu'il avait affectée tout d*abord s'était évanouie, car la 
piqûre que Ton venait de faire à ce gros ballon rempli d'or- 
gueil l'avait complètement dégonflé. 

Le président appelle U. Gandoulf. 

M. Gandoulf renouvelle son affirmation que par ordre du 
colonel il était allé le 1" décembre au matin à rétat-major 
général demander pour le colonel Chenet et les troupes 
sous ses ordres, l'autorisation de se porter en arrière 
d'Autun, et que le colonel Bordone, chef d'état-major lui a 
donné cette autorisation qu'il est venu apporter lui-même à 
son chef de corps. (Voir annexes, n** 44.) 

Le président appela le témoin Bordone. — Bordone parait; 
il semble narguer le mépris que les physionomies des per- 
sonnes présentes à la séance expriment. Cet honuue, jadis 
créature salariée d'un ultramontain qui se portait candidat 
à la députation, puis chassé pour indélicatesse du corps 
d'officiers d'ime frégate, puis expulsé de divers cercles de 
Marseille à la suite de quelques scandaleuses aventures, cet 
homme, condamné pour escroquerie, puis général garibal- 
dien, ne savait plus rougir; aussi se présenta-t-il à la 
barre la tête haute et le regard hautain : l'homme flétri par 
les tribunaux et l'opinion publique n'avait plus rien à 
perdre. 

Il fait sa déposition qu'on pourra lire aux annexes, n' 41. 
Lorsqu'il eut fini de parler, le commissaire demanda la pa- 
role au président; il voulait avoir une explication sur un 
point très-important ; il dit : 

a Comment se fait-il que M. Bordone déclare que l'ordre 
To d'occuper Saint-Martin a été transmis au colonel Chenet 
y> par le commandant de la 2* brigade Delpech, et que ce 
» même commandant nie avoir transmis cet ordre, attenda 
» qu'il était à 20 kilomètres d'Autun et qu'il ignorait oii se 
» trouvait la guérilla d'Orient ? 
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» BORDONE. — Il faut attribuer cette contradiction à ma 
» mémoire qui me fait parfois défaut. 

» LE COMMISSAIRE. — MonsicuT le président, il resto un 
)) fait à éclaircir : M. Gandoulf affirme avoir transmis au 
» colonel, de la part de Bordone, l'ordre de se porter en ar- 
)) rière d'Autun. Bordone nie avoir donné cet ordre. Quoi- 
» que M. le colonel Chenet soit hors de cause dans cet inci- 
)) dent, il est de la plus haute importance d'éclaircir ce fait. 

» LE PRÉsmENT. — Monsicur Bordone, ave^rvous, oui ou 
DOD, donné cet ordre à M. Gandoulf? 

» BORDONE. — Je ne crois pas le lui avoir donné : je puis 
» presque afBrmer ce que j'avance. J'ai donné beaucoup 
» d'ordres dans la journée, il est vrai, mais celui-ci est d'une 
» trop grande importance pour l'oublier. 

)) LE COMMISSAIRE. — M. Bordouc connaît-il M. Gandoulf? 

» BORDONE. — De vue. 

)) LE COI4MISSAIRE. -^ M. Gaudoulf est-il venu quelquefois 
» dans le cabinet de M. Bordone? 

» BORDONE. — Jamais. 

» LE COMMISSAIRE. — Mousiour le président, je demande le 
» témoin Gandoulf. » 

M. Gandoulf se présente. 

(( LE COMMISSAIRE. — Mousieur, vous venez d'affirmer que 
» vous êtes allé demander l'ordre que vous avez apporté au 
T) colonel, dans le cabinet même de M. Bordone. Pouvez- 
» vous faire la description de ce cabinet? 

)> GANDOULF. — Parfaitement! (Ici M. Gandoulf fait la des- 
î) cription exacte de ce cabinet où nous vous avons intro- 
) duit, lecteur.) Du reste, ajouta-t-il, il y a ici M. Gluze et 
» M. Demay qui pourront dire si la description est exacte. 
» Monsieur le président, je renouvelle le serment que j'ai 
)) fait, et, sur l'honneur, je n'ai dit que la vérité. 

» LE PRÉSIDENT. — Mousieur Bordone, la description de 
» votre cabinet, que M. Gandoulf vient de faire, est-elle 
» exacte? 

» BORDONE, baissant la tête et presque à voix basse. — 
» Oui..., je n'y comprends plus rien; puis reprenant cou- 
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» rage et relevant vivement la tète : Eh bien, maintenant je 
» nie avoir donné Fordre. » En prononçant ces mots, ses 
yeux exprimaient toute la haine, tout le fiel dont son lâche 
cœur était rempli. 

« M. LE PRÉsmENT. — Mousiour le colonel Chenet peut-il 
D jeter quelque lumière dans cette ténébreuse discussion? b 

Le colonel se lève, se place très près de Bordone, jette 
sur lui un regard de mépris, le fixe dans le blanc des yeux, 
et lorsque Tassassin eut baissé la tête devant ce regard de 
feu de la victime, le colonel, d'une voix entrecoupée par 
sa juste colère, dit en ricanant : « Mon généra], devant 
» Taffirmation d'un honnête homme comme M. Gandoulf, 
i> et la négation d'un Bordone, il n'y a pas à hésiter. Il faut 
D bien que ce drôle justifie la part qu^il a prise dans mon 
D assassinat. » 

Le colonel allait continuer de sa vois vibrante, mais le 
président, d'un geste affectueux, l'invita au silence. 

Bordone se retira et prit place sur une banquette, entre 
Delpech et Demay. (Il était on ne peut mieux encadré.) 

Ah ! monsieur Bordone, vous êtes revenu des grandeurs 
de ce monde I Ah ! monsieur Delpech, les roses ont parfois 
des épines ! Pauvres gens ! Vous avez eu bien tort de vous 
mettre dans la tête que l'infamie parvient à se soustraire au 
mépris qui lui est dû lorsqu'elle revêt une camisole gari- 
baldienne ! Hélas ! en France les choses ne se passent pas 
toujours comme ailleurs I 

Viennent ensuite les témoins à décharge, MM. Piern, 
Draskowitsch, Cluze, ce dernier surtout qui déclare qu'é- 
tant attaché au cabinet du quartier du général, il avait reçu 
une dépêche de Bordone en voyage, disant : « Hâtez affaire 
Chenet, elle traîne trop.i» Ce témoin affirme en outre que, dans 
la nuit du 27 au 28, il avait ouvert lui-même la dépèche 
envoyée par le colonel Chenet à Delpech, l'informant que 
par ordre de Garibaldi il se rendait à Arnay4e-Duc, et que 
le chef de la 2* brigade voulut bien l'appuyer. 

Tous ces témoins affirmèrent d'un commun accord qu'il 
n'y avait plus de cartouches à la guérilla d'Orient et que les 
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hommes se seraient débandés si le colonel ne leur eût pro- 
mis de se porter en arrière pour ravitailler sa troupe. 

A ce moment, la défense, d'accord avec le ministère 
public, renonce à l'audition des autres témoins à décharge. 

La parole est donnée à M. le commissaire du gouverne- 
ment Guillamin, qui délègue M. Romau, commissaire ordi- 
naire du gouvernement pour soutenir l'accusation. 

M. Romau prend ainsi la parole : 

(( Messieurs du Conseil, 

)) La cause qui vous est dénoncée est sans précédent dans 
)) les annales de la justice militaire ; c'est une monstrueuse 
)) illégalité commise par des juges profondément ignorants 
» des lois qui nous régissent, et qui n'ont pas reculé devant 
» la réprobation universelle que devait faire naître une pa- 
» reille sentence. • 

» C'a été un spectacle profondément triste de voir en 
» France, au milieu de notre pauvre France si meurtrie, si 
» éprouvée, de voir, dis-je, un citoyen français accouru 
)) avec le plus pur patriotisme défendre sa patrie menacée, 
» traîné devant un tribunal composé en partie d'étrangers 
» connaissant à peine la langue française et faisant arbi- 
» trairement l'application de lois qu'ils ne connaissaient pas, 
» condamner à la peine de mort cet homme dont jusqu'alors 
» la vie avait été à l'abri de tout soupçon. 

» Tout, dans cette sentence inique, dénote l'envie et la 
» rivalité, le besoin de se débarrasser d'un surveillant 
» gênant, il fallait donc le faire disparaître et saisir un 
» semblant d'occasion aussitôt qu'il se présenterait. 

» Le colonel Chenet, commandant de la guérilla d'Orient, 
» avait été placé sous les ordres du commandant en chef de 
» l'armée des Yosges. 

» Par suite des opérations militaires, cette armée fut 
» ramenée sous les murs d'Autun. 

» Là, le colonel Chenet fut accusé de lâcheté et d'abandon 
» de son poste devant l'ennemi. 

20 
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» Chenet voulut réfuter cette déposition ; en vain éleva- 
» t-il la voix, en vain voulut-il prouver qu'il n'avait pas 
)) reçu cet ordre, qu'il avait, au contraire, sur sa demande, 
» été autorisé à se porter, avec les troupes sous ses ordres, 
» sur une position qu'il avait indiquée, que c'était le général 
» Bordone qui lui avait donné cette autorisation. 

» U ne fut pas écouté ; le Conseil entra en délibération, et 
» un quart d'heure après, il en sortait apportant une sen- 
» tence de mort avec dégradation militaire, peine accessoire 
)> que ne comportait nullement l'article 213 du Code de jus- 
» tice militaire. 

V Immédiatement les ordres pour Texécntion furent don- 
nés, peut-être étaient-ils préparés d'avance. 

n A voir la précision des mesures prises, les détails miau 
i> tieux qui y sont observés, la désignation du lieu funèbre 
» qui devait être le théâtre de l'action, le cimetière, où peut- 
» être la fosse qili devait couvrir la victime était peut-être 
» déjà béante, on sent combien devait être grande la hâte de 
y> faire disparaître ce chef importun, combien était gran Je 
» aussi la haine qu'on lui portait. 

» On avait même poussé la tolérance jusqu'à lui per- 
y> mettre de recevoir les secours de la religion; c'était sur la 
)) demande formelle du condamné que cette faculté lui avait 
ï) été accordée. 

» Chenet avait écouté sa sentence avec calme ; il n'avait 
» pas même maudit ses accusateurs et ses juges ; mais il 
» s'était promis de ne pas faiblir, il voulait mourir en soldat, 
)> en Français et en chrétien. 

)> U protesta seulement contre l'illégalité de la constitution 
)> du tribunal, et contre les entraves qui avaient été appor- 
» tées à sa défense. 

)) C'est ainsi qu'il fat prévenu de son dernier qnartr 
p d'heure. A onze heures, il aurait cessé de vivre, et ses 
D braves guérilleros, ces hommes qu'il avait amenés 
)) d'Orient, qui s'étaient attachés à sa personne, qui avaient 
)) en lui une confiance illimitée, qui l'aimaient, Testimaient 
» et étaient heureux d'être conduits par lui, seraient témoins 
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» Ces événements se passaient le i" décembre ; un Con- 
n seil de guerre fut convoqué par le général en chef, et on 
» dut s'assurer de la personne du colotiel. 

)) Dans ces circonstances, toutes les lois ont été violées. 
» Ce n'était pas en vertu du Gouvernement de la défense 
» nationale, relatif au fonctionnement des Cours martiales, 
)) qu'il devait être procédé, mais conformément aux disposi- 
» tiens du Code de justice militaire, attendu que le flagrant 
» délit était périmé, puisque les faits allégués contre le colonel 
» Chenet remontaient au 1" décembre, et que treize jours 
» s'étaient écoulés depuis. 

» Le Conseil fut composé, en violation de la loi, de quatre 
» étrangers de nationalités diverses et de trois Français seu- 
» lement. 

y> Aucune information ne fut faite, aucune des formalités 
» voulues par la loi ne fut remplie vis-à-vis de l'accusé, 
» aucun témoin ne fut entendu, il ne fut accordé à l'accusé 
» aucun défenseur, et il fut prévenu, dans la journée du 
» 13 décembre, qu'il compardtrait devant le Conseil de 
» guerre le même jour, à huit heures du soir, puis on l'en- 
y> gageait avec ime sorte de dérision à rassembler ses té- 
» moins, lui, Chenet, qu'on avait eu soin de garder au secret 
» depuis plusieurs jours. 

» Cependant l'accusé semblait se défendre victorieusement 
» et l'accusation faiblissait, lorsque de la foule surgit tout à 
» coup un témoin, qui sans doute n'était pas venu là en cu- 
» rieux, mais qui bien certainement y avait été posté d'à- 
» vance. 

^> Ce témoin était l'adjudant-major du colonel Chenet, son 
î> alter ego, celui qui s'était chargé de faire exécuter ses 
» ordres, le nommé Jacquot dit de Saulcy. 

)> Il s'avança devant le tribunal, appelé par un des juges, 
» le lieutenant-colonel Delpech, et vint déposer sous la foi 
^ du serment que lui, de Saulcy, avait communiqué au 
» colonel Chenet, Tordre du général en chef de se fortifier 
î> au couvent Saint-Martin et de résister quand même à toute 
^* attaque des Prussiens. 
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» d'une fia qui n'aurait dû avoir lieu que sur un chas:p de 
» bataille. 

)) Tout était donc prêt, la vendette d'un homme allait ètrd 
» satisfaite ; mais après une nuit de réflexion, peut-être le 
)) chef avait-il reculé devant Teffusion du sang ou plutôt 
» devant des bruits de menaces de la part du bataillon 
» d'Orient. C'est alors que surgit une pensée infernale dans 
»' la tête de ce chef; il se dit que la mort de Chenet ne satis- 
)) ferait qu'à demi sa vengeance et qu'il avait un moyen de 
» faire disparaître le condamné sans verser son sang, qu'il 
» pouvait même remplacer ce supplice par un autre plus 
)) infamant ; il se dit qu'il fallait flétrir le colonel Chenet, 
)> l'avilir, le déshonorer, le couvrir de boue en le dégradant 
» en présence de toutes les troupes, de la population en- 
» tière, en lui rendant, pour l'avenir, impossible sa présence 
» devant une troupe ; puis, pour garder sa popularité, et 
D par une magnanimité cruelle et froidement calculée, com- 
» muer la peine de mort en celle des travaux forcés à perpé- 
» tuité que Chenet devait subir au bagne de Toulon. 

» Tout cela fut exécuté selon le programme arrêté. Che- 
» net qui devait mourir à onze heures, vit son supplice re- 
» tardé. Le temps s'écoulait, il attendait toujours. 

» Quelles devaient être ses angoisses et ses souffrances 
» morales, il aurait préféré en finir tout de suite. 

» Enfin, dans le courant de la journée, le colonel voits'ou- 
» vrir les portes de sa prison. 

» Mais au lieu de marcher à la mort, il va marcher à la 
» honte. Ce ne fut qu'à son arrivée sur la place publique 
» qu'il entrevit le sort qui lui était réservé, 

» C'est là que le colonel Chenet subit la dégradation mili- 
» taire ; il se vit arracher un à un ses insignes, ses décorations 
» qu'il avait si bien méritées : tous ces signes de l'honneur 
» furent foulés aux pieds. 

» Puis, lorsque tout fut fini, il traversa de nouveau cette 
» foule frappée de stupeur, fut jeté enchaîné dans un four- 
» gon et envoyé au bagne pour y traîner une existence 
» flétrie au milieu des bandits et des assassins. 



— 309 — 

» n fut envoyé au bagne, cet infortuné, dans cette sentine 
)) du crime, lui l'homme honoré jusqu'à ce jour, lui que son 
» patriotisme avait fait accourir d^un pays lointain pour ve- 
» nir défendre sa patrie. 

)) n avait tout abandonné, position, famille^ honneur : il 
)) n'avait pas hésité un instant. 

)) Et tant d'abnégation, tant de souffrances devaient 
» aboutir à l'infamie, au bagne, au désespoir de ne pouvoir 
» plus rien pour le salut de son pays.. 

» C'est ainsi que l'âme et le corps brisé, il fit ce long 
)) trajet ayant perdu tout sentiment de son exécution maté- 
» rielle et arriva à Toulon. 

» Le directeur du bagne n'avait pas même été informé de 
» son arrivée, il refusa de recevoir le condamné et rendit 
« immédiatement compte au Gouvernement. 

» Que se passa-t-il à Bordeaux lorsque parvint cette dé- 
» pêche? 

» Il est facile de s'en rendre compte, on peut d'ici entre- 
)) voir l'indignation qui éclata contre une violation aussi 
» criminelle de toutes les lois du pays. Le ministre ne per- 
y> mit pas qu'il fàt imposé à la justice une pareille souillure ; 
» il eût été à jamais déshonoré* 

)) Chenet était resté prisonnier en attendant une réponse 
» qui ne se fit pas longtemps attendre. 

» Ordre fut donné de le conduire à Bordeaux, mais ce 
» transfert ne se fit plus en condamné, non, cet homme 
» avait déjà assez souffert de par ses bourreaux, il ne fallait 
» pas lui faire subir un nouveau supplice. 

» Ce fut donc sous la surveillance occulte et placide d'un 
» capitaine de gendarmerie vêtu en civil qu'il- fit ce nou- 
» veau voyage. 

» Déjà la nouvelle de sa condamnation l'avait précédé, 
)) des personnages d'une haute notoriété s'en étaient émus 
» et indignés, un sentiment unique se manifesta contre cette 
» indignité sans exemple. 

» Le ministre de la justice lui-même ne put refuser son 
» examen à un pourvoi si légitime. 
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» fl ne fallut pas à un juriste si éminent nn examen bien 
1» long pour être convaincu que, dans cette procédure, tou- 
» tes les formes avaient été violées et qu'il était urgent de 
» porter ce jugement devant la Cour de cassation. 

» Le rapport du procureur général, dont il vous a été 
» donné lecture, a passé en revue; un à un, tous les cas de 
» nullité qui lui ont été soumis. 

» Ce rapport si lumineux, qui met à nu tous les vices de 
» cette procédure sans nom, qui n'a voulu tenir compte ni 
n des lois ni de la jurisprudence, n'a pas même donné lieu 
D à une discussion. 

» Ce jugement, que n'eussent pas prononeé des Apaches 
D ou des Peaux-Rouges dans leur sauvage férocité, et que des 
» hommes civilisés avaient prononcé, la Cour de cassation 
» l'anéantit, l'annula, elle avait aussi le droit de ne pas eo 
» laisser de trace. 

» Mais la vraie justice, toujours impartiale n'avait pas pu 
» connaître du fond de l'affaire, elle ignorait si Chenet était 
D coupable du fait qui lui était imputé, elle ne pouvait ni ne 
» voulait le savoir. 

» Son devoir consistait à sauvegarder tant les intérêts de 
» l'accusé que ceux de la loi. 

» Et pour que la justice, qui doit être égale pour tous, 
» suivît son cours librement, elle renvoya le colonel Chenet 
)> devant l'autorité compétente. 

» C'est par suite de cette décision que le colonel compa- 
» raît aujourd'hui devant vous. 

» Et maintenant que vous connaissez tous les détails de la 
)) cause sur laquelle vous allez prononcer, permettez-moi 
» de vous faire connaître celui qui en est le principal acteur. 

» Le colonel Chenet est né à Strasbourg; il est Français, 
» et restera Français malgré la violente annexion de cette 
» noble cité à ime puissance étrangère, 

» n a aujourd'hui quarante ans. 

» A peine âgé de dix-huit ans, il s'engageait volontaire- 
D ment au 9* cuirassiers, et en 185S il était nommé sous- 
A lieutenant. 
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» Vous, messieurs, qui avez concpiis vos grades par vos 
» services et mérités ; 

» Vous, qui n'avez été improvisés ni généraux ni colonels, 
» vous savez que d'abnégation a dû s'emparer, quelle con- 
» duite exemplaire a dû suivre celui qui, en temps de paix, 
» et sans circonstances exceptionnelles, parvenait à Fépau- 
» lette dans un temps aussi court. 

)) Ce n'est pas tout encore ; un an à peine après sa nomi- 
» nation au grade de sous-lieutenant, il était désigné pour 
^ passer dans la garde, où, deux ans plus tard, on lui con- 
» fiait l'étendart du régiment, avec l'assurance de le savoir 
)> entre bonnes mains s'il fallait un jour le défendre. 

)) Chenet conserva cet emploi jusqu'en 1865, époque à 
)) laquelle il donnait sa démission. 

» Nous n'avons pas à examiner les motifs de cette déter- 
» mination qui n'a eu lieu que par suite de convenances per- 
)) sonnelles et qui, par conséquent, ne sauraient atteindre 
» son honorabilité. Après sa démission en 1865, Chenet 
» partit pour le Mexique où il .prit du service dans l'armée 
» de l'empereur Maximilien, cet infortuné monarque qui 
» s'efforçait d'organiser une armée régulière et faisait dans 
)) ce but un appel aux militaires français. 

» Chenet entra au service du Mexique en qualité de lieu- 
» tenant et ne tarda pas à être promu au grade de capitaine. 

» D'année eu année, il devint successivement chef d'esca- 
» drons et lieutenant-colonel. Sa bravoure le fit citer deu:^ 
A fois à l'ordre de l'armée, il en fut récompensé par plu-* 
J) sieurs décorations. 

» Ce ne fut qu'en 1867, après la chute de l'empereur Maxi«» 
"» milieu et voyant sa position menacée, qu'il se décida à 
^ revenir dans sa patrie. 

» Il ne pouvait plus entrer dans les rangs de l'armée avec 
» le grade qu'il y avait occupé, il se décida alors à se rendre 
^ à Constàntinople où il espérait conquérir une position 
* élevée et une existence honorable. 

» En effet, il fut successivement inspecteur des routes 
^ stratégiques de la frontière du Danube ; 
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» Chargé de rorganisation de la défense ; 

T> Chef de bureau de la statistique au ministère des tra- 
}» vaux publics ; 

» Et enfin organisateur du corps des sapeurs-pompiers de 
» Constantinople. 

» C'est là que vint le surprendre la foudroyante nouvelle 
» de la déclaration de la guerre et de la catastrophe de 
D Sedan. 

» Chenet , quoique au service d*une puissance étrangère, 
» n'avait nullement abdiqué sa nationalité , il était resté 
)) Français, il se dit que dans des circonstances aussi graves, 
» il ne devait pas hésiter à offirir son bras et son sang à sa 
)) patrie. 

» n fut autorisé à lever un corps de volontaires, et avec 
p un noyau déjà respectable, il quitta tout, position, for- 
» tune, honneur, et arriva à Marseille où il s'occupa 
» activement de l'organisation de son corps auquel il donna 
D le nom de Guérilla française d'Orient. 

» Par suite de son incessante activité, son corps se trouva 
» prêt à entrer en campagne, et, vers le milieu de novembre, 
» il reçut l'ordre de rallier l'armée des Vosges. 

» A peine arrivé sur le théâtre des opérations militaires, 
» il prit part aux divers combats qui furent livrés, jusqu'au 
p moment où une catastrophe, que rien jusqu'alors ne pou- 
» vait faire prévoir, allait briser et anéantir toutes ses espé- 
n rances. 

D Vous connaissez maintenant quel est le passé de celui 
)) sur lequel vous êtes appelés à prononcer. 

Y> Il ne nous reste qu'à examiner et à développer Taccu- 
» sation qui l'amène devant vous. 

)) Mais avant d'entrer dans cet examen, et pour compléter 
» la biographie du colonel Chenet, permettez-moi de faire 
» passer sous vos yeux quelques lettres de personnages 
» d'une grande notoriété qui l'ont apprécié et qui ont tenu 
» et tiennent encore un rang distingué* dans la sphère gou- 
)> vemementale. n 

(Lecture est donnée des lettrés de M. Bourée à M. Laurier 
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et au général commandant la 8* division militaire. (Voir 
annexes, n" 8 et 45.) 

ft Après cet exposé, voyons quels ont été les faits incri- 
» minés et qui sont nés des opérations militaires de Tar- 
» mée des Vosges. Cette armée se trouvait échelonnée de 
)) Dijon à Autun. 

)) Après une série de petits combats continuels, elle se 
» trouva, le 26 novembre, fortement engagée contre les 
» Prussiens. 

)) Un moment, l'ennemi repoussé ne s'était soustrait à 
» une véritable défaite qu'en se réfugiant complètement 
» dans Dij'on. 

)) n fut poursuivi jusque dans les faubourgs ; mais, ar- 
» rivées-là, les troupes de Tarmée des Vosges, soit qu'elles 
» ne fussent pas soutenues, soit que le mouvement des diffé- 
)) rent corps n'eussent pas été bien combinés, furent arrêtées 
1» par un feu de mousqueterie formidable qui les obligea de 
» reculer et peu après d'abandonner la ville. 

)) Le désordre ne tarda pas à se mettre dans les rangs, et 
)) l'armée battit promptement en retraite sur ses positions où 
» elle fut poursuivie sans relâche jusqu'à la nuit. 

» La deuxième brigade commandée par le lieutenant* 
)) colonel Delpech et dont faisait partie la guérilla d'Orient, 
» aux ordres du lieutenant-colonel Chenet, se retira sur le 
» village de Pasques, que la guérilla fut chargée de défen- 
» dre. 

» Pendant la nuit, et lorsque les Prussiens lui laissaient 
» quelque repos, le colonel fit fortifier ce village de façon 
» à présenter les obstacles les plus sérieux à l'ennemi. 

» Il n'avait avec lui que quelques cents hommes, mais il 
» sut si bien les disposer, que le lendemain, 27 novembre, il 
» arrêtait un corps prussien fort nombreux, composé d'artil- 
» lerie, de cavalerie et d'infanterie. 

» Mais cette résistance ne pouvait être de longue durée. 
» Les Prussiens, selon leur tactique, devaient chercher à 
» l'envelopper et à faire cette troupe prisonnière. 

» Déjà ce mouvement se dessinait, lorsque le colonel Che- 
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» net feignit d'opérer sa retraite par un point, lorsque 
D réellement il s'échappait par un autre. 

» Cette ruse sauya le eorps qu'il commandait, il se jeta 
» dans les bois et continua sa retraite sur Auiun, où il arriva 
» le 28 novembre sans être poursuivi. 

» Pendant cette retraite faite en bon ordre, et sans avoir 
» laissé un prisonnier aux miûns de Fennemi, les officiers 
» du corps garibaldien passaient en voiture, se dirigeant 
» aussi sur Âutun, tandis que les soldats du colonel 
i> Chenet marchaient la plupart sans chaussures, sans vi- 
» vres et après avoir épuisé presque en entier leurs muni- 
» tions. 

» Le colonel Chenet, en arrivant à Âutun, fut logé avec sa 
1» guérilla au couvent Saint-Martin, édifice assez spacieux 
n et situé à l'entrée du faubourg et à environ trois kilomè- 
)» très de la ville. 

» Ses officiers reçurent des billets de logement dans la 
» ville, ainsi que lui-même, un officier de garde fut laissé 
» seul pour surveiller les hommes. 

» Ce couvent Saint-Martin ne pouvait être considéré 
» comme un poste de combat, comme un point stratégique, 
» puisque le commandant de la place d' Autun n'avait pas 
» jugé à propos d'y maintenir les officiers ; il n'evait d ail- 
» leurs reçu aucun ordre à ce sujet. 

» Le lendemain 29, le colonel Chenet, toujours vigilant, 
» vient inspecter sa guérilla ; il fait rectifier toutes les irré- 
9 gularités et s'assure si les cartouches sont au complet t 
» la chaussure en bon état. 

» Pendant la durée du combat de Pasques, il avait épuisé 
D une partie de ses munitions, et dans le petit nombre de 
j> cartouches qui restaient, la plupart avait été avariées par 
» la pluie qui durait depuis plusieurs jours. 

)) Mais pendant cette retraite, le colonel Chenet avait 
» déjà remarqué quelques germes de mécontentement, non 
» pas contre lui, certes, mais contre le chef de brigade que 
j> ses hommes accusaient d'incapacité. Déjà la guériUa mar- 
« scillaise, dont le ehef venait d'être tué» ne voulait piu5 
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servir sous ses ordres et menaçait de se débander si on ne 
lui donnait pas un autre chef. 

)) Elle demandait instamment à passer sous le commande- 
ment du colonel Chenet. 

» Le colonel ne l'ignorait pas, et ces germes de mécon- 
tentement avaient même commencé à se glisser parmi les 
siens. 

)) Ce fut donc pour prévenir toute désorganisation qu'il 
demanda à réunir sa guérilla en arrière d'Autun, dans une 
position qu'il avait reconnue et qu'il avait jugée suscep- 
tible d'être défendue. 

» Les rapports qu'il avait reçus, tant du côté du comman- 
dant que de celui de ses éclaireurs, le rassuraient sur la 
position d'Autun. 

» Cette, sincérité paraissait partagée par l'armée des 
Vosges, puisque aucune précaution n'avait été prise 
contre une surprise possible des Prussiens. 
» Le colonel Chenet qui, comme nous l'avons vu, man- 

> quait de munitions et de chaussures, en fit demander. 

» Il lui fut répondu qu'on ne pouvait lui délivrer de car- 

> touches, attendu qu'elles étaient chargées sur^es voitures 
) et qu'il y aurait inconvénient à les enlever. 

» Pour les souliers, comme ils n'étaient pas emballés, il 

> lui en fut délivré 360 paires. 

» Jusqu'à ce moment, la demande du colonel Chenet 
^ d'aller occuper une autre position en arrière d'Autun 
n'avait reçu aucune réponse. 

» Il se décida alors à expédier au quartier général de l'ar- 
mée le capitaine Gandoulf, de la guérilla marseillaise, poiu^ 
» demander cette autorisation. 

» Le capitaine Gandoulf trouva le chef d'état-major dans 
» son cabinet, entouré de plusieurs officiers. 

» n lui exposa la demande du colonel Chenet. 

» Le chef d'état-major y consentit, et, suivant la déclara- 
» tien du capitaine Gandoulf, voulut envoyer cet ordre par 
» une estafette, étonné qu'il était que le colonel Chenet l'eut 
D envoyé, lui Gandoulf, blessé, pour prendre cet ordre. 
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» Mais le capitaine Gandoulf exprima le désir de trans- 
» mettre personnellement la réponse qu'il était venu soUi- 
» citer, et se rendit auprès du colonel Chenet. 

» C'est à partir de la réception de Tautorisation qu'il avait 
» reçue que le colonel Chenet fit tous ses préparatifs pour 
» abandonner le couvent Saint-Martin et pour se porter 
» dans les bois qu'il venait d'être autorisé à occuper. 

» En effet, il fit charger ses mulets, tous ses bagages, en 
» présence de tous ses officiers, et le 1" décembre à neuf 
1» heures du matin, il quittait son casernement du couvent 
D Saint-Martin et se retirait sur la route du Creuset et Mont- 
D cenis. 

» Mais le général commandant l'armée des Vosges, dans 
» la prévision d'une attaque sur Autun, avait jugé la position 
» du couvent Saint-Martin d'une importance capitale et avait 
» résolu d'y organiser une résistance sérieuse. 

» Aussi fit-il donner des ordres formels pour créneler les 
» murs du couvent. 

» Cet ordre fut donné par le chef d'état-major à Fadjudant- 
r> major du colonel Chenet, qui devait le transmettre à son 
1» supérieur. 

» Cet ordre fut-il donné? et par suite, communiqué au 
» colonel Chenet chargé de l'exécuter? 

» C'est sur ce terrain que se place toute la discussion, 
la c'est sur la non-exécution des instructions précises qui 
» avaient dû être communiquées au colonel Chenet qu'est 
» basée la terrible accusation qui pèse sur cet officier su- 
» périeur. 

» Que Tordre de créneler et de défendre le couvent Saint- 
D Martin ait été donné par le général en chef, cela parait 
i> vraisemblable, il résulte même de plusieurs documents du 
D dossier que cet ordre a en effet été donné par le chef d'état- 
» major. Mais cet ordre qui devait arriver au colonel Chenet 
» par l'intermédiaire de son adjudant-major, lui a-t-il été 
)» réellement communiqué? 

» D'un côté, le chef d'état-major affirme l'avoir donné 
» à l'adjudant-major Saulcy. 
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» D'un autre côté, le colonel Chenet affirme n'en avoir eu 
» aucune connaissance, car son devoir de soldat lui ordon- 
)) nait de l'exécuter, n'eùt-il pas eu de munitions. 

» n s'appuie, pour prouver qu'il n'a reçu aucun ordre, 
)) sur le silence gardé par son adjudant-major au moment 
» où il a évacué le couvent. 

)) Sur le silence de son adjudant-major, qui, certes n'au- 
)) rait pas manqué de lui rappeler les ordres du général en 
» chef. 

» Si l'adjudant-major de Saulcy ne lui a rien dit au 
» moment de son départ, quel était son but en gardant le 
» silence? 

» Entrevoyait-il déjà la perspective de remplacer le colonel 
» Chenet compromis par un acte de désobéissance flagrante ? 

» Quoi qu'il en soit, il ne fit rien pour retenir la guérilla 
» d'Orient. 

» Le couvent fut donc abandonné parle colonel' Chenet, 
» qui pouvait se croire dûment couvert par l'autorisation 
» qu'il avait fait démander par le capitaine Gandoulf, et qui 
» lui avait été 'donnée par le chef d*état-major. Le chef 
» d'état-major nie formellement avoir donné une pareille 
y> autorisation au capitaine Gandoulf. 

» Le capitaine Gandoulf affirme non moins formellement 
» l'avoir reçue et transmise, et c'est sur ce conflit que repose 
» toute l'accusation. 

)) Au milieu du débat qui s'éleva le 13 décembre dans le 
» sein du Conseil de guerre, le jour ne pouvait se faire dans 
j) ce déplorable conflit. * 

)) Il manquait à l'accusation un témoignage irrécusable, et 
» ce témoignage surgit tout à coup. 

» Du sein de l'auditoire, une voix s'éleva sur la désigna- 
» tion de l'un des juges. (M. Delpech, le commandant de la 
» brigade.) 

» Cette voix était celle de l'adjudant-major Saulcy. 

» Comment ce témoin si important, le seul qui put affir- 
)) mer ces ordres de l'état-major, n'avait-il pas été assigné 
» par l'accusation? 
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n Comment 86 trouvait-il en curieux au milieu de l'andi- 
D toirc? Était-ce une mise en scène et un coup d'éelat 
» préparé? 

D Toujours est- il constant que Saulcy fut appelé devant le 
D tiibunal, et, sous la foi du serment le plus solennel, 3 
» affirma qu'il avait communiqué au colonel Chenet Voràit 
» de défendre à tout prix le couvent Saint-Martin ; c'en fo) 
» assez, le Conseil se déclara convaincu et prononça k 
» clôture des débats. 

» En vain, le colonel Chenet voulut-il élever la voix pour 
» réfuter une pareille affirmation, en vain voulut-il prouver 
» que le témoin avançait un fait mensonger, il ne fut pas 
p écouté, et la sentence de mort fut prononcée. 

)) Mais quelques jours après, cet accusateur d'une dou- 
» velle espèce fut-il épouvanté du rôle qu'il venait de jouer; 
ï) un remords d'avoir porté contre son chef une accusation 
» qui le déshonorait vient-il de l'assaillir ? peut-être ! car 
» en présence des officiers de la guérilla d'Orient cpi 
p étaient frappés de stupeur d'une telle condamnation, il 6t\ 
-» une déclaration solennelle dans laquelle, s'il ne rétractait 
y> pas formellement la déposition qu'il avait faite devant la 
» Cour martiale, il l'atténuait de manière à la rendre plus 
7> que douteuse. 

y> Il écrivait et signait, qu'il avait communiqué les ordres 
» de l'état-major, mais qu'au moment où il était arrivé au 
» couvent Saint-Martin, il avait trouvé le colonel Chenet dans 
)> un état de surexcitation tel qu'il ne pouvait affirmer qu'il 
» eût été compris. U ajoute qu'il n'a pas pu émettre cette 
» idée devant la Cour martiale. 

» Cette dernière phrase demeure ambiguë. 

» Comment l'adjudant-major Saulcy n'a-t-il pu émettre 
)) cette idée? A-t-il été empêché de parler? N'a-t-on pas 
y) voulu écouter les observations qu'il voulait ajouter à sa 
j) déposition? U est doublement regrettable que ce témoin 
y> n'ait pu être découvert, il aiu^ait sans doute apporté au 
3) Conseil des éclaircissements qui auraient éclairé sa reli- 
» gion. 
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» Je me résume, messieurs, et les quelques réflexions que 
» je vais vous soumettre seront très-brèves. 

» Vous vous trouvez en présence d'une accusation cpii, 
» de la manière dont elle a été formulée par le Conseil de 
)) guerre à Autun, devait entraîner la peine capitale. 

» Le colonel Chenet a-t-il fui devant l'ennemi en aban« 
» donnant lâchement le poste qui lui avait été assigné? 

» Vous aurez à examiner si le couvent Saint-Martin de- 
i> vait être considéré comme un poste fortifié. 

» Plusieurs attestations semblent prouver que ce couvent 
» n'avait d'abord été assigné au colonel Chenet que comme 
» logement de ses troupes, puisque lui-même et ses officiers 
n avaient été autorisés à loger en ville. 

» L'état-major jie l'armée des Vosges affirme le contraire, 
» et s'appuie sur l'ordre qu'il avait donné de pratiquer des 
» créneaux dans l'enceinte du couvent. 

» Vous aurez à examiner si le colonel a abandonné ce 
Ti poste malgré Tordre qu'il aurait reçu de le défendre. 

^ Vous devez examiner aussi quelle est la valeur des dé- 
)) négations du colonel, et le degré de croyance que vous 
» devez leur donner. 

» Vous aurez à comparer la déclaration du chef de l'état- 
^ major et du capitaine Gando^, chargé de transmetù*e au 
» colonel Chenet l'autorisation de se porter en arrière, et si 
» après un examen impartial et réfléchi, vous avez la con- 
y> viction que le colonel Chenet, oubliant, pendant la jour- 
y> née du l*' décembre son passé honorable, ses précédents 
» militaires, a abandonné lâchement le poste qui lui était 
yi confié; 

» Si vous êtes intimement convaincus que cette fuite a 
y) compromis la sAreté de l'armée des Vosges et le succès de 
» la journée; 

» Alors, messieurs, faites l'application rigoureuse de l'ar- 
i> ticle 213 du Code de justice militaire. 

» Frappez le colonel Chenet sans remords comme sans 
» faiblesse. 

» Mais sij par contre, vous avez l'intime conviction que 
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» le colonel Chenet n'a pas manqué à ses devoirs de soldat, 
}» que votre verdict éloigne de lui jusqu'à Tombre du soup- 
» çon; rendez-lui sa position, rendez-le à sa famille, et sur- 
» tout rendez-lui l'honneur. 

» Vous êtes, messieurs, un tribunal compétent, votre 
» équité ne saurait être suspectée : nous nous inclinerons 
» avec respect devant votre décision, et l'opinion publique 
» sanctionnera votre arrêt. » 

Cet éloquent discours n'a d'un réquisitoire que le nom. Le 
défenseur le comprend très-bien, aussi sa plaidoirie est très- 
brève. En voici à peu près le sens : 

n flétrit d'abord la procédure qui a été suivie contre son 
client; il faut non- seulement que Chenet sorte de cette 
enceinte le front haut, mais il faut encore que les accusa- 
teurs de cet homme soient confondus et livrés au mépris pu- 
blic. 

Si on consulte les états de service de Chenet, ils sont on 
ne peut plus brillants. Deux généraux français, qui ont appré- 
cié le colonel, protestent en faveur de Chenet contre Faccusa- 
tion de lâcheté portée contre lui. 

La fatalité a voulu que le colonel Chenet soit incorporé 
dans l'armée des Vosges, ayant comme supérieur le colonel 
Delpech, au lieu d'avoir un officier supérieur vieilli dans le 
métier. 

A l'état-major même des Vosges, Bordone seul gouver- 
nait. Garibaldi et ses fils eux-mêmes n'étaient rien. Les 
officiers français surtout étaient victimes de ce despotisme 
militaire. Des officiers étaient séquestrés des mois entiers, 
puis cassés, sans possibilité de pouvoir savoir le pourquoi 
de leur séquestration. 

Canzio, un de ces officiers d'état-major, que n'a-t-il pas 
dit et écrit sur le compte du général Dûcrot? Canzio était 
juge lors du procès Chenet. 

M. Delpech a été tour à tour teneur de livres, préfet, et il 
est devenu colonel. Les révolutions font naître des aptitudes 
à certaines fonctions, pourvu qu'elles soient bien rétribuées. 
Le colonel Chenet avait M, Delpech pour supérieur. Quant 
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M. de Saulcy, c'est un faussaire qui aurait bien pu, en sor- 
tant de cette audience, être retenu comme accusé. 

Le défenseur du colonel Chenet revient sur les faits de 
l'affaire, et après avoir examiné une à une les présomptions 
relevées par l'accusation, M" Dulac demande en terminant, 
au Conseil, de déclarer Chenet non coupable. 

M* Dulac, comme toujours, avec beaucoup de talent, s'est 
acquitté de la défense du colonel Chenet. 

Lorsque l'avocat eut fini de.parler, il était sept heures, il 
faisait nuit. 

Le président demanda au colonel s'il avait quelque chose 
à ajouter, le colonel lui répondit qu'il n'avait rien à dire, 
qu'U s'en rapportait à ses juges. 

Le président se leva en prononçant ces paroles : « La 
Corn* va délibérer. » 

Le colonel quitta la salle du Conseil, et cinq minutes ne 
s'étalent pas écoulées qu'il entendit un hourra général et 
des applaudissements frénétiques, c'était le démenti donné 
par l'auditoire à l'infamie garibaldienne. 

Immédiatement après, plusieurs juges vinrent le trouver 
pour le serrer dans leurs bras. 

Puis on vint l'appeler, et, devant la garde sous les armes, 
le greffier lut son acquittement à l'unanimité. 

Il quitta la salle du Conseil et trouva devant la porte tout 
l'auditoire, qui l'acclama. 

Le général Frappoli perça la foule et vint embrasser le 
colonel. 



En rentrant dans son hôtel, M. Chenet rencontra un mon- 
sieur qui l'attendait : 

ft LE COLONEL. — A qui ai-je l'honneur de parler? 

» l'inconnu. — Mon colonel, je suis chargé d'une com- 
)) mission d'outre-tombe. — J'étais officier d'ordonnance du 
» pauvre général Bossak-Hauké. 

» LE colonel, avec vivacité. — Ah ! le président de cette 

x> Cour martiale garibaldienne qui a voulu m'assassiner ! 

51 
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» L*OFFiciER. — Mon colonel, je le sais , ma commission 
79 est pénible. Cependant craignez de former un jugement 
)> téméraire. 

» LE COLONEL. — VeuiUez vous expliquer, monsieur. 

» l'officier. — Depuis le jour fatal de votre jugement, le 
«> malheureux général n*a pas eu un instant de repos. Tous 
» les jours, en rentrant chez lui, il versait des larmes amè- 
» res , parfois il sanglotait, et Tunique phrase qu'il répétait 
» était celle-ci : On a condamné un innocent, et fai prêté h 
» main. 

j> LE COLONEL. — Pourquoi a-t-il refiisé la parole à cet in- 
» nocent qui voulait se défendre? 

» l'officier. — Mon colonel , la Cour martiale ne vous 
)) condamna pas à mort à l'unanimité. — Une seule voix 
» voulut vous absoudre. 

» LE COLONEL. — Dlou ost miséricordioux I Le général 
)> Bossak-Hauké est mort en brave pour la France, et moi 
» Français, j'oublie devant cette action généreuse, les grieb 
» que je puis avoir contre lui. Voilà ma main, monsieur, je 
» vous la donne en souvenir de celui qui n'est plus, et pour 
» vous remercier vous-même de m'avoir disposé au par- 
* D don. » 

L'officier serra chaleureusement la main que le colonel 
lui tendit, et se retira tout ému. 



Avant que le colonel ne rentrât dans la salle du Conseil, 
dès que les juges eurent lu la sentence qui réhabilitait le ca- 
lomnié, Bordone, Delpech et Demay se glissèrent comme 
des ombres hors de cette enceinte. Bordone, Taudacieux 
Bordone s'en alla trouver le président du tribunal de Lyon 
pour se plaindre qu'un Conseil de guerre, composé de gens 
salariés venait d'acc[uitter un homme qui était un grand cou- 
pable puisque la Cour martiale garibaldienne l'avait considéré 
comme tel. 

Delpech, beaucoup plus prudent courut à la gare prendre 
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un billet pour Marseille où il mitonnait sa candidature de 
conseiller municipal de la ville,— entreprise qui réussit ad- 
mirablement bien, puisqu'il est en ce moment M. le conseil- 
ler municipal Delpech ! 

M. Demay, beaucoup moins ambitieux, s'en alla noyer 
sou indignation dans un verre d absinthe dans le premier 
bouchon venu. 

Et le soir de ce beau jour, cette aimable trinité avait mis à 
la voile pour d'autres rivages. 



LE GÉNÉRAL FRAPPOLI 

Vous avez vu paraître au Conseil de guerre un beau vieil- 
lard que nous vous avons présenté sous le nom de général 
Frappoli. — Deux mots sur ce personnage. 

Le général Frappoli, ancien colonel du génie de l'armée 
sarde, ancien ministre de la guerre de Sa Majesté Vittorio- 
Emmanuele, était venu en France offrir son épée à notre 
pays. 

Il était un des rarissimes Italiens qui n'avaient point ou- 
blié que si l'Italie était quelque chose, c'était à la France 
qu'elle le devait : Frappoli était donc venu parmi nous. 

Sachant par expérience que Garibaldi avait été dans sa vie 
un excellent soldat, mais un bien médiocre général, il ne 
voulut pas que la France fût compromise par la confiance 
qu'elle paraissait avoir en Garibaldi. Il demanda donc à être 
chef de l'état-major du vieux Giuseppe. -^ Cependant Giu- 
seppe ne s'appartenait plus ; il appartenait à Bordone et C\ 
'^ Il était devenu le fonds de magasin de cette raison sociale. 
— Et le brave Frappoli fut bravement évincé. 

Cependant, loin de se considérer comme vaincu, il s'en 
alla porter plainte à Gambetta, qui, partageant sa manière 
de voir, lui fît délivrer un mandat d'amener contre Bordone. 
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Bordone remonta la mécanique à Tautomate Garibaldi, 
qui lança une fulminante épltre en faveur de Bordone et 0. 
Le Gouvernement revint sur sa première mesure, et Bor- 
done resta à Tannée garibaldîenne le nec pluribus impar. 

Pour dédommager Frappoli, le Gouvernement donna à ce 
général la mission de former et de commander en chef une 
armée qui s'appellerait : Armée de FËtoile. 

Le général Frappoli donna à cette mission tout le zèle 
possible et toute son intelligence ; mais au fur et à mesure 
qu'il était parvenu à former un corps quelconque, Bordone, 
qui lui en voulait à mort, embauchait ce corps qui passait 
armes et bagages à Tannée garibaldîenne. 

De cette manière, le brave et savant général fut réduit à 
Timpuissance par la toute-puissante cabale qui enchâssait 
Garibaldi, 



QUELQUES MOTS 

SUR LES MILICIENS GARIBALDIEITS. 



n nous reste un devoir à accomplir. 

Je dois rendre justice à quelques braves officiers, à quel- 
ques braves soldats qui servirent en France sous les ordres 
de Garibaldi. Il est bien fâcheux qu'ils aient été en si petite 
minorité. 

Ces braves gens étaient venus combattre pour notre indé- 
pendance, comme Frappoli, parce que nous avions combattu 
pour la leur. 

Le plus grand nombre de ces vaillants soldats payèrent de 
leur vie leur dette de reconnaissance. 

n faut leur pardonner la chemise rouge, — car cette che- 
mise qu'ils avaient revêtue par ordre du Gouvernement, 
abritait des cœurs généreux, — et arracher des mains séniles 
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de Garibaldi la lettre à lui adressée parce Gouvernement, et 
l'adresser à notre tour aux parents de ces braves qui mouru- 
rent pour nous sur le champ de bataille. 



REMERCIEMENTS A LA PRESSE HONNÊTE. 

Des témoignages de sympathie arrivèrent de tous côtés au 
colonel : tout le monde se réjouissait et remerciait le ciel 
que le drame d'Autun n*ait pas eu le dénouement tragique 
que les monstres altérés de sang que nous avons mis en 
scène et démasqués dans ce livre avaient préparé avec un si 
grand acharnement. 

L'honneur de la réhabilitation du brave officier dont nous 
avons raconté la douloureuse histoire revient à MM. Bourée, 
Duvergier, Renault et Thiers, qui mirent tout en œuvre 
pour sauver la vie à un innocent. 

11 revient aussi à la presse honnête qui n'a pas hésité à 
dévoiler et à rendre publics les crimes journellement com- 
mis par cette écume de la société, par cette tourbe cosmopo- 
lite, dont le Lion de Caprera aimait à s'entourer. 

Les journaux qui, méprisant les cris de vengeance poussés 
par la lie communarde de nos cités, ont eu le courage de 
leur opinion, sont en première ligne : Ij Univers, le Salut 
public, la Gazette du Midi, la Décentralisation, ^Xe Séma- 
phore, le Monde, la Turquie, le Times et une foule de vaillan- 
tes feuilles dont il serait trop long de faire ici la nomen- 
clature. 

Bordone a appelé ces journaux, feuilles prostituées et 
vendues. Cette injure, venant d'un pareil homme, n'est 
qu'un éloge à nos yeux. Inutile de relever l'impropriété dé 
Tépithète dont fait usage le pudique Avignonnais, car en ce 
moment où ce personnage, d'infamante mémoire, ligua 
avec Delpech et C% faisait gémir la France honnête, la déma* 
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gogie avait tout envahi et avait entre ses mains les destinées 
du pays. Les feuilles honorables dont nous venons de parler, 
défendaient Topprimé contre l'oppresseur, et bravaient ainsi 
par là la rage des innombrables tyrans que l'on voyait sur- 
gir de tous côtés, et auxquels MM. Garibaldi, Gambetta, 
Bordone, Delpech, etc., donnaient le ton. Peut-on donner le 
nom de prostituées, de vendues à ces feuilles qui restèrent 
du côté du droit et de Thonneurf 

Au nom de la société, je remercie ces journaux pour tout 
ce qu'ils on fait en faveur de notre ami le colonel et d'autres 
persécutés comme lui ; — et, n'en déplaise à MM. Garibaldi, 
Gambetta, Bordone, Delpech, etc., je dirai qu'ils ont bien 
mérité de la patrie. 



ENTREVUE 

DB L'ArrEUR BT 01T 6ÉNÉRAL LE FLÔ, MINISTRB DE LA GUERRE 

Le très-honorable M. Thiers voulait voir briller sur la 
poitrine du colonel l'étoile de la Légion d'honneur, afin de 
le récompenser de son abnégation, de ses souffrances et des 
services rendus par lui à la France. 

M. Thiers voulant laisser au ministr^ de la guerre toute 
son initiative, lui adressa à ce sujet une très-gracieuse 
lettre. 

Le général Le Flô, loin de se conformer aux légitimes dé- 
sirs du chef du pouvoir exécutif, éluda la chose par des faux- 
fuyants inconcevables ; je ne sais trop à quelle influence il 
obéissait. Il avait cependant demandé un rapport sur l'af- 
faire du colonel Chenet au général Crouzat, qui s'empressa 
de le lui faire parvenir. (Annexe, n* 51.) 

Voulant avoir le cœur net de tout cela, Tauteur de cet ou- 
vrage adressa au ministre une lettre d'audience; Son Excel- 
lence ne le fit pas attendre longtemps. 

Le lendemain^ il eut avec le ministre cette conversation 
que je reproduis fidèlement : 
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« M. LE FLÔ. — Eh bien, monsieur Middleton, quel sujet 
» vous a fait me demander une audience ! 

)) l'auteur. — Monsieur le Ministre, je viens vous deman- 
» der le mot d'une énigme : Quel peut être le motif qui vous 
» fait persister à refuser au colonel Chenet la croix d'hon- 
» neur? Si quelqu'un a pu mériter cette haute distinction, 
» c'est bien lui, ce me semble- 

» M. LE FLÔ. ' — Mon cher monsieur, mais la croix d'hon- 
» neur n'est pas un vésicatoire propre à être appliqué sur la 
» blessure morale d'un homme calomnié. 

» l'auteur. — Assurément non, monsieur le ministre ; 
» mais veuillez tenir compte de l'aflFaire de Pasques, où le 
» colonel Chenet tint, avec une poignée d'honunes, toute 
» une armée ennemie en échec. 

» H. LE FLÔ. — Mais, monsieur, il me vient chaque jour 
» des officiers qui prétendent avoir vaincu les armées alle- 
D mandes. Si M. le colonel Chenet désire la croix, qu'il se 
» fasse porter p^a* ses chefs directs. 

» l'auteur. — M. Chenet n'a jamais fait aucune démarche 
» pour obtenir ime récompense à laquelle il ne songe même 
» pas. Vous dites qu'il se fasse porter par ses chefs di- 
» rects? Mais ne savez-vous pas que ses chefs directs se 
y) nomment : Garibaldi, Bordone et Delpech^ et que ces chefs 
» directs ont voulu le faire assassiner. 

» M. LE FLÔ. — Je le sais. 

» l'auteur. — Ah! vous le savez : j'ai bien l'honneur de 
» vous saluer, monsieur le Ministre. » 

Sur ce, il quitta M. Le Flô,le cœur rempli d'une sainte in- 
dignation. Comment I refuser la croix des braves à M. Che- 
net, pendant qu'on la prodigué à des jeunes gens imberbes, 
aux képis triplement galonnés, à des officiers sortant du 
collège, qui sont entrés dans les ministères pour faire la 
campagne, et qui aujourd'hui se trouvent décorés et enri- 
chis de galons, pendant que les braves officiers de notre 
vaillante et malheureuse armée se voient placés à la suite 
des cadres des régiments ! Ohl M. Le Flô, pour avoir le 
droit d'être si chiche, il fallait ne pas être û prodigue. 
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PORTRAIT DU GRAND VICAIRE DE GARIBALDI 

EN FRANCE. 

Bordone fut le premier à Tarmée garibaldienne : cepen- 
dant, comme mérite, la dernière place lui était acquise. 

Voilà pourquoi nous reproduisons ici, pour clore ce livre, 
le portrait, d*après nature, de cet Lomme. 

Bordone, qui a joué un si grand rôle dans cette bouffonne 
épopée, est né le 2 novembre 1821 : il aura donc cinquante 
ans le 2 novembre prochain. 

Sa taille est haute, il n*a pas d'enbompoint : c'est, en un 
mot, un gaillard bien tourné. 

Sa chevelure, qu'il peigne à Tanglaise, est blonde, ainsi 
que sa barbe; ses yeux sont gris, sa physionomie n est point 
désagréable. Cependant l'orgueil excessif qui le ronge donne 
parfois à ses traits un peu de dureté. 

Cet homme est très-intelligent : mais son intelligence est 
celle de ces héros qui enrichissent les annales judiciaires. — 
Le moi parle très-haut dans son cœur. < — Deux mobiles 
semblent avoir inspiré toutes les actions de sa vie : Richesse 
et Célébrité. 

La célébrité qu'il ambitionne est dans le genre de celle de 
cet insensé qui mit le feu au temple de Delphes. 

n veut qu'on parle de lui quand même. — Son amour 
pour les richesses lui a fait servir les partis les plus contrai- 
res, lui a valu dans les tripots de maintes villes une triste re- 
nommée, et lui a acquis l'infamie légale. 

Bordone, au quartier général, remplissait son rôle aussi 
bien que le premier acteur venu du Palais-Royal. 

On le voyait parfois penché sur une carte des départe- 
ments de Saône-et- Loire et de la Côte-d'Or, — qu'il exami- 
nait à travers une immense lentille grossissante enchâssée 
dans un cercle d'or et ornée d'un manche en ivoire : on le 
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voyait aussi prendre des notes sur un splendide pocket-carnet 
relié en maroquin rouge et (toujours) doré sur tranche ; si 
on le dérangeait en ce moment, il hurlait comme un possédé, 
car il faisait semblant de s'occuper de la défense na- 
tionale. 

A sa lourde chaîne de montre pendait une boussole : 
c'était par compensation. 

Bordone affectait d'être toujours de mauvaise humeur : il 
voulait imposer par ses grossièretés. 

n ne se déridait qu'en petit comité, lorsqu'il se trouvait 
avec Delpech et C*. — Les expressions les plus triviales étaient 
toujours dans sa bouche. 

Je crois que Garibaldi n'aurait pu faire un choix plus heu- 
reux en le prenant pour son alter ego. 

Les antécédents de l'homme sont connus, — ainsi que ses 
talents militaires : inutile de nous arrêter plus longtemps 
sur ce personnage. Espérons que la justice voudra bien lui 
faire expliquer l'origine de l'opulente prospérité qu'il étale 
et qui lui permet de se livrer. 

Loin des onguents, 

à 
12 dolce far mente. 



THÉORIE POLITIQUE TIRÉE DE CE LIVRE. 



Le drame que nous avons placé sous les yeux du lecteur, 
porte avec lui un enseignement dont la France, nous l'espé- 
rons, saura tirer profit. 

Notre pays aime le drame ; ce n'est pas la première fois que 
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de lugubres acteurs, aux couleurs rouges, ont su le cap- 
tiver. 

Nous pourrions rappeler les journées de la Terreur, et en 
général les folies de toutes nos Républiques. 
' Toutefois il faut signaler sous ce rapport, dans les der- 
niers événements, une aggravation incontestable et alar- 
mante de ce défaut, dev^enu chronique et national. 

Le drame français a paru ne plus suffire à la France, il lui 
a fallu le drame italien, le drame garibaldien, dont l'Italie 
elle-même ne voulait plus. 

Transportée en France, la ^z//?^ garibaldienne a servi de 
centre à tous les déclassés venus d'Amérique, de Pologne, de 
partout, même de France. 

Le bon sens public n'a pas su dispenser les garibaldiens, 
italiens, français, etc., du soin de sauver notre pays. 

Tout le monde, sauf ceux qui n'avaient point alors voix 
au chapitre, saluaient ces aventuriers turbulents comme nos 
futurs libérateurs, comme notre unique ressource : 

« Garibaldi vient d'arriver! s'écriaii*on de tous côtés, 
qu'avons-nous à craindre? », On sait si cet espoir a été déçu. 

On put bientôt reprocher à nos sauveurs de n'avoir fait 
aucun mal à ces envahisseurs qu'ils devaient si rapidement 
exterminer... Mais du moins ils n'avaient pas encore dirigé 
leurs coups contre la France. — Quelques nobles défenseurs 
de la patrie, tel que celui dont nous venons de retracer l'his- 
toire, avaient failli être les victimes de leur jalousie et de 
leur haine. 

Par malheur, ils étaient les maîtres du terrain, ils avaient 
pris racine dans cette France dont on leur avait, durant la 
guerre, livré plusieurs provinces. — Dès que Paris, à la 
faveur de l'armistice, devint accessible à ces foudres de 
guerre, ils s'y précipitèrent avec frénésie — qua data porta 
ruunt — Les ressources accumulées pour la guerre contre 
les Prussiens leur servirent à exécuter leurs desseins, long- 
temps prémédités. 

Pendant deux mois, la France sembla à jamais vouée à la 
misère et au mépris. 
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Bien des personnes pensaient qu'elle ne pourrait plus se 
relever, et ces maux et cette honte lui étaient infligés, en 
grande partie, par cet état-major néo-garibaldien qui ne 
regardait les Parisiens égarés par lui que comme de la chair 
à canœi. 

Les voilà, ces sauveurs prédestinés, qui ont poussé jus- 
qu'à l'absurde et jusqu'à la démence, les funestes théories 
écloses en France, à la fin du siècle dernier, et revenues en 
France singulièrement enlaidies, après avoir voyagé dans 
les deux mondes. 

Aujourd'hui la lumière s'est faite dans quelques régions 
qui semblaient vouées aux ténèbres... Les fusillades, les 
incendies ont fait reculer d'horreur bien des adeptes four- 
voyés du garibaldisme et du mazzini^me. Mais que d'illu- 
sions encore, qui pourront tôt ou tard, si on n'y prend garde, 
nous ramener une série d'événements semblables à ceux que 
nous venons de traverser. Faisons un grand effort ! Rom- 
pons avec le drame politique. Laissons le drame au théâtre. 
La politique demande de V étude et de la réflexion. Que dé- 
sormais le pays se défie de ceux qui s'annoncent toujours 
avec fracas, lançant l'injure à leurs adversaires et promet- 
tant de redresser eux-mêmes tous les torts. 

n est nécessaire, avant de confier à un homme ce mandat 
de député, qui peut faire de lui souvent un dictateur, il est 
nécessaire, dis-je, de connaître sa vie privée, et sa capacité 
politique (nous ne disons pas oratoire). 

Qu'on ne* se laisse plus abuser par ces mots de libéralisme 
et de radicalisme. Qu'on raye même du dictionnaire poli- 
tique les mots de Révolution et Réaction. 

On ne peut rien attendre de la révolution, avec ou sans 

entr'actes Ils*agit de fonder après avoir renversé, or il 

est de l'essence de la révolution en permanence de ne rien 
fonder. 

La réaction est une conséquence inévitable de la révolu- 
tion En nous délivrant de la révolution, nous nous déli- 

vrons implicitement de la réaction. 

Kous le répétons, il nous faut l'étude sincère et approfon- 
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die des questions. Là est le salut et non dans ce Liiéra- 

Usme de parade ou de pacotille 

Quand nos honunes politiques auront compris cette vérité, 
nous serons à jamais à l'abri des sectaires Garibaldiens. 



FIN. 



ANNEXES 



ANNEXE NO 1. 

ÉTATS DE SERHCES DU LIECTENANT-COLOPŒL CHENET. 

Extrait du registre matricule des officiers de la Guérilla française â! Orient. 

Chenet (Edouard-Jacques-Glaude), dernier domicile à Constantîno- 
pie, canton dudit, Turquie d'Europe. Né le 21 mai 1830, à Strasbourg, 
canton dudit, département du Bas-Rhin , fils de Claude et de Marîe- 
Gatherine-Antoinette Laucher. . 

Marié le 19 août 1865 à M^^^^ Emma-Zuline Lefèvre, alors domiciliée 
à Lille, canton dudit, département du Nord. 

Arrivé au corps le 5 octobre 1870 comme ex-lieutenant-colonel, 
commandant Tex-contre-guérilla impériale Chenet, au Mexique. 

SERVICES FRANÇAIS. 

9« régiment de cuirassiers. Engagé volontaire. 22 mai 1848. 

— Cuirassier. 22 mai 1848. 
^ Brigadier. 24 août 1849. 

— Brigadier-fourrier. 16 juin 1850. 

— MMes-logis-fourr. 21 août 1851. 

— MMe&-logis-chef. 31 mai 1854. 

— Adjudant. 27 juillet 1855. 

— Sous-lieutenant. 4 septembre 1855. 
2« rég. de cuir" la garde. Sous-lieutenant. 20 juin 1856. 

— S-lieuten* porte-aiglé Ï5 décembre 1558. 

— Démissionnaire. 8 avril 1865. 

SERVICES MEXICAINS. 

Escadron d'Ixnuquilpan. Lieutenant. 8 décembre 1865. 

Gendarmerie împér^» (2® c«) Capitaine organisât'. 25 mars 1866. 

— Chef d'escadrons. 21 janvier 1867. 
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Contre-Guérilla tx*^ Chenet. Ch. d'escadon, ch. de corps. 7 mars 1867. 
— Lieut.-colonel, ch. de corps. 15 juin 1867. 

Siège de Mexico. — 20 juin 1867. — Trois heures de raprès-midi. 
Trente heures après la fusillade de S. M, l'empereur Maximilien, 
capitulation spéciale entre le général Porfirio Diaz, commandant en 
chef les forces libérales et le lieutenant-colonel Chenet pour sa troupe 
et les Français au service de l'empire, avec les conditions suivantes : 

Les officiers conserveront leurs armes, chevaux et équipages. La 
troupe sera désarmée la dernière, ayant défendu Mexico les derniers. 

Le lieutenant-colonel Chenet désarmera lui-môme sa troupe. Pri- 
sonnier de guerre sur parole à Puebla avec ses officiers et sa troupe 
en attendant le rapatriement du 21 Juin au 6 août 1867. Embarqué le 
18 août à la Vera-Cruz ; débarqué à Brest le 2 octobre 1867. 

Seryices Français. 

Guérilla française d'Orient Lieutenant-colonel. 5 octobre 1870. 

— Licencié. 30 mars 1 871 . 

Cakpagiibs. 

En Orient, du 9 Juin 1854-55 au !•' juin 1856. 

A reçu la médaille de S. M. la reine d'Angleterre. 
En Italie, du 23 mai au 7 août 1859. 

A reçu la médaille d'Italie. 
Au Mexique, du 8 décembre 1865-66 au 1~ octobre 1867. 

A reçu la médaille du Mexique. 
Campagne de France, 1870-71 à Farmée des Vosges. 

Blssscees et Actions d'éciat au Mexiqub. 

Cité à Tordre de l'armée le 41 avril 4867 pour avoir soutenu avec 
sa troupe la retraite pendant toute la bataille de San-Lorenzo(10 avril 
1867) etarolr rapporté trois canons sur six, les trois manquants lai 
ayant été enlevés successivement après avoir fait feu sur l'ennemi, les 
artilleurs sabrés sur les pièces en les enclouant. Le commandant Che- 
net défendant ses pièces corps à corps contre l'ennemi. 

Cité à Tordre de Tannée (siège de Mexico), le 15 juin 1867, pour sa 
belle conduite à la défense de la guarita de Belem qu'il commandait 
en chef. 

Titres et Décorations au Mexique. 

Officier de Tordre impérial de Guadalupe par décret en date du 
18 avril 1867. 
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hevalier de Tordre impérial de TÂigle mexicaiiie par décret en 
i du 15 juin 1867. 



ANNEXE No 2. 

Compte rendu de M. Lbfort, capitaine de place à Autun, 

Autun, 14 décembre 1870. 

Mi. le c3loiiel Chenet a été amené par la gendarmerie de Lyon à 
tuD, où il est arrivé le 10 décembre au soir. Le colonel a été en- 
>mé dans une chambre du premier étage de la caserne. Le capitaine 
fort, de Tétat-major des places fil mettre deux factionnaires ; une 
Qtinelle à la porte de la chambre, l'autre au bas des escaliers dans 
cour, et remit le colonel Chenet sous la surveillance du capitaine 
ila gendarmerie territoriale. Dans cette malheureuse situation, M. le 
ilonel Chenet était calme et de sang-froid , il avait la plus grande 
infiance dans l'issue favorable de son affaire, résultant d'un malen- 
tndu qui se débrouillera, disait-il, facilement. 
M. le colonel Chenet, traduit devant la Cour martiale le 13 décembre, 
rotesta contre sa formation, composée en grande partie d'officiers 
trangers, la Cour refusa à l'accusé de ee faire assister d'un défenseur 
tde faire entendre des témoins. Il fut condamné à mort; le colonel 
henet, au prononcé du jugement, se montra digne et ferme en pro- 
sstant de nouveau contre la formation de la Gouri ne reconnaissant 
as des étrangers pour juges. 

I^es gendarmes de la prévôté l'emmenèrent au bureau de l'état- 
i&jor de la place, pour y prendre un ordre d'écrou pour faire incar- 
^rer le condamné à la prison de ville. M. Chenet demanda au com- 
mandant de place, M. Demay, la permission d'écrire un mot à sa 
'mme^ et une lettre au général en chef Garibaldi ; le commandant 
>emay s'y refusa. 

M. le colonel Chenet, gracié de la peine de mort, fût dégradé le 
4 décembre, en présence de la troupe réunie sur la place d'Armes 
i'Autun. Au moment où on enlevait les insignes de son grade, le 
iûlonel dit d'une voix ferme et calme, en mettant la main droite sur 
^poitrine, il y a encore là du cœur et de l'honneur pour en faire mettre 
Fautres. En passant devant le front des troupes, tous les officiers en 
tojeupe partie, les sous-officiers et soldats de sa légion, et la guérilla 
|*^eillaise, le saluèrent en élevant leur képi en l'air; il y eut môme 
^ sa troupe un cri de : vive notre colonel I 
i'^ officiers de ces deux corps firent ensuite une adresse en fieiveur 
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du colonel Chenet; ils Tinrent au bureau de la place pour faire léga- 
liser leurs signatures. Le commandant de place* Demay s'y refusa; 
alors ces messieurs s'adressèrent au maire, qui remplit cette for- 
malité , et ils envoyèrent cette pièce au Gouvernement de la Défense 
nationale à Bordeaux. 

Lyon, le 28 février 1871. 

Gertiflé véritable et conforme à la vérité par le capitaine d'état-major 
de l'armée des Vosges. 

Signé : Lefort. 

P. S. ~M. Ernest Lefort est officier démissionnaire en 1841, second 
lieutenant de l'arme des chasseurs à pied à sa formation à Saint-Omer; 
il a été mt^or de la garde nationale à Besançon, de 1845 à 1848, ex-ca- 
pitaine de la garde républicaine à sa formation en 1848, licencié en 
1849, domicilié actuellement à Arbois (Jura). 



ANNEXE N« 3. 

Lettre d'tm iergent de la guérilla d'Orient {capitaine au long cours), 

à eon imele. 

Mon cher Ganitan, 

Où sont nos beaux projets ? Où est la guérilla ? Tout est à la déban- 
dade, et nous sonmies frappés de stupeur de la condanmation inique 
de notre malheureux colonel. 

Le 13 au soir, on Ta fait comparaître devant un tribunal entière- 
ment composé de ses accusateurs ; et là on lui a lu son acte d'accasa- 
tion, acte infâme, qui le condamnait d'avance. A onze heures du soir 
on prononçait contre lui la peine de mort et la dégradation militaire. 
Mais grâce de la vie l«i a été faite par Garibaldi, lassé de nos obses- 
sions et voulant soutenir un peu par cet acte de clémence sa popula- 
rité plus qu'ébranlée ici. 

Mais on nous a fait assister à la dégradation, et nous avons entendu 
traiter de lâche et d'indigne de servir, celui qui nous avait mené la 
tête haute sous la mitraille prussienne. Quel atroce supplice cela 
a été! 

Tout est fini, et le pauvre colonel qui avait quitté une belle posi- 
tion, n'a eu pour récompense de son patriotisme que la condamnation 
infligée par la foi punique d'Italiens Jaloux. Son mérite, sa valeur, sa 



— 337 — 

loyauté faisaient contraste, il leur résistait et ils Tout assassiné comme 
des lâches. 

Nous autres nous ne savons que devenir, nous ne demandons qu'à 
quitter Tannée des Vosges, pétaudière, où il n'y a que des officiers, 
et pas de soldats; que des fanfarons, et pas d'hommes de cœur; où nos 
poitrines servent de paraballes à celles d'aventuriers, mais nous som- 
mes tenus par la loi et nous ne savons où aller. Je tente des démarches 
pour rejoindre Bourras ou Bombonnel, j'ignore si je pourrais y par- 
venir. En tous cas, nous sommes tous bien ennuyés, nous perdons 
notre temps en caserne, ce n'est pas ce qui nous convient. 

Si vous connaissez quelque chef de bande, ou si vous connaissez une 
place où je puisse me rendre utile à la défense du pays, écrivez-moi 
vite, je vous prie, etc. 

Croyez-moi votre dévoué, 

Signé : James Bonabeau, 
Sergent des éclaireurs guérilla d'Orient. 



ANNEXE N« 4. 

Lettre de M. Sahler, capitaine d'artillerie à l'armée des Vosges^ 

au lieutenant-colonel Chenet. 

Autan, 18 décembre 1870. 
Mon cher Chenet, 

J'arrive ce matin à Autun, et la première chose que j'apprends, c'est 
votre condamnation pour un acte de lâcheté , vous que je sais brave 
jusqu'à la folie, vaillant comme une lame d'épée, vous que je n'ai pas 
vu trembler lors de la terrible attaque de Belem, à Mexico, alors qu'à 
la tête de 72 Français, vous avez arrêté et bravé un assaut conduit par 
Porfirio Diaz en personne à la té te d'une colonne de 5,000 hommes. 
Vraiment, ce serait à mourir de rire ou à hausser les épaules si les 
résultats n'étaient pas aussi tristes. 

Tout de suite je me suis informé, et j'ai appris ce que, du reste. Je 

savais d'avance, que vous étiez victime d'une fatalité inouïe. Je vous 

écris surtout pour vous donner du cœur ; car, pour un homme comme 

vous, je sais qu'une condamnation semblable à celle que vous subissez 

est pire que la mort. Je veux avant tout que vous ne vous laissiez pas 

entraîner à un acte de désespoir, alors que rien n'est désespéré. Dans 

tous les cas, soyez perSuadé qu'il n'y a pas en France une prison pour 

vous, inculpé et condamné pour lâcheté. 

22 
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Afnsl donc, von cher Chenet, du courage et de la patience snrtoot, 
nous vous sortirons de là, coûte que coûte, assez tôt, je Tespère, pour 
que TOUS puissiez apprendre à ceux qui vous ont condamné comment 
les lâches comme vous se conduisent en fkee de Fennemi. S'ils tous 
suivent où vous les mènerez, nous verrons bien ceux qui trembleront 
les premiers. Mais avant tout, du courage et de la patience. 

Adieu et bon espoir. 

Signé : Sahlee. 



/yVNEXE No 5. 

Uttm du HmÂm»J^<ûUmlCBESEi à 2# Guérilla d'Orient. 

Prison civile de Toulon^ le 21 mai 1870^ 8 h. da matin. 

Officiers, Sous-Officiers et guérilleros de la Guérilla 
d'Orient, 

Emmené nuitamment le IT, à 3 beniei du matin, de la maison d'ar- 
rêt d'Autun, après avoir été menotte et accouplé à un soldat condamné 
à mort pour avoir assassiné, je fus conduit , sous bonne escorte, sans 
destination avouée, à Lyon, puis à MarseiÔe, et enfin à Toulon, où 
arrivé à 10 heures du matin. Je fus conduit au bagne. 

L'autlo«ité maritlmft n'ayant pas reçu la signification du jugement 
et de la commutation de la peine de mort, refusa de me recevoir et 
m'envoya à la subdivision ; étant dégradé et déclaré indigne de servir 
dans Vtmnée française j on ne put wm recevoir èans une prison militaire, 
et Je fus conduit à la prison civile de Toulon d'où j« vous écris le 2i 
au matin. GuéfiMa d'Oriept, apvè» n'avoir fait Thoimeur dft me cboisii 
pour chef. J'ai en, dan» ets IrisAefi moments, une giaiiéâ coasolatioa, 
oaMe d'ètP» assuré f«e Je comiDandaîe à des braves^ 

le vous ai conduits au feu !• 27 & Pasquesi, où par votre hravonre, 
vwtre saDgwIroiA et votNi obéiaanee, vaos «ves aoblemeot reçu le bap- 
tême du feu, vous avez vu votre chef prenant résolâmeot k coanaan- 
tenent die» vmiBs ineplea 4\ia comraaadani de» bngade fai allait 
^vovs fiâre'masaaetcr. 

Héjdt cem4 da droite et ifo gawbe, par Fenneaaiy la letmle par la 
gauche étant iBapeiAle^ parée qu'il aurait Mhi ta mCirer par an ra- 
vin en ligne dieifs, èMuné pav la gorge pav l*artilleiie emaende, la 
barricade que J'avaît^ fait établir à l^ientré^ de la grande mei d^ià rein 
versée et francMe^ il no ma mtaitque k. droite pou me ûdre oféKt 
la retraite, et l'ennemi allait ïmmos déborder» 
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C'est alors que j'eus recours à une ruse; je vous fis opérer la retraite 
et je fis exécuter par deux ou trois clairons la sonnerie à gauche en 
TOUS ralliant du geste et de la voix. L'ennemi alors croyant que nous 
nous portions vers la gauche dégagea notre aile droite, et nous étions 
sauvés. Puis, quand vous avez tous eu évacué le village, je suis resté 
avec une quarantaine d'hommes emhusqués derrière les derniers en- 
clos de Pasques où j'arrêtai la marche de l'ennemi pendant quinze ou 
vingt minutes. Ce ne fui que lorsque je vous vis d^ns le bois ayant 
l'ennemi à cinquante mèires de moi que je quittai à mon tour pour 
aller vous re^indre. Vous m'avez vu me retirer, les hommes bien 
dispersés, et au pas, l'ennemi nous poursuivant avec la mitraille. Sur 
les quarante hommes j'en ai perdu dix-huit, tant tués que blessés, et 
je rentrai dans le bois emportant mes blessés. Quelques jours après 
j'étais arrêté à Roanne sous une accusation infamante. Vous frémissiez 
d'indignation. Je fus conduit à Lyon, de Lyon à Àutun, où, traduit de- 
vant un Conseil de guerre composé presque entièrement d'étrangers et 
d'un commandant de brigade, ex-préfet accusateur et juge en même 
temps, je fus condamné à mort et à la dégradation. 

Vous m'avez tous vu recevoir cette sentence avec calme et dignité» 
Le lendemain je me suis préparé à la mort en chrétien et en soldat. A 
onze heures on vint me dire que j'étais gracié et que ma dégradation 
aurait lieu à deux heures. J'ai subi cette terrible cérémonie avec cou- 
rage^ vous étiez présents, vous l'avez vu, puis je fus reconduit à ma 
prison, où je suis resté jusqu'au 17 à trois heures du matin. Je vous 
ai prouvé en tout ce lugubre drame, que fort et calme devant l'en- 
nemi, j'étais également brave pour supporter les humiliations amenées 
par une injuste condamnation* 

Je n'ai pas fléchi un instant, j'ai puisé mes forces dans mon innocence 
et dans la certitude que mon brave bataillon tout entier réhabilite- 
rait son chef après sa mort. Je vous ai montré dans les moments bien 
terribles ce que c'était que l'obéissance et la soumission. Vous savez 
tous que depuis mon arrestation à Roanne jusqu'au moment où je fus 
enlevé pour être conduit à Toulon il m'était facile de fuir, je ne l'ai 
pas fait et trois fois j'ai refusé de le faire. J'étais innocent, et une 
fuite aurait pu en faire douter, un homme comme moi accepte la 
mort mais ne fuit pas. 

L'heure de la réhabilitation sonne, nous sommes solidaires, vous et 
moi, de l'honneur du corps; en attaquant mon honneur on a attaqué 
le vôtre. Je fais un appel à votre conscience, et je vous demande si 
votre chef que vous avez vu au feu et devant les plus grands malheurs 
qui puissent frapper un soldat, était capable de manquera ses devoirs. 

J'ai reçu hier au soir communication d'une dépêche signée Gam- 
betta, et conçue en ce sens : « Je demande à Garibaldi le dossier de 
l'afTabe Chenet. Suspendrerexécotion du. jugement^ le retenir dansia 
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maison d'arrêt où il se trouye. » Vous le Toyex, officiers et soldats, rheuie 
de la réhabilitation sonne : Je savais bien que notre noble pays ne lais- 
serait pas impunément souiller l'honneur d'un de ses officiers. Justice va 
fttre faite, et votre colonel que vous avez vu condamner, humilier, 
mais jamais abattu, sera bientôt au milieu de vous pour vous remer- 
cier de votre affection et de l'estime dont vous l'avez entouré dans ces 
cruels moments. Soyez patients et confiants dans la Justice de ceux qui 
vont avoir la noble mission de réhabiliter votre chef, dont l'honneur 
militaire a été cruellement souillé. 

En attendant, faites votre devoir de soldats et ne m'oubliez pas 
pendant le combat, cela vous portera bonheur. 

Signé : Chenet. 



ANNEXE N« 6. 

Article du jotamal du Midi du 22 décembre 1870. 

Le colonel Chenet 

Nous avons dit hier que le colonel Chenet, condamné à mort par la 
Cour martiale garibaldienne, avait toute la confiance et toute l'affec- 
tion des soldats de la guérilla d'Orient qu'il commandait. Nous en 
trouvons de nouvelles preuves dans les lettres suivantes, écrites par 
deux de nos compatriotes qui font partie de ce corps. 

AutuB, 15 décembre. 

J'ai une triste nouvelle à \ous apprendre au sujet de votre colonel. 
Après l'affaire de Pasques, nous étions à Autun quand il nous donna 
l'ordre de partir pour Roanne afin de nous équiper, car nous étions 
presque tous sans chaussures et coiffures. 

Au bout de quelques heures, la gendarmerie vint arrêter notre 
colonel pour le conduire à Lyon; là on le constitua prisonnier sous 
l'accusation de désertion. Comme il était (rès-souffrant, on le mit à 
l'hôpital. Trois jours après, on le ramena à Autun, pour le faire 
passer en Conseil de guerre. 

11 fut condamné à mort! A cette nouvelle, toute la guérilla s'em- 
pressa d'aller au quartier général pour implorer la grâce du colonel ; 
on nous répondit qu'il était gracié déjà. Sur cette réponse, nous ren- 
trâmes à la caserne. On vint ensuite nous dire de nous mettre sous les 
armes à une heure, pour recevoir notre colonel. Nous nous dirigeâmes 
sur la principale place d'Autun oû| en arrivant, nous fûmes aussitôt 
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cernés par la troupe garibaldienne. Nous vîmes arriver bientôt notre 
malheureux colonel^ conduit par un détachement. 

Toute la population d'Àutun était réunie sur cette place, et on lisai^ 
la consternation sur toutes les figures. 

Un justicier commença par dire au colonel Chenet qu'il n'était plus 
digne de porter les insignes de ce grade, et immédiatement on lui 
arracha ses pauvres galons; lui, du temps, enlevait ceux de son képi. 
Il ramassa ceux de ses parements qu'on avait jetés à terre, et les mit 
tous dans sa poche. Notre émotion était grande, et le peuple autour 
de nous versait des larmes d'indignation, parce qu'il connaissait lui 
aussi la bravoure de notre colonel. 

On brisa ensuite son épée, et les morceaux en furent aussi jetés k 
ses pieds. 

Le colonel Chenet a subi sa dégradation, entendu la lecture de sa 
«entence et défilé devant toutes les troupes dans une attitude calme 
et qui nous a encore plus émus. En passant devant nous, il nous a 
salués d'un geste noble. C'en était trop, nous ne pouvions plus y 
tenir. 

Suivent quelques réQexions énergiques que nous ne croyons pas 
devoir reproduire; elles expriment l'indignation et le découragement 
de tous les hommes de la guérilla d'Orient. 

D'une autre lettre, écrite également le 15 décembre, nous extrayons 
seulement le passage suivant : 

« Notre pauvre colonel Chenet, notre pauvre père de campagne, 
nous l'avons perdu ; les garibaldiens ont privé la France de ses ser- 
vices, lui si brave, lui si loyal soldat. 

» 11 a été condamné par la Cour martiale à la peine de mort. 

» Quand nous avons appris cette incroyable nouvelle, nous sommes 
partis tous ensemble vers Garibaldi; nous n'avions ni sabre, ni fusil; 
nous étions tous sans armes. Il fallait voir néanmoins comme les 
soldats à la chemise rouge nous surveillaient et nous serraient de 
près. Ces hommes-là, et moins encore leur chef, ne nous pardonne- 
ront pas de les avoir sauvés à la retraite de Pasques. Voilà la grande 
faute du colonel Chenet. 

» Pauvre colonel, ce n'est pas sur toi que retombera l'infamie delà 
condamnation. » 
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ANNEXE N» ?• 

ÈfOOê éTmjimmadB Eyon dut» déamèPi iSTO. 

Lyon, le 28 décembre 1870. 

On «ait que le colonel Chenet qui commandait une troupe de francs- 
tireon fnt arrêté à Roanne, et qu'il fut ensuite condamné à mort par 
un Conseil de guerre gaiibaldien. Sa peine fat commuée et il fiit en- 
voyé à Toulon. On écrit à ce sujet de cette TÎIIe : 

« Le commandant de la guérilla d'Orient, M. Chenet, fat envoyé à 
Toulon, où Garibaldi l'envoyait au bagne ; mais l'autorité maritime t 
Tefosé de le recevoir au bagne, elle veut les preuves d'un Jagemeat 
régulier, et immsoirement elle Ta fait déposer dans une prison ordi- 
naire. 

De son o6té M. Gambetf a se hftta de télégraphier Ider à Touloo, 
pour qu'on traitât H. Chenet comme un simple prévenu et non comme 
un condamné, en attendant qu'il pût examiner la cause et faire révi- 
«er la sentence du Conseil de guerre garibaldien. 

C'est en partie pour ce conflit que le ministre de la guerre est venu 
à Lyon. On prétend que certains hommes de l'entourage de Garibaldi 
auraient voalu se venger des mesures disdplin&ifes du Iieutenaat-<»- 
lonel Chenet à leur égard. Il y aurait eu d'abord des rivalités de champ 
de bataille, des reproches de M. Chenet à un chef incapable qui aurait 
compromis la colonne par de fausses manœuvres. 

Un homme qu'on dit être un repris de Justice, aujourd'hui démas- 
•qué, aurait envenimé ce débat par une dénonciation calomnieuse, 
par une accusation de prétendue désertion, et la sentence de mort au- 
rait été prononcée sous l'impression de cette calomnie, mais la lu- 
mière se serait faite depuis lom et ce serait, dit-on, l'accusateur qui 
aurait lui-môme à se défendre, car on aurait fait arriver son dossier 
Judiciaire. Tels sont, du moins, les bruUs accrédités à Toulon et à Ma^ 
seille, villes qui ont fourni à M. Chenet un grand nombre de marins 
volontaires. 



ANNEXE N» 8. 

Lettre de H. Bourek à M. Laubier. (Extrait) 

Bordeaux^ 28 déceaibre 1870. 

Une souffrance assez vive m'empêche de vous aller voir et presque 
de vous écrire. Je vais pourtant essayer de vous dire l'essentiel et 
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commencer par vous affirmer qu'en mon âme et conscience, le juge- 
ment qui a condamné le digne M. Chenet est une incroyable ineptie 
ou un crime ; la seconde explication pourrait se combiner avec la pre- 
mière. 

Le colonel Ghenât «rrêté) comme ayant refusé d'obéir, n'avait pas 
reçu d'ordre : entre un ca^taiiie, qui est un drôle, et le coionel, les 
ji^es ont voulu ne croire que le preimer, ils Ont prononcé* la peine de 
mort; puis considérant qu« la peine des travaux forcés est pire que la 
mort, ils ont prononcé les travaux forcés. 

Que penser d'an tel considérant 1 

Le colonel, arrêté le 4, est resté au secret strict Josqu'an 13 ; 1« i3 d 
trois heures^ on la citait À i30imparattre à hait kmtes 4k soir, en i^tmi- 
tant à rassembler ses témoins. On ne lui désignait ni ses accusateurs ni 
les chefs d'accusation, et on le maintenait au secret. 

A huit heures et demie il comparaissait devant un tribunal présidé 
par un général garibaldien, polonais ou hongrois, deux lieutenants-co- 
lonels italiens et quatre français, dont M. Delpech qui, général de bri- 
gade jusqu'à ce jour, et signant en cette qualité ses ojrdret, ne figurait 
plus dans la Cour que comme lieutenant-colonel. 

Ce Polonais, ces Italiens et ces quatre Français prononcèrent la mort, 
mais reculèrent devant le sang. 

On n'en finirait pas avec ces tcXes dans lesquels llndignité et la sot- 
tise marchent ensemble. 

La totalité, sans exception, des hommes de la guérilla, a demandé la 
grâce du colonel, le respect ne permettait pas à ces hommes de se 
servir d'une autre forme. Les officiers, sans exception, ont écrit une 
protestation contre le £a,it même de Tarrestation, le jour où elle 
s'exécutait* 

£n résumé, ce jugeaient est une infamie, et ce qu^on peut faire de 
plus indulgent est de le déclarer non avenu, si vous croyez qu'on ne 
puisse pas faire davantage. 

Ce n'est pas la grâce que nous poursuivons, c'est la mise à néant 
de cette procédure Bua nom, et ensuite la réhabilitation de la 
victime. • 

Vous, légiste, TOUS bondirez sur votre siège et vous penserez sans 

doute qu'il y a lïeu d'appeler la guérilla d'Orient, de la rendre aux 

mains de son colonel réhabilité et de la mettre sous les ordres de 

Chanzy ou d'un autre ^néral français* 

Recevez, etc. 

Signé : BouaÈB. 

P.-S. — Le colonel arrive ce soir, accompagné seulement d'un ca- 
pitaine; c'est le commencement de la justice et je vous en remercie. 
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ANNEXE N* ». 

EniretUet de la Turquie sur le coUmel Gheubt. 

Journal fo Turquie, le 2 ianvier 1871. 

La malheureuse affaire du colonel Chenet a produit une doulou- 
reuse sensation à Gon'stantinople où le colonel a laissé les plus vives 
sympathies. Une pétition en sa fàyeur, couverte de signatures a été 
transmise par ce courrier au Gouvernement de la défense nationale. 

Dans cet appel généreux, la colonie française de Fera s'appliqne 
à faire ressortir la parfaite honorabilité de M. Chenet, que ne sauraient 
atteindre les manœuvres calomnieuses dirigées contre lui. 



ANNEXE N» 10, 

ProtestaHcn de la colonie française de Constantinople en faveur 

du lieutenant-colonel Chenbt. 

CoDstantinople, le 3 janvier 1871^ 

Les soussignés, membres de la colonie française à Constantinople, 
douloureusement surpris de la condamnation du citoyen Chenet, com- 
mandant la guérilla d'Orient, et dont Thonorabilité connue a dû être 
victime d'une calomnie odieuse, déclarent et certifient que son accu- 
sateur, le sieur Jacquot, se disant de Saulcy et se qualifiant fausse- 
ment d'ancien élève des écoles militaires, d'ex-officier d'artillerie et 
d'ingénieur, s'est acquis, pendant son séjour en cette ville, la réputa- 
tion d'un imposteur, de qui tout témoignage ne saurait être trop sévè- 
rement contrôlé. 

(Suivent les signatures.) 

Vu à la chancellerie de l'ambassade de France près la Porte otto- 
mane pour légalisation des signatures opposées ci-dessus. 

Constantinople, le 4 janvier 1871 . 

Le chancelier substitué, 

Signé : Aug. Battu. 

Vu pour légalisation de la signature de M. Aug. Battu, chancelier 
substitué de l'ambassade de France près la Porte ottomane, apposée 
ci-dessus. 

Constantinople, le 4 Janvier 1871. 

Le consul de France chargé de la direction de 1& 
chancellerie de l'ambassade. 

Signé : Schefeb. 
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ANNEXE N<» H. 



Protestation des autorités turques de Constantinople en faveur 

du lieutetenant-colonel Chenet. 

Nota. — Cette pièce est restée entre les mains de M. Gambetta. 



ANNEXE N» 12, 

Protestation et témoignage d'estime de la Colonie italienne de Constantinople 
adressée à Qaribaldi en faveur du lieutenant-colonel Chenet, 

Nota. — La copie de cette pièce n'a pu être retirée de chez Gari- 
baldi. 



ANNEXE N» 13. 

Témoignage de sympathie du Cercle des capitaines au long cours 
de Marseille adressé au lieutenant-colonel Cheiœt. 

Marseille^ le 17 janyier 1871. 

Monsieur le colonel Chenet, 

Le Cercle des capitaines au long cours de Marseille, n'a pas cessé de 
porter le plus yif intérêt à la guérilla d'Orient, formée par tous à 
Ifarseille et dans laquelle se trouvent de nos collègues qui s'y sont 
engagés comme simples soldats. 

C'est donc, colonel, avec un profond sentiment de douleur que ses 
membres ont appris la condamnation qui vous a si cruellement frappé, 
laquelle, nous osons l'espérer, n'est que le résultat d'une fatale er- 
reur qui ne peut être que bientôt reconnue; c'est le vœu que les 
membres du Cercle ont voulu manifester dans une assemblée générale, 
et vous témoigner en même temps toutes leurs sympathies; beaucoup 
d'entre eux vous connaissant depuis longtemps , ils ont pu apprécier, 
la loyauté de votre caractère. Vos antécédents ont Justifié votre bra- 
voure qui ne s'est pas démentie dans les circonstances malheureuses 
que nous traversons en venant de l'étranger spontanément, généreu- 
sement et patriotiquement payer de votre personne la dette que tout 
bon citoyen doit à la patrie pour la sauver du péril. 
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Puissent, colonel, en attendant de plus salutaîr s consolations, les 
nôtres adoucir les moments d'angoisses que tous avez traversés et que 
tout homme d'honneur a partagés. Recevez aussi l'expression unanime 
de notre plus vive sympathie et de notre désir de vous voir bientôt à 
la tôte de votre légion , consacrer votre Jaste réhabilitation, par une 
éclatante action qui vons fera oublier un paisé qu'un malheureux 
hasard de la guerre vous a fait traverser. 

Nous sommes heureux de remettre au docteur Bourayne cette preuve 
de notre attachement pour vous, par suite des bons rapports qui nous 
ont liés et qui nous lient encore par nos dignes camarades qui vous 
ont suivi. Veuillez, colonel, en la recevant, agréer nos sincères et cor- 
diales salutations. 

Les membres du Ck)n8eil d'administration. 

(Suivent les signatures*) 

Nota. 400 capitaines an long cours ont apposé leur signature au bas 
de cette délibération* 



ANNEXE N« ik 

Lettre de HLle fnarquis d*ïvry au lieutenatU-oolonel CiisiiET« 

Corabœuf (Ivry), le 12 février 1871. 

Monsieur le Colonel, 

Je ne puis vous dire assez, la Joie que votre lettre nons a donnée à 
tons. Personne ici n'a jamais douté un instant du résultat final, mais 
on le craignait plus tardif^ Les Journaux m'avaient bien appris votre 
arrivée à Bordeaux, seulement je n'espérais pas que cet indigne juge- 
ment pût ôtre cassé avant la chute ou le départ de toute cette clique 
étrangère ou française, hélas I qui depuis trois mois aggrave nos mal- 
heurs en y ajoutant le trouble, le gaspillage et la honte. les deux 
tristes journées que celles passées à Autun, en décembre dernier, entre 
cette prison, où je n'ai pu aller tous embrasser et la pauvre colmeik 
si malheureuse et si désespérée ! Ajoutez à ce chagrin poignant le 
spectacle de tous ces étrangers qui remplissaient les rues de leurs 
costumes absurdes et de leur insolence, qui plus maîtres chez nous 
que nous-mêmes, grugeaient la France, ne la défendaient pas, et, par- 
dessus le marché tentaient de la déshonorer dans votre brave et loyale 
personne, c'est vous, Messieurs, ai-Je dit aux habitants d'Autun, qu'oii 
assassine dans la personne du colonel. 

Non, monsieur, Jamais de ma, vie Je n'ai éprouvé rien d'aussi péni- 
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ble. Rien, pas même le crael spectacle d'un régiment prussien entrant 
à Dijon l'autre jour, musîqae en tête. Ce» gens-là du moins n*ont pas 
la prétention effrontée de nous sauver. Hais oublions ces moments af- 
freux et laissez-moi tous &e comMen je tous aime de n'avoir pas 
fait comme le pauvre Bourbaki. C'était notre unique, notre seule ap- 
préhension à M™" d'Ivry et à moi; une chose me rassurait pourtant, 
c'était cette pensée visiMe pour tous et si grande dans sa simplicité, 
qui vous a fait recueillir vos galons, les regarder d'un œil tranquille 
et les mettre soigneusement dans votre poche. Ce détail parfaitement 
sublime m'a toujours fait penser que vous aviez aussi bonne tête que 
grand cœur, mais que vousavexdû souffrir ! Permettez-moi, mon cher 
colonel, de vous donner apjonrd'hui cette bonne et chaude embrassade 
que j'eusse été fier de vous donner ce jonr-là. Ma femme tous dit mille 
choses et vous prie de la rappeler au souvenir de M"^ Chenet Soyez 
assez aimable pour me tenir bien au courant de ce qui Ta suivre. 
Vous avez parfaitement raison de demander le conseil de guerre. 

Tout à vous de cœur. 

Signé z W d'Itbt. 

P.^, M*»* dlvry me chaige de tous dire qu'à première vue, elle a 
été saisie d'un pressentiment invincible contre votre capitaine adju- 
dant-major* 



ANNEXE No 15. 

Article du Courrier de la Gironde. 

Cmtrrier de la Gironde &a f 7 février 1871. 

Nos lecteurs connaissent l'affaire du colonel Chenet, commandant la 
Guérilla d'Orîent, condanmé à mort parla cour martiale, composée de 
sept juges dont quatre Italiens et Hongrois, et dont la peine fut com- 
muée par le général Garibaldi, en celles de la dégradation et des tra- 
vaux forcés à perpétuité. 

Instruit de ces faits, M. le garde des sceaux a déféré la sentence de 
la cour martiale à la censure de la cour de cassation. 

La section de la cour de cassation qui siège à Pau a statué sur le 
pourvoi formé dans l'intérêt de la loi et daus celui du condamné. 

Considérant, en somme, que les cours martialies n'étaient instituées 
que pour réprimer les flagrants délits, ce qui n'était pas de la cause» 
et que la composition de la Cour martiale dont il s'agissait était vi- 
cieuse, en ce que des juges non Français avaient prononcé sur le sort 
de Taccusé, elle a cassé et annulé ladite eentence, et renvoyé le colo- 
nel Chenet devant mb juges compétents. 
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ANNEXE N* 16. 

Lettre du lieutenant<olonel Chbnet au ministre de la guerrem 

Aatnn, 30 DOYembre 1871. 

Monsieur le Ministre de la guerre, 

Je viens solliciter auprès de vous une grande faveur, persuadé d'a- 
vance que vous voudrez bien répondre favorablement à ma demande. 

J'ai organisé à Marseille un bataillon, sous le titre de guérilla fran- 
çaise d'Orient, avec les conditions suivantes : 

Mes booames sont liés au service militaire pendant toute la durée 
de la guerre. Ils se soumettent aux règlements militaires et se placent 
sous mon commandement immédiat. 

Ma troupe organisée, équipée et habillée, a été placée, sans que 
J'eusse été consulté, dans la 2* brigade de l'armée des Vosges (com- 
mandant Delpech) commandée par Garibaldi. 

Gomme ancien officier français. J'ai le droit de demander à être 
placé dans un corps d'armée français, et, comme ancien officier supé- 
rieur, à avoir pour chef de brigade un militaire. En outre, ma gué- 
rilla ayant une discipline sévère et tout à fait militaire pourrait se 
perdre au contact de corps francs peu disciplinés avec lesquels ma 
troupe se trouve Journellement en contact. 

Je viens donc vous prier, monsieur le ministre, de vouloir bien doo- 
ner des ordres, afin que la guérilla française d'Orient que j'ai l'hoa- 
neur de commander et qui a déjà fait ses preuves le 27, à l'attaque 
de Pasques par l'ennemi, fasse partie de l'armée de la Loire, où je 
serais chargé d'un service tout spécial et que J'ai fait au Mexique pen- 
dant trois ans, c'est-à-dire de guérilla indépendante et opérant en 
enfants perdus sous les ordres du commandant de l'armée de la Loire, 
persuadé qu'à la tête de ma troupe Je rendrai de grands services à la 

patrie. 

Signé : CHENET. 



ANNEXE No 17, 

Article du jimmàl du Midi sur l'attaque d'Autun du {•' décembre. 

Journal du Midi, 22 décembre 18 70. 
Monsieur le Directeur, 
Le Petit Journal ne dit-il pas que si Garibaldi a laissé approcher 
les Prussiens d'Autun le i" décembre, c'était pour mieux les 
prendre? 
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Elle est bien bonne celle-là, et c'est vraiment drôle de voir com- 
ment certains journaux font de Thistoire. 

Vous seul ayez dit la vérité. La ville a été surprise en plein 
jour, et tous à Autun s'accordent à dire que si Tennemi n'avait an- 
noncé sa présence en tirant le canon, il serait entré en ville l'arme 
au bras. 

Joli piège, ma foi, qu'avait tendu là le général, et qu'il faut être 
malin pour en concevoir ua semblable ! 

Laisser les Prussiens mettre leurs pièces dans de bonnes positions, 
et conserver sans rien dire aux artilleurs, toutes les nôtres en tas dans 
une petite cour où elles ont été criblées de projectiles, quelle 
rouerie ! 

Laisser l'infanterie prussienne se placer à l'abri dans un village 
à 1,500 mètres de la ville pendant que la nôtre flânait dans les rues 
sans armes ne se doutant de rien, quelle diabolique dissimulation ! 

Ne pas poursuivre les Prussiens le soir, leur laisser passer la nuit à 
leur aise, et souffrir un bombardement sans rien dire, que c'est donc 
habile et fin, et conune l'ennemi a été attrapé I 

Ah ! vous avez bien raison de le dire, si un pareil plan avait été 
conçu par un général français, on n'aurait pas eu assez de malédic- 
tions pour lui, et le conseil de guerre eût fait son affaire, ce qui n'eût 
été que justice d'ailleurs. 

Le général Garibaldi est d'une bravoure à toute épreuve, mais in- 
suffisante, et nous le croyops plus propre à commander une com- 
pagnie de fr&ncs-tireurs qu'à manier une armée, surt(»ut devant un 
eûnemi aussi prudent qu'habitué à tirer parti de tout, même de l'in- 
capacité de ses adversaires. 

L'artillerie, composée de canons de campagne et de montagne, ea- 
TÎron 16 pièces, a seule sauvé Autun; elle a attiré sur elle le feu 
prussien et l'a supporté héroïquement jusqu'à la fin. 

Il y a eu plus de 50 hommes tués ou blessés sur environ 120. 

Nous regrettons de n'avoir pas les noms de ces braves soldats pour 
vous les signaler, car l'oubli qu'on parait en faire est déplorable. Ah! 
s'ils avaient la chemise rouge I 

Vers le soir, des compagnies de francs-tireurs ont empêché l' en- 
nemi de se déployer, et lui ont tué beaucoup de monde par une fu- 
sillade aussi vive que bien dirigée. 
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ANNEXE N» 18. 

rcmande adressée par la députation, des guériUas d*Orient et MarseUlaise 

au Ministre de la guerre, 

DBHàNDB ABRBSSÉB au MUnSTEB DE LA GUEUffi ■• GABBETTÂ. 

Le 4 décembre 187D part 

MM. Keller, capitaine de la gaérilla d'Orient, 
Mick, capitaine de la guérilla marseillaise, 
E. Bousquet Deschamps, lieutenant de la guérilla d'Orient. 
De Plœuc, souft-lieutenant de la guérilla marseillaise, 

placés sous le cooimandement du lieutenant-colonel 
Chenet et sous celui du commandant Chapeau. 

DnECTION GÉHÊBALS DE L'AbHÉE DES VOSGES 

Général en chef, Garibaldi. 

2<' brigade, Delpech, commandant, ex-préfet, général de brigade ac- 
tuellement^ 

Depuis plus d'un mois, les deux corps, celui de la guérilla d'Orient 
et celui de la guérilla marseillaise se trourent sous les ordres des 
deux généraux mentionnés ci-dessus. Depuis cette époque, nous n'a- 
rons eu que quelques escarmouches insignifiantes et fort mal diri- 
gées par nos chefô supérieurs, qui ont démontré à nos chefs directs 
combien nous étions mal guidés et par conséquent incapables de 
rendre les services que k nation dmt attendre de nos deux corps. 

Enfin, dans l'affaire de Pasques, où 900 hommes composant les deux 
corps ont soutenu un combat contre plusieurs milliers d'ennemis 
pendant quatre à cinq heures, nos deux corps on! démontré ce que 
nous étions â même de Ikire sous le bon commandement d'un général 
militaire et français. 

Le commandant Chapeau a été tué dans le combat, et la plupart de 
les officiers et de ses hommesr veulent aujourd'hui se rallier et se 
fondre dans le corps de la guérilla d'Orient, commandé par le lieo- 
tenant-colonel Chenet. 

En conséquence de ces faits, nous officiers des deux corps étant 
délégués par nos troupes pour venir intercéder auprès de M. le mi- 
nistre de la guerre, nous avons l'honneur de lui demander de prendre 
en considération les faits suivants : 

Nous prions monsieur le ministre de la guerre, nous officiers délé- 
gués des deux corps, de vouloir bien, par une autorisation spéciale, 
accorder : 
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1^ Qoe la gnôrilla zntuseillaîâe^ qui se trouTB en ce moment à 
Roanne, sous les ordres da lieufenânt-colonel Cheneti commandant 
la guérilla d'Orient, soit fondue dans ce dernier coi^ks et placée sous 
les ordres directs du lientenani-eolonèL Ghcniet; 

2« Que les deux dorps, la gnérâUa d'Orient et la guérilla marseil- 
laise, qui peuvent former un effectif de 900 à. i^OOO hommes^ soient 
placés sous les ordres da lieutenant-colonel Chenet, en formant mi 
régiment composé de deux bataillons ; 

3^ Qu'un eons^ d'admiirî^ration soit nommé par suite de cette 
nouyelle réorgamsadon (l'ancien devant être annulé) ;. 

4^ Que tout officier doit être nommé et choisi par le conseâl et 
aq^ronvé par le colonel commandant le oorps, et coofijsnô par !& 
ministre de la gnerre ; 

$* Que toEtt le corps de la guénlla d'Orient soit plac6 sous les 
ordres d'un général en chef militaire (français), duquel il dépendra 
coonplétement, mais que nos actes d'opérations seront c^nx que notre 
lettre comporte, c'est-^-dire tirailleurs ou éclaix^irs d'un corps d'ar- 
mée, toujours au su du général en chef; 

$« Qu'un terme de huit jours au moins soit accordé au lieutenani- 
eokonel Chenet pour mettre en ordre et organiser sa troupe ; 

7^ Que des ordres en conséquence sciait donnés an général sous 
les ordres duquel nous allons être placés « pour prendre les mesures 
afin qu'il nous soit donné tout ce dont nous aurions besoin pour la 
réorganisation de nos troupes. 

Dans l'espoir, monsieur le Ministre de la guerre, que yous Youdrea 
bien prendre en sérieuse conadératiion les demandes que nous yooS' 
adressons. 

Nous aYons l'honneor d'être^ etc.. 

Si§Mâ z IQsLLEa, 

MlCE, 

B(XJS<K^BT-DkSCHA]IPS^ 
DfiPlGBDG. 



ANNEXE N« i9^ 

Lettre de h» d^ta^ûn êes guérilhs d'Orieni et UaxmUnise relatimme,d 
à la demande précitée, adxes&ée ait Ministre. d& la guerre. 

Tours, le 5 déeembre 1870. 

Monsieur le Ministre de la guerre. 

Dans toutes les cîrconsfances les plus dîfScîles, nous aYons constam- 
fflenf remarffné la négligence dnou la mauYaise et l'inqualifiable 
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direction de Varmée des Vosges ; les cas se présentent à tous bouts de 
champ, et les faits se snivent trop fréquemment pour les énumérer 
tous, n nous suffira d'en citer quelques-uns avec preuves à l'appui 
pour donner une simple idée des récriminations fondées que presque 
tous les chefs de corps sous les ordres du général Garibaldi adressenf 
au Ministre de la guerre. 

• Nous ne reviendrons point sur des faits capitaux tels que manque 
complet de vivres, pain, viande, etc., etc., indispensables pour les 
premiers besoins du soldat, et qui, cependant, sont des cas journaliers 
avérés à la connaissance du ministère. Ces vivres, chaque corps se 
les procurait comme il le pouvait et par ses seuls moyens, d'où nais- 
saient des infractions très-préjudiciables à la discipline de l'armée, et 
occasionnaient inévitablement le relâchement des chefs vis-à-vis du 
soldat privé de nourriture et devant la chercher lui-même ; rindisd. 
pliae et, dirais-je encore, le manque de respect dû dans un corps par 
le soldat à son supérieur, commençait à s'y glisser et prendre des 
proportions regrettables; la négligence, et par suite l'encouragemeat 
tacite que les officiers garibaldiens accordaient à leurs trempes dans 
tous ces désordres devenaient pour tous les autres corps français qui 
étaient en contact avec eux un exemple des plus funestes qui com- 
mençait à prendre de fortes racines, et sans la prévoyance des chefs 
qui ont de suite retiré leurs corps de ce milieu gangrené, la France 
aurait eu à regretter des désordres terribles. 

Des ordres du quartier général n'en venaient que pour être aussi- 
tôt contremandés et faire subir aux troupes des marches et conti*e- 
marches forcées sans aucune raison d'être ; au moment des combats 
aucun e règle, aucun ensemble, aucune mesure n'étaient ni com- 
mandés ni pris, tout était abandonné au commencement de l'action 
au chef de corps, et au milieu des opérations, les mesures prises 
étaient contremandées par les chefs supérieurs. Il est un fait plus 
avéré que pas un ordre, pas un rapport du jour, pas la moindre 
petite note écrite, soit par le général de division conmiandant le corps 
d'armée, soit par le général de brigade, n'a été remise à aucun chef 
de corps depuis le début de notre entrée en campagne. 

Ces- faits, cités en général, ont tous les preuves à l'appui, et nous 
sommes tous prêts à venir les déposer au premier appel que l'on nous 
adresserait. Les affaires de Rémilly-en-Montagne, Caumarain, Somber- 
non, Pasques, Ancey, Arnay-le-Duc, Autun, etc., etc., sont tout autant 
de faits à l'appui de ce que nous avançons. 

A côté de cela^ nos hommes sont sans souliers, sans capotes, ayant 
presque tous leurs bagages et leur campement perdus ou pris par ces 
marches et contre-marches et ces surprises précipitées de l'ennemi, 
souvent sans vivres, sans pain, et aujourd'hui sans munition aucune. 

C'est en considération de l'ensemble de tous ces faits que nous ve- 
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as prier monsieur le Ministre de la guerre de faire droit à la de- 
mde que nous avons eu rhoimeur de lui remettre hier dimanche, 
lécenû)re. 

Et dans cet espoir, nous avons l'honneur d'être, 

Monsieur le Ministre, 

Vos dévoués serviteurs. 
Sign0 : Keller, capitaine, 
MiGK, capitaine, 

Bousquet-Desghamps, lieutenant. 
De Pleug, sous-lieutenant. 



ANNEXE N» 20. 



Le gènéTal Bosak-Hâuké informe le lieutenanUcolonel Chenet qyHlext 

traduit devant une cour martiale 

(Cette lettre figure dans le texte, page 117.) 

GOVR MARTIALE D'AUTUN 

Piéce$ du dossier. 

Quartier général à Autua, 13 décembre 1870. 

Au lieutenant-colonel Chenet, de la guérilla française d'Orient. 

Je vous informe, lieutenant-colonel, que le conseil de guerre, corn- 
Dsé pour statuer sur les divers chefs d'accusation portés contre vous 
i réunira ce soir, à 8 heures, au siège actuel de la Cour martiale, si» 
Autun, salle des tribunaux de commerce. 
Salut et firatemité. 

Le général commandant la 1'* brigade^ 
Signé : Bosak-Hauké. 

Le capitaine d'état-major, 
Signé : Vithazt. 
P. S.— Veuillez prévenir les témoins à décharge que vous pourries 
voir à Autun. 

Signé : Bosak-Haueé. 



23 
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ANNEXE N» 21. 

Lettre du général Bosak-Haueé au lieutenant CoLOir , 

juge à la Ccur martiale. 

Au quartier général à Autun, 13 décembre 1870. 

ku lieutenant GoLOif , juge à la Cour martiale. 

En vous communiquant la copie ci-Jointe qui donne les chefs d'ac 
cusation contre le lieutenant-colonel Chenet, de la guérilla d'Orient, 

J'ai Thonneur de vous informer que, par ordre supérieur, le Conseil 

de guerre, dont vous faites partie, se réunira aujourd'hui même, 

13 décembre, à 8 heures du soir, au quartier général de la 1** brigade 

rue Changarnier. 

Le général commandant la l** brigade, 

Signé : Bosak-Hauké. 

Le capitaine d'état-major, Signature illisible. 

P. S. Vous aurea^ l'obligeance d'indiquer au porteur de la présente 
l'heure à laquelle vous pourrez passer chez moi dans la journée. 

Signé : Bosae-Hauké. 

ANNEXE N» 22. 

Lettre du chef d'état^major Bordone au général Bosak-Haheé. 

Autun, le 7 décembre 1870. 
Au général Bosak-Hauké. 

J'ai l'honneur de vous informer que vous êtes nommé président d'un 
conseil de guerre formé par les juges ci-dessous désignés, à l'effet de 
Juger le lieutenaut-colonel Chenet, de la guérilla d'Orient, prévenu 
d'avoir abandonné, le 1*' décembre, le poste qui lui avait été confié et 
d'avoir entraîné avec lui, malgré des avis venus de plusieurs sources, 
jusqu'à Roanne et St-Etienne, des troupes de la guérilla d'Orient et de 
celle de Marseille. 

Les juges composant la Cour et que vous voudrez bien informer de 
vos dispositions sont : 

Le colonel-brigadier Menotti Garibaldi^ conmiandant la 3* brigade. 

Le colonel-brigadier Lobbia, sous-chef d'état-major. 

Le lieutenant-colonel-brigadier Delpech, commandant la 2* brigade. 

Le lieutenant-colonel-brigadier Brun eau, des Alpes-Maritimes. 

Le chef d'escadrons Ollivier, commandant d'artillerie. 

Le chef de bataillon Villianime, du 42^ régiment. 

Le juge de la Ck)ur martiale, Colon, remplira les fonctions de greffier. 

Le colonel chef d'état-major général 

Signé : Bordons. 
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ANNEXE NO 23. 

Lettre du Maire de Montcenis au chef d'état-major Bobdohb. 

Moatcenia, le 5 décembre 1870, 
Au citoyen BoRDONB, colonel chef {tétat''maJor du général 6ÀIU]IAU)I. 

Colonel, * 

Le jeudi, 1" courant, le citoyen niaire du Greusot m^. fît savoir ^ 
cinq heures du loir que le» Prussiens avaient attaqué Âutun ; au mo- 
ment de ceMe nouvelle, je reçus ordre de fournir logement à 350 
hommes guérilla d'Orient, pensant que cette troupe venait s'éche- 
lonner pour organiser la défense, soutenir la retraite en cas d'insuccès. 
Vu l'heure avancée, je fis délivrer ces billets de logement avecprdre 
à la population, de nourrir les défenseurs de la patrie ; cette distribu- 
tion faite, nous reçûmes Tordre de fournir logement à 350 hommes 
guérilla Marseillaise* J'obtempérai de 9uite À cetta nouvelle charge 
aux frais de notre patriotique population. 

A sept heures du soir le citoyen maire du Creusot m'avise que les 
Prussiens étaient repousses d'Autun. Jo fîs part au colonel Cbenet 4e 
cette dépêche, je le priai d'organiser la défende à Montcenii dQ concert 
avec le maire du Greuiot, il manifesta le désir de voir ce dernier; et 
effet, à dix heures du soir nous tenions conseil en présence du pré^i-* 
dent du comité de défense du Creusot, et Qous ne pûmes décider le 
colonel Chenet à rester arec nous ; il prétexta que ses soldats étaient 
sans cartouches, ce qui était faux, et qu'ils étaient mal équipés, qu'il 
fallait qu'il retournât à Lyon. 

La frayeur était telle qu'il fit sonner le rappel à trois heures du 
matin, que je dus fournir une réquisition de dix-sept voitures pour 
conduire les fuyards à la gare de Montchanain-les-Mines. 

Après son départ, je constatais le vol d'un fusil de chasse à la mairie, 
fait pendant que je délivrais les billets de logement | le vol de 
mon propre cache-nez rouge, à Tiiûtel du Midi, le vol de trois doubles 
décalitres d'avoine, de deux couvertures, d'un manteau et d'un cara- 
fon en verre ; chez un nommé Defrier, le vol d'un pistolet ; chez la 
plupart des habitants, le vol de couteaux, instruments de lou§ genres, 
et de volailles, alors que j'avais ordonné que tout le monde serait 
nourri, hébergé par la population qui a mis un empressement ex- 
traordinaire à^ se rendre aux vœux de noon admiuîstratîon, Le vendredi, 
2, j'eus la visite du général Delpech, et parmi les voitures réquisi- 
tionnées, au nombre de dix, une est restée aux maios de la colonne 
avec mon cheval. Je la réclame; des mauvais traitements ont été in- 
fligés au conducteur, ain4 qu'à ceux de HoutiUoa et de Pelletier. 
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Ainti donc, oolondi aux procédés hiunains de la municipalité et de 
la population, lei guérillas ont répondu par des procédés de yanda- 
les et dlndisciplinés, qui ont indigné les honnêtes gens ; il fout de 
toute nécesâté que la Cour martiale soit sévère pour ces ikches et ces 
fuyards qui compromettent la victoire de nos armes. 

J'^outerai seulement, colonel , que le colonel Chenet désirait obte- 
nir une réqnisitioQ de 6,000 francs, que ni moi ni le percepteur 
nous n'avons pu fournir. 

Daignes agréer, colonel, l'assurance avec laquelle Je suis votre 
très-humble et tr^-obéissant serviteur. 

Le maire provisoire. 

Signé : Bontbhps* 



ANNEXE N* U. 

AttegkUûmdu scm^fH éFAutun. 

Àatnn, 13 décembre 1871. 

Le sous-préfet d'Autun soussigné atteste qu'il a entendu MM. Dumay, 
maire du Greuaot, et Bontemps, maire de Mont-Genis , déclarer qae 
M. le colonel Chenet^ de la guérilla d'Orient, avait fait une réquisi- 
tion de 6,000 francs, sans motif spécifié à M. Bomptemps, maire de 
Mont-Genis. M. Bontemps a naturellement refusé. 

Le sous-préfet d'Antun, 

Signé : Aug. Makais. 



ANNEXE N* 23. 

AttesUUicn de Gâbibâldi relativement à roecapatùm de ScMO-Martin 

par k lieutenarU-ooknel Chenet. 

Anton, 13 décembre 1870. 

Le chef d'état-mi^or ayant donné l'ordre an lieutenant-colonel 
Chenet d'occuper avec sa troupe la position de Saint-Martin en avant 
d'Antun, J'ai moi-même sanctionné cet ordre en informant un capi- 
taine de ladite troupe de continuer l'occupation, de continuer à faire 
des meurtrières dans les murs et de défendre cette position. J'ai même, 
chemin faisant, rencontré la guérilla Marseillaise qui allait renforcer 
cette même position, et J'ai approuvé l'ordre qui avait été donné d'al- 
ler occuper Saint-Martin concurrenmient avec la guérilla d'Orient 
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commandée par le lieutenant-colonel Chenôt. Les fûts se sont passés 
dans la matinée du !•' décembre, jour de la bataille sous Âutun. 

Signé ; G. Garibaldi. 
Le colonel chef d'état-major général, 
Signé : Bordons. 



ANNEXE N« 26. 

Instructions de Bordons relativement à la Cour martiale. 

Cour martiale d'Autan. 

Vous prêtez serment de traduire et transmettre fidèlement à la Cour 
les dépositions qui vont être faites par les témoins de l'affaire, ainsi 
que la défense de Taccusé. 

Comment vous appelez- vous ? Nom et prénoms ? Votre âge 1 Le lieu 
de voire naissance ? Votre profession antérieure 1 

Etes-vous marié ? Avec qui ? Enfants ? 

Votre domicile antérieur ? 

Les noms, professions et domiciles de vos auteurs ? 

Avez-vous eu des démêlés avec la justice? 

N'avez-vous pas subi jusqu'à ce jour de condamnation ? 

Aux termes du décret de la République française du 2 octobre 1870 
vous ne pouvez avoir de défenseur. 

On va vous donner lecture du rapport dressé entre nous. Ecoutez-le 
attentivement. Ensuite les témoins à charge seront entendus. Si vous 
avez des témoins à décharge ils seront ensuite entendus. 

Vous aurez la pai'ole le dernier pour votre défense. 

Pour copie conforme. 
Le colonel, chef d'état-major général, 
Signé : Bordone. 



ANNEXE N« 27. 

Lettre relative à l'exécution du lieutenant^oUmel Chenet 

Autun, le 14 décembre 1870, 9 h. du matin. 
Monsieur le Commandant de la 1'^ brigade, 

Par ordre du commandant général de l'armée des Vosges, j'ai l'hon- 
neur de vous transmetti-e ci-inclus, copie des ordres relatifs à l'exé- 
cution du condamné à mort Chenet. 
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En conséquence Je Toat prie de Tonloir bien faire commander nn 
bataillon de votre brigade poor assister à cette eiécation. 

Ce bataillon devra se trouver à onze heures et demie précises 
derrière le cimetière sous les remparts de la ville. Les troupes de- 
vront ^tre en tenue de parade et avec leurs armes chargées. 
J'ai l'honneur d'être, général, votre dévoué serviteur. 

Le commandant de place, 
Signé : De Mat. 



ANNEXE N« 28. 

Ordres pour VexéctUion cbi lieutenani^kneï CHKiniT. 

kutm, le 13 déeMBhra 1870. 

Le conseil de guerre, nommé par le général en chef de l'armée des 
Vosges, aux fins de Juger le lieatênantiolonel Chenet, commandant 
la guérilla d'Orient, par son arrêta la date du 13 décembre 1870 coa- 
raot, a condamné ft la peine de mort le nommé Chenet, ponr avoir, 
dans la journée du {•' décembre courant, abandonné le poste dont la 
garde lui avait été confiée par le général en chef, et entraîné à sa suite 
les troupes quil commandait. 

L'exécution dudit arrêt aura lieu le 14 décembre à midi, en con- 
formité à tout ce qui est établi par l'article 154 du règlement mili- 
taire sur le service des places de guerre, et avec les formalités sui- 
vantes : 

i<^ A onze heures et dem!e se trouveront en tenue de parade, der- 
rière le cimetière, sous les remparts, où ils seront placés selon les 
ordres donnés par le commandant de place, les corps suivants : 

Le bataillon de la guérilla d'Orient; 

i bataillon de la 1'* brigade ; 

Les bataillons de la 2® brigade, dits de l'Égalité ; 

i bataillon de la 4« bri^de; 

1 détachement de tous les autres corps isolés d'infanterie, présents 
à Autun. 

Toutes ces troupes se trouveront réunies à onze heures et demie 
précises, au li«a de rMécution» 

2<> Le détachement de la prévôté de l'armée des Vosges, renforcé 
par une compagnie de francs-tireurs, qui sera désignée par le com- 
mandant de la place, se rendront à la maison d'arrêt d'Autun, pour y 
prendre le condamné et le conduire sur l'emplacement de l'exécution. 

30 Le commandant de la place d'Antun derra se rendre auparavant 
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près du condamné, pour lui accorder, d'après sa demande, les seconrs 
de la religion, et est chargé de faire conduire le condamné sur le lieu 
de rexécution en Toiture, aussi bien que de pourvoir à tout ce qui le 
concerne, d'après l'article \ 54 susdit. 

4<' Le commandant de la place désignera les dix hommes qui devront 
faire feu, et le colonel qui donnera le signal du feu. 

5^* Le colonel Pelletier, commandant la garde nationale mobilisée 
d'Autun prendra le commandement de toutes ces troupes réunies sur 
le terrain, lira la sentence, et donnera lieu à tout ce qui est compris 
dans l'article 154 sur les honneurs à rendre. 

6^ Le commandant de la place chargera, par ordre de ce comman- 
dement général, le lieutenant-colonel Bossy, attaché à Tétat-major, 
d'accomplir le préalable pour la dégradation militaire du condamné 

7® Le chef intérimaire de l'ambulance , docteur MargaiUan, dési- 
gnera un officier de santé ou aide-major, pour assister et vérifier la 
mort du condamné, dont il dressera. déclaration à ce commandement 
général. 

8^ Le capitaine Gornibert , juge à la Cour martiale, remplaçant le 
commissaire de la République, se rendra sur les lieux pour veiller k. 
l'exécution des formalités pimentes par la loi ; il sera suivi par un 
greffier de la Cour qui en rédigera procès-verbal, dont il remettra 
copie au commandement général de l'armée des Vosges. 

9^ Le commandant militaire de la place d'Âutun donnera connais- 
sance de cet arrêt à MM. le sous-préfet et le maire d'Âutun, et don- 
nera les ordres à tous les chefs de corps, détachements et che& de 
service, qui doivent assister et exécuter la sentence. 

Signé : G. Garibaldi. 

Les troupes qui assisteront à l'exécution ne devront pas avoir leurs 

armes chargées. 

Pour copie conforme. 

Le colonel chef d'état-major général, 

Signé : BOBDOJŒ. 



ANNEXE No 29. 

Lettre du sous-chef d'état-major au général Bos4K-HAinEÉ« 

Autan^ le 14 décembre 1870. 

Monsieur le général Bosak-Hauké, commandant la l*» brigade, 
à Autun. 

Pour votre connaissance, j'ai l'honneur de vous transmettre la dé- 
cision ci4nclnse du général en chef de l'armée des Vosges, concernant 
le Ueutenant^oolonel Chenet* 
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Veuillez, mon général^ agréer l'honmiage de mon respect et de ma 
plus haute considération. 

Par ordre, 

le colonel d'état-major. 
Signé : Lobbia. 



ANNEXE N* 30. 

■ 

ABBÊT DB LA COUR KARTIALB DB L'ARlfftE DBS VOSGES 

15 décembre 1870. 
Cour martiale de l'Armée des Vosges. 

ku nom de la patrie envahie, 

La Ck>ur Martiale de l'armée des Vosges séant i Autun, Hôtel de 
Ville. 

Aujourd'hui, treize décembre mil huit cent soixante-dix, a déclaré 
le nommé Chenet Édouard-Jacques>Glaude, lieutenant-colonel de la 
Guérilla française d'Orient, coupable devoir abandonné, dans la jour- 
née du 1*' décembre, en présence de l'ennemi, et en entraînant à sa 
suite les troupes qu'il commandait, le poste dont la garde lui avait 
été confiée par le général en chef. 

En conséquence la Cour a condamné ledit Chenet à la peine de 
mort, et à la dégradation militaire, conformément aux articles 5 et 12 
du décret du 2 octobre 1870, 213 et 188 du code de justice militaire. 

Signalement du nommé Chenet, Edouard-Jacques-Claude, fils de 
défunts Claude Chenet, et Marie-Antoinette Laucher, né le 21 mai 
1830 à Strasbourg: taille d'un mètre 75 millimètres, cheveux et sour- 
cils châtain clair, front découvert, yeux bleu gris, nez moyen, bouche 
moyenne, menton rond, visage osale, teint ordinaire. 

La présente sentence a reçu son exécution le 14 décembre 1870, sur 
la place d'armes d'Autun, à deux heures de l'après-midi, en ce qui 
concerne la peine de la dégradation militaire. 

La peine de mort prononcée contre le nommé Chenet Edouard- 
Jacques-Claude, a été commuée en celle des travaux forcés à perpé- 
tuité, par décret du général Garibaldi, dont la teneur suit : 

Nous général Garibaldi, commandant en chef l'armée des Vosges, 

En vertu des pleins pouvoirs qui nous ont été conférés par le Gou- 
vernement de la défense nationale. 

Arrêtons et décrétons ce qui suit : 

Art. 1®'. — La peine de mort prononcée le 13 décembre courant, 
par arrêt de la Cour martiale de l'armée des Vosges, composée en 
conformité des articles 5 du décret de la République française du 
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2 octobre 1870 et iO de la loi du 9 juin 1857, sur la justice militaire, 
contre le nommé Chenet Edouard-Jacques-Olaude, né à Strasbourg le 
21 mai 1830, de défunts Claude Chenet et Marie-Antoinette Lauchcr, 
ci-devant lieutenant-colonel, commandant la guérilla française 
d'Orient, est commuée conformément aux dispositions de Tarlicle 1 85 
de la susdite loi du 9 juin 1857 et 463 du Code pénal, en la peine des 
travaux forcés à perpétuité. 

Art. 2. — Notre colonel, chef d'état-major général, est chargé de la 
notification du présent décret. 

Autan, le 15 décembre 1870. 

Signé: G. Gambaldi. 
Pour extrait conforme : 

Le greffier 
Signé : Maître RoBERT-ÉBnLE. 
Pour copie conforme : 

Le colonel chef d'état-major général 
Signé : Bobdone. 
Vu: 
Le président de la Cour martiale 
Signé : Magnin. 



ANNEXE N» 31. 

RAPPORT DE LA COUR MARTIALE DE L* ARMÉE DES VOSGES. 

Antun, 15 décembre 1870. 

Rapport cmcemant le nommé Jacques-Claude-Edouard Chenet, d-devan 
lieutenant-colonel de la griérilla française d'Orient. 

Le 13 décembre 1870, comparaissait par devant la Cour martiale de 
l'armée des Vosges, séant à Autun, salle du tribunal de commerce, le 
nommé Jacques-Claude-Edouard Chenet, lieutenant-colonel de la gué- 
rilla française d'Orient. 

Cet officier supérieur était inculpé, notamment, d'avoir, le 1®' dé- 
cembre 1870, lâchement abandonné, entraînant à sa suile jusqu'à 
Roanne et à Saint-Etienne, les troupes qu'il commandait et partie de 
la guérilla Marseillaise, le poste dont la garde lui avait été spéciale- 
ment confiée par le général Garibaldi, et d'avoir ainsi gravement com- 
promis le résultat de la journée. 

D'avoir, en outre, cherché à se faire verser par voie de réquisition, 
sans motif plausible, du maire de la ..commune de Montcenis, une 
«omme de 600 francs. 
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La Cour n*9i point «tataé, oa plutôt a écarté ce chef d'accasation. 
Toutefois, il a été retenu aux débats, et cette accusation est appuyée 
par : 1<^ le rapport du maire de la commune de Montcenis (cote n? i); 
2^ par un certificat de M. le soaa-préfet d'Âutun (cote n* 2). 

Un troisième clief d'accusation pouvait être établi à rencontre de 
Ghenot : il a trait à la prétention énoncée tout au long dans sa dé- 
pôclie (cote n<> 3 et 3 bis) lancée par lui de Roanne le 4 décembre 4870, 
n* 5,181, d'opérer pour son propre compte, étant chef de guérillas. 

Ce chef d'accusation, pas plus que les faits de trahison et entente 
préalable avec l'ennemi n'ont été retenus au fond. Le fait d'abandon 
Âche d'un poste avancé dont la garde avait été spécialement confiée 
à llncalpé, ce fait seul, dis-Je, étant de gravité plus que suffisante 
pour motiver l'arrestalion de Chenet et sa tradition à la Cour mar- 
tiale, 

La Cour martiale appelée à délibérer sur l'importance de l'accusa- 
tion, a été composée conformément à l'article 5 du décret du 2 octo- 
bre i870 et 10 de la loi du 9 juin 1857. La procédure édictée par l'ar- 
ticle 3 du décret de la République française du 2 octobre 1870 a été 
rigoureusement suivie. 

L'ordre du Jour émanant de l'état-major général de l'armée des 
Vosges, du 7 décembre 1870, énonçait les membres de cette Cour, 
composée de : 

Général BOSAK-HAUKÉ, président. 
Colonel CANZÏO, juge. 
Colonel LOBBIA, juge. 
Colonel DELPËCH, Juge, 
Lieutenant-colonel BRUNEAU, juge. 
Chef d'escadron OLLIVIER, juge. 
Chef de bataiUon VILLLIMMË, juge. 

Le lieutenant-colonel, juge à la Cour martiale, devant faire fonc- 
tions de greffier. 

La Ck)ur étant entrée en séance, l'accusé ayant été introduit, lecture 
lui a été donnée des divers actes et documents d'accusation. 

L'accusé les a accueillis par deux fins de non-iecevmr, gui tontes 
deux ont été combattues. 

La première, c'est que notification ne lui avait pas été faîte trois 
jours avant la mise en accusation desdits titres et documents d'accu- 
sation. 

Chenet se crojait encore sous l'empire de la loi du 9 Juin 1870, qui 
exigeait cette communication ; il ignorait le décret réformatif du 2 oc- 
1 tobre 1870. Aussi abandonna-t4l ce chef de défense aussitôt que con- 
! naissance lui fut donnée dudit décret. 

La seconde fin de non-recevoir fut qu'étant citoyen français il ne 
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)ouvait ôtre Jugé qad par une Cour composée de Français ou natura- 
isés tels. 

Sur l'obserratioD qui lui fut faîte par M. le président que le géné- 
"al Garibaldi arait pouvoirs suffisants pour composer ainsi qu'elle se 
rouvait Tôtre la cour appelée à statuer sur Faccusation portée contre 
ui; il déclare accepter cette composition (qu'il récusa lorsqu'il apprit 
ia condamnation)) et, pour un homme qui se disait surpris et n'ayant 
las eu le temps de préparer sa défense, développa un volumineux 
némoire écrit, combattant avec plus ou moins de justesse ou d'à>pro- 
[108 les diverses charges pesant sur lui, et ; en donna lecture à la 
!k)ur, 

Le mode de défense de Chenet a été la négative pure et simple de 
tous les faits incriminés. La signature du général Garibaldi, apposée 
m bas de m déclaration olographe (cote n<» 4), attestant qu'il avait 
reçu l'ordre de garder, avec partie delà guérilla marseillaise, la position 
le Saint-Martin, n'a pu lui faire modifier son système. Ni les observa- 
lions du ]uge colonel Canzio, qui lui fit faire des remarques fort judi- 
iieuses à. cet égard, ni celles d'autres membres de la Cour, ne peu- 
vent l'amener à reconnaître Tétrangeté de son mode de défense. Lui 
^t toujours lui, lui Cheuet, lui le père de ses soldats, lui, un héros du 
Mexique, lui le fondateur de la contre-guérilla Chenet, au Mexique, 
lui ne pouvait mentir, à plus forte raison ne pouvait-il fuir. 

Eeureusemeni pour la religion de la Cour, malheureitëement pour lui, 
se trouvait parmi Tauditoire un officier de la guérilla d'Orient, celui- 
là même qui ayant reçu pour Chenet, du général Garibaldi, l'ordre 
de garder la position, devait le transmettre à l'inculpé. 

Cet officier est M. de Saulcy, capitaine adjudant-major de la gué- 
rilla française d'Orient. 

M. Delpech, juge colonel, avait prononcé son nom au cours des 
débats. M. de Saulcy s'avance devant la Ck)ur et déclare, sous la foi 
du serment, à peu près en ces termes : 

Lorsque le général Garibaldi vint à notre campement, le lieutenant- 
colonel Chenet était absent. Il était parti pour réclamer, nous dit-il, 
des souliers à Tétat-major. Il revint entre neuf heures et demie et dix 
heures du matin, et mon premier soin, à son retour, fut de l'infor- 
t&er de Torde exprès que j'avais regu pour lui en son absence. Je 
ilois ajouter qu'avant son départ pour Autun, le matin, ordres étaient 
donnés et avaient été exécutés avant son retour, pour que les mulets 
toient seUés et chargés. 

En face d*une accusation si accablante, Chenet n'a pu trouver pour 
motif de défense que M. de Saulcy avait eu jadis une maladie qui lui 
î^sait perdre la mémoire ; que probablement M. de Saulcy avait, en 
cette occasion, eu À souffrir de son infirmité, et qu'il ne lui avait 
^smis aucun ordre. 
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M. de Saulcy a penhtô de la manière la plas énergique dans sa 
déposition. 

La Cour est alors rentrée dans la chambre des délibérations et est 
rentrée en séance rapportant un verdict affirmatif sur le chef d'acco- 
sation d'avoir abandonné son poste en présence de l'ennemi et da 
lois, et faisant application des articles 213 et 183 du Code de justice 
militaire, a condamné Chenet à la peine de mort et à la dégradation 
militaire. 

Le lendemain avant midi devrait avoirlieu l'exécution derarrét de la 
Cour martiale. Un sursis fut ordonné par le général Garibaldi, mais 
partiellement seulement, en ce sens que la dégradation militaire seule 
aurait lieu le 14 décembre à une heure, devant les troupes réunies 
sur la place d'Armes à Âutun, et qu'il serait ultérieurement statué, 
ensuite de .la conununication du Gouvernement de Bordeaux sur l'exé 
cution capitale. 

Ce surfis parut à l'ordre du Jour du 15 décembre, et, le joui 

même, la peine capitale était conunuée en celle des travaux forcé: 

à perpétuité. 

Pour notes : 

Le lieutenant-juge ayant fait les fonctions de greffier 

Autan, le 21 décembre 1870. 

Signé : Emile Colon. 

Le colonel chef d'état-major général, 
Signé : BoanoxE. 



ANNEXE N» 32. 

Lettre du lieutenant-colonel Bousqoet-Desghavps 
OM lieutenant-colonel Chenet. 

Bordeaux, le 14 décembre 1870. 
Mon Colonel, 

J'ai rhonneur de vous faire parvenir cette lettre par M. le capitaio 
Keller, que vous avez détaché avec moi près du ministère de la gueri 
pour affaire de service. 

Veuillez observer , mon Colonel , qu'expédiés à la hâte de Moulii 
à Tours, près le Ministère, sans aucune recommandation préalable < 
sans autre instruction que le cahier et quelques lettres qui n'ont p 
m'ôtre de la moindre utilité , je suis depuis resté sans aucune infoi 
mation et sans nulle réponse à tous mes télégrammes et lettres. P^ 
conséquent, ne soyez pas étonné qu'il nous ait fallu presque quii 
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• 

•urs pour terminer notre mission et surtout d'une manière aussi 
)mplète , contre de puissants obstacles et dans les moments actuels, 
i puis vous fissurer qu'elle n'était guère facile et qu'un ambassadeur 
eaucoup plus expérimenté, mais avec de moindres influences que les 
liennes, aurait échoué. Jugez-en par vous-même, Ck)lonel, par l'avis 
livant affiché au Ministère : 

■ Aucune audience ne sera accordée dans les bureaux de la guerre, 
ax officiers, fonctionnaires ou employés militaires qui s'y présente- 
Dût sans un ordre formel des généraux commandant les divioions 
3mioriales ou actives, une armée ou corps d'armée, ou de leurs chefs 
.e services. » 

Parti sans aucune pièce officielle avec deux capitaines et un sous- 
ieutenant auxquels rien ne leur avait été dicté sur la mission qu'ils 
Uaîeut remplir, et aucun chef ne leur ayant été désigné, que 
ouvais-je faire? Cependant, comprenant la nécessité d'avoir un chef 
[ai prît sur lui toute la responsabiUté des démarches à faire dans une 
lareille mission, ils m'ont fait l'honneur de me choisir et de me mettre 
i leur tète. Mais, lieutenant sans titre officiel de commandement, 
H>uyais-je donner des ordres à des capitaines? Ces messieurs, daug 
'intérêt qui nous guidait tous, ont cru devoir m'accepter comme leur 
M dans cette circonstance, et Je n'ai qu à les remercier bien sincère, 
ment de la confiance qu'ils ont eu en moi, et de l'honneur qu'ils 
m'ont fait de suivre en tous points mes conseils, et de l'appui qu'ils 
m'ont donné. 

Le moment et les circonstances se prêtaient bien mal pour la 
mission dont j'étais chargé. Fortement prévenu contre nous déjà, et 
ayant eu des précédents qui ont obtenu un effet contraire à celui que 
nous venions chercher par d'autres compagnies de francs-tireurs, le 
ministère ne devait guère nous être favorable. 

Arrivés à Tours samedi dans la nuit, dimanche 4 décembre nous 
étions chez M. Gambetta, Ministre de l'intérieur et de la guerre, avec 
ta demande dont copie nous avait été envoyée. M. Gambetta nous ren- 
voya à M. Freycinet, son chef de cabinet pour la guerre, et ce dernier 
i M. Byse, son chef de bureau, pour qu'à son tour, avec recommanda- 
tiotis privées, ce dernier nous renvoyât au général de Loverdo, rem- 
plissant les fonctions de directeur du personnel du ministère de la 
guerre. 

Déjà tous ces renvois nous firent perdre un temps infini, et vu le 
moment critique que traversait le ministère, nous devons reconnaître 
^e nolis avons été bien favorisés pour arriver à obtenir dans un sî 
court espace de temps les résultats suivants, qui ont été convenus et 
acceptés par le général de Loverdo et moi : 

i® Reconnaissance officieuse de notre mission ; 

2*^ Acceptation en principe des droits de notre demande ; 
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Et 3<* une pièce ordonnant le ravitaillement des deux troupes, la 
guérilla d'Orient et la MarseiUaise (sous dénomination de guérilla 
\ d'Orient.) 

Il ne restait plus que l'exécution de ces trois points, acceptés en 
principe par les deux parties. Je retournai plusieurs fois au ministère,; 
Malheureusement, les nouvelles du théâtre de la guerre étant maa-i 
valses, tous les bureaux étaient dans le plus complet désarroi, c^ 
messieurs ne sachant quel parti ils auraient à prendre, quitter Tours 
ou y rester. Cependant, malgré toutes ces cootraiîétés incessantes, je 
ne discontinuais pas mes courses près des personnes qui m'étaient le 
plus utiles, et j'obtins l'ordre du ravitaillement de nos troupes le 
5 décembre. 

MM. les capitaines KeUer, de la guérilla d'Orient, Mick, de la Ma^ 
seillaise, furent priés par moi de recevoir des magasins d'habillement 
du gouvernement à Tours. 

\^ Neuf cent cinquante capotes. 

2^" Neuf cent cinquante pantalons. 

3° Neuf cent cinquante tricots. 

4° Neuf cent cinquante caleçons. 

5° Neuf cent cinquante paires de souliers. 

6° Neuf cent cinquante paires de guêtres en cuir. 

Réquisitionner au chemin de fer un wagon et partir aussitôt pour 
Roanne et Saint-Ëtienne où^ m'a-t-on dit, se trouvaient nos troupes. 
M. le lieutenant Rodier, de la guérilla d'Orient, arrivé l'avant-veille 
accompagnait, ainsi que le sous-lieutenant de Pleuc de la Marseillaise 
ce convoi. 

Par le seul accomplissement de ce fait, le ministère de la guerre 
avouait bien clairement, il me semble, qu'il acceptait le ravitaillement 
des doux troupes sous la dénomination de guérilla d'Orient et sous le 
seul commandement du lieutenant-colonel Chenet. 

Le 6 décembre une dépêche ainsi congue vous fut envoyée par moi 
à l'hôtel des Négociants à Lyon. 

« Obtenu ravitaillement pour troupes Orient et Marseillaise- ^^ 
moindre nouvelle de vous. Besoin informations, expédiez4es moi le 
plus tôt possible. Vous envoie lettre. » 

Ce télégramme vous fut envoyé à la suite de la nouvelle que me 
donna le général de Loverdo lui-même de votre mise en accusation 
par Garibaldi, ce qui me troubla et m'affecta énormément. 

Et, malgré l'état souffrant dans lequel je me trouvais, Je me mis en 
marche pour avoir de plus amples détails sur ce fait, et prendre mes 
mesures en conséquence... AucM de ces messieurs qui se trouvaient 
avec moi ne fut instruit de cefai^ jusqu'à l'arrivée de votre dépôcbe, 
que je reçus le 6 au soir, presque en môme temps que le lieuteDâfl* 
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Rodier. Ce n'est qu'alors seulement que je communiquais au capitaine 
Keller votre dépêche. 

Le soir même de ce jour et à la demande du général Loverdo, j'ai 
dressé le rapport succinct et que vous avez en possession (6 décembre), 
contre le commandement en général de l'armée des Vosges, sa disci- 
pline, ses mœurs et sa manière d'agir, et que j'ai fait signer par tous 
les officiers qui se trouvaiient avec moi. Cette pièce a été remise au 
général de Loverdo, et elle se trouve aujourd'hui dans les archives du 
ministère de la guerre. 

Depuis votre dépêche du 5 que je n'ai reçue que le 9 au soir, etTar- 
rivée du lieutenant Rodier, je n'ai plus eu Je vos nouvelles. Ce der- 
nier officier, porteur d'une lettre pour M. Gambetta, me la remit 
aussitôt qu'il sut ma qualité dans cette question, et il partait le sur- 
lendemain, comme j'ai déjà eu l'avantage de vous le dire. 

En date du 7 du même mois, je vous ai expédié une lettre confiden- 
tielle qui a dû vous être remise par le lieutenant Lorando, auquel je 
l'avais adressée pour qu'elle vous parvienne plus sûi*ement. Cette 
lettre m'avait été dictée par les renseignements exacts que j'obtins du 
ministère. Cette lettre est encore restée sans réponse. D'ailleurs, de- 
puis le jour de notre départ de Moulins, je n'ai cessé de vous tenir 
au courant constamment, soit par télégrammes, soit par lettres, de 
notre mission* 

Craignant par votre silence que vous ne fussiez plus à Lyon, j'écrivis 
au capitaine adjudant-major, commandant notre troupe, et l'infor- 
mai des faits suivants avec prière d'y remédier^ que je n'étais nulle- 
ment en règle vis-à-vis le ministère de la guerre, car ma position 
n'était nullement en rapport avec les exigences réglementaires et cela 
pouvait me nuire. Mais, de ce côté également, le silence le plus 
absolu fut gardé vis-à-vis de moi. 

Que devais-je faire ? J'avais une mission, je devais la remplir jus- 
qu'au bout. Je n'ai donc pris de conseil que de moi-môme et d'auto- 
rité que de mon seul jugement, et je poursuivis ma tâche. 

Pai' deux dépêches et une lettre des 8 et 9 môme mois, vous étiez 
prévenu du départ des ministères pour Bordeaux etje vous demandais 
la conduite à suivre. Sans réponse et conseillé par le ministère, je 
})artis le dernier à Bordeaux. 

Aujourd'hui le capitaine Keller, porteur de cette lettre, aura l'avan- 
tage de vous répéter verbalement ce que j'ai le plaisir de vous écrire 
ici : que notre mission est heureusement terminée aujourd'hui en 
obtenant entièrement ce que nous étions venus demander au minis- 
tère, c'est-à-dire qu'ordre a été expédié déjà depuis quelques jours au 
général Bressol, commandant de l'armée de Lyon : i^ pour fusionner 
la guérilla Marseillaise ainsi que la légion hellénique dans celle de la 
guérilla d'Orient; 2° une fois cette fusion accomplie, comprendre 



— 368 — 

cette troupe dans sa division pour la faire opérer en guérilla, par 
conséquent étant informé officiellement de cette conclusion de ma 
mission, par M. le ministre, Je vous expédie M. le capitaine Keller 
pour vous en donner avis, coomie je le fais également dans ce rap- 
port. D'ailleurs ces faits doivent vous être connus à Lyon depuis déjà 
quelque temps. Ayant encore à prendre quelques mesures nécessaires 
au sujet de la troisième question contenue dans votre lettre du 5, je 
reste encore deux ou trois Jours. 
Je suis avec respect, etc. 

Signé : Bousquet-Deschamps. 



ANNEXE N* 33. 



Lettre du lieutenant^olonel Chenet, à Jf. BouRRiE, ancien ûmbassadeur 

à Constantinople. 

Hôpital de Bordeaux^ le 9 janvier 1871. 
Monsieur, 

J'apprends à Tinstant que madame Chenet a reçu hier une lettre da 
capitaine Piéry. Cette lettre vous a été remise ; elle dévoile une fois 
de plus toutes les machinations infernales du paijure de Saulcy. 

La scélératesse de ce coquin est elle enfin suffisamment prouvée? 
N'y a-t-il donc plus de Justice en France? Est-il enfin temps qu'on 
rende l'honneur à un brave officier qu'on a ii^ustement condamné, 
lâchement dégradé et envoyé au bagne. J'ai supporté toutes ces infa- 
mies et humiliations avec le courage que donne une conscience pure, 
car Je me disais fièrement : « La France est là, elle me réhabilitera. 
La France ne permettra Jamais qu'un tas de saltimbanques, sauteurs de 
cordes, aventuriers et escrocs salissent un soldat comme moi... » 

Cette conviction m'a donné du courage et de la patience. Me serais- 
]e trompé, et la grande République serait-elle assez faible pour ne pas 
oser me Juger et me réhabiliter?... Cela me fait douter de sa force ! 

N'a-t-elle donc pas encore assez de preuves pour lui faire voir que 
J'ai été victime d'infamies ? 

Ne sait-elle donc pas encore que cet aventurier appelé de Saulcy est 
un parjure? Il continue son crime et on n'ose pas l'arrêter et lui faire 
rendre gorge de son paijure t Ahl cela me fait douter de la justice. 

Veuillez, monsieur, après tout ce que vous savez déjà sur ce drame, 
lire attentivement la lettre de monsieur Piéri, et vous verrez s'il est 
permis de laisser en liberté un misérable de cette espèce, qui m'a fait 
passer, moi, honnête homme, par toutes les tortures possibles. 
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Je n'ai Jamais eu peiur, jamdsl Je ne tremble pas encore; Je brave 
tout le monde, et, en admettant qu'une infamie se commette, je mon- 
trerai aux lâches qui oseront la commettre que la victime est brave et 
ne craint rien. 

Ma conscience me donne la force de supporter tout, tout, tout. 

Vous savez, monsieur, tout ce que j'ai souffert. La tête est bonne, 
mais mon corps faiblit. Je tombe malade et je ne veux me Favouer ; 
il est temps d'en finir d'une manière ou de l'autre. 

Je suis prêt à être fusillé en maudissant mon pays [et les hommes 
qui représentent le Gouvernement, et qui seraient assez lâches pour 
laisser commettre un crime pour satisfaire des idées... Prêt également 
à être réhabilité, car c'est mon droit; mais qu'on se hâte, caria France 
a besoin de soldats comme moi, et la prison m'enlèvera santé et forces 
pour combattre l'ennemi. 

Â vous, monsieur, ma reconnaissance éternelle. 

Signé : Chenet. 

P. S. — Gomment! la France a permis à une Gour martiale, au nom 
de la patrie en danger, composée de coquins étrangers, de condamner 
un brave soldat à la peine de mort et à. la dégradation, de ne pas le 
fusiller et de l'envoyer au bagne. Mais cette pensée me rend fou. Moi, 
au bagne I... Pauvre France !.. : 



ANNEXE N« 34. 

Lettre du colonel Chenet à M. Gambetta. 

Bordeaux, le 29 janvier 1871 • 

Monsieur le ministre Gambetta, 

n y a aujourd'hui un mois que vous avez fait un acte de justice en 
me faisant venir de Toulon pour faire réviser mon jugement. 

J'attends depuis, et tout me fait craindre que je suis oublié. 

Je prends la liberté de me rappeler à votre souvenir, persuadé que 
vous ne laisserez pas sous le coup de l'infamie un homme innocent. 

ËQ attendant que vous vouliez bien statuer sur ma position, je viens 
vous prier de vouloir bien me rendre ma liberté sur parole. 

Avec cette conviction, recevez, monsieur le Ministre, l'assurance de 

mon entier dévouement. 

Signé : Chenet. 



24 
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ANNfiXB N* 35. 

lellrt de U. Boom&B à M. Gaiuibtta. (Extrait.) 

Bordeaux, 29 janyier 187(. 
MoQsieiir le MiaiiCrei 

J'ai rhonneur de vons transmettre une lettre par laquelle M. le 
colonel Chenet nous demande sa mise en liberté sur patole jusqu'à 
révisio du Jugement. 

Ce jugement, monsieur le Ministre, je Ta! étudié ainsi que tout ce 
qui l'a précédé, et Je puis vous déclarer que, dans ma conviction, 
ce Jugement est un crime... Vous avez Tftme trop française pour 
admettre que le fait pour des étrangers d'être Tenus nous aider de 
leur épée, leur donne le droit d'ôtcr à nos concitoyens Tbonneur et la 
ne en procédant comme Juges; quand ces juges peuvent être dépouT 
vus de ces qualités, de ces scrupulesi de ce patriotisme qui sont les 
garanties des accusés. 

Je ne parle pas seulement en légiste, monsieur le Ministre, je parle 
en bomme qui affirme, sur une parfaite connaissance du colonel 
Chenet, que c'est son misérable accusateur qui devrait prendre sa 
place sur le banc des coupables. 

Nous n'en sommes pas, monsieur le Ministre, à dédaigner un brave 
et généreux soldat, quand nous cherchons partout des officiers éprou- 
vés pour commander nos conscrits; aussi, après avoir fait appel à 
d'autres sentiments, m'adresserai-je aussi à votre patriotisme pour 
que son épée soit rendue au colonel Chenet. Je vous affirme que, placé 
devant Tennemi, il donnera raison à mon estime ; là, je deviens son 
garant aussi bien que pour sa mise en liberté sur parole. 

Je sais, monsieur le Ministre, que eertaines considérations ont pa 
d'abord vous arrêter; mais vous aves fait des choses plus difficiles que 
l'acte de haute Justice que je vous demande» et vous saurez démon- 
trer aux ennemis de M. Chenet que, lorsque vous vous bornez à 
rendre à leur victime son épée, vous êtes envers eux d'une clémence 
qui peut être considérée comme la récompense de leurs services. 

Agréez, monsieur le Ministre, l'assurance de ma haate 
considération. 

Signé : BoiTRÉS. 
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ANNEXE N« 36. 



Notification au îimtmant^colonel Chehet, parle Ministre de la guerrey e 

Varrét de la Cour de cassation de Tau* 

COUR DE CASSATION DE PAU 

Le Hmistre de la guerre transmet ci-joînt, pour être notifiée au 
lieutenant-colonel Chenet, une expédition d'un arrêt de la Cour su- 
prême en date du f, féyrier 1871, par lequel est cassé et annulé le ju- 
gement rendu, le 13 décembre dernier, par la Cour martiale réunie à 
Autnn^ contre cet officier supérieur dont la cause est, en outre, reur 
?oyêe denmnt le général commandant la 8* division mUitaire. 

M. Chenet devra être maintenu, Jusqu'à nouvel avis, à Thôpital mi- 
iitaîre de Bordeaux. L'époque de son départ pour Lyon sera ultérieu- 
rement fixée. 

M. le général commandant la 14' division militaire donnera, en ce 
qui le concerne, les ordres nécessaires pour assurer Texécution de 
cette disposition, et en rendra compte au Ministre. 

Bordeaux, 22 février 1871. 

Pour le-Ministre et par son ordre : 

Le général directeur par intérim. 

Signe : Hagas. 



ANNEXE No 37. 



POURVOI EN CASSATION 



Extrait des minutes de la Ck)ur de cassation, section réunie à Pau 
en vertu du décret du 25 octobre 1870, et de rariété ministériel du 
12 décembre suivant. 

RÉPUBLIQUE PRANÇAISB. 

Au nom du peuple français, 

Sur le pourvoi d'Edouard -Jacques-Claude Chenet, en cassation d'un 
Jugement de la Cour martiale d'Autun, armée des Vosges, du 13 dé- 
cembre 1870, qui le condamne à la peine de mort pour abandon de 
son poste en présence de l'ennemi ; 
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Et sur lepounroide M. le procureur général, près la Cour de cas- 
sation contre le même Jugement, tant dans l'intérêt de la loi que 
dans celui du condamné ; 

La section de la Cour de cassation siégeant à Pau, au Pailais de 
Justice^ première chambre de la Cour d'appel, a rendu l'arrêt 
suivant : 

Réquisitoire. 

A messieurs les présidents et conseillers de la section de cassation 
instituée par le décret du 25 octobre 1870 : 

Le procureur général soussigné a l'honneur d'exposer qu'il a reça 
l'ordre formel de M. le ministre de la justice de dénoncer à la Ck)ur, 
en vertu de l'article 441 du Gode d'instruction criminelle, tant dans 
l'intérêt du condamné que dans celui de la loi, le Jugement par lequel 
une Cour martiale réuoie à Autun, le i3 décembre 1870, a condamné 
à la peiue de mort et à la dégradation militaire le nommé Édouard- 
Jacques-Claude Chenet, lieutenant-colonel de la guérilla française 
d'Orient, reconnu coupable d'avoir abandonné son poste en présence 
de l'ennemi. 

Les faits et les moyens d'annulation proposés par M. le ministre 
sont nettement exposés dans la lettre qu'il a adressée au soussigné, et 
qui est ainsi conçue : 



ANNEXE N« 38. 

▲REÈT DB LA COUR DB GASSATIOlf DB PAU 

Bordeaux^ le 23 jauyier 1871. 

Monsieur le procureur général. 

Le 13 décembre 1870, une Cour martiale, convoquée à Autun par 
les ordres du général Garibaldi, a condamné à la peine de mort et à 
la dégradation militaire le nommé Édouard-Jacques-Claude Chenet, 
lieutenant-colonel de la guérilla française d'Orient. 

Le crime qui a motivé cette condamnation remontait au 1®' dé- 
cembre précédent. Ce jour-là, le général Gai ibaldi avait fait porter à 
la guérilla française d'Orient l'ordre d'occuper et de défendre la po- 
sition de Saint-Martin, avec l'aide d'une fraction de la guérilla Mar- 
seillaise, toutes deux faisant partie de l'armée des Vosges. Cependant, 
le môme Jour, le lieulenant-colonel Chenet avait abandonné ce poste, 
et s'était replié, avec les différentes troupes sous ses ordres, vers 
Montcenis et le Greusot, puis jusqu'à Roanne. 
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Peu de jours après, Chenet fut arrêté et ramené à Autun, pour être 
traduit devant une Cour martiale, sous Taccusation : 

i^ D'avoir, en présence de Tennemi, lâchement abandonné la po- 
sition de Saint-Martin, entraînant à sa suite, jusqu'à Roanne et Saint- 
. Etienne, les troupes qu'il commandait et partie de la guérilla Mar- 
seillaise ; 

2^^ D'avoir cherché à obtenir, par voie de réquisition, sans motif 
plausible, du maire de Montcenis, la somme de 6,000 francs. 

Ce dernier chef d'accusation n'a pas été retenu ni purgé par le 
jugement, mais Chenet fut déclaré coupable d'avoir lâchement aban- 
donné le poste dont la garde lui avait été confiée, et condamné, en 
conséquence, après avoir vu rejeter une fin de non-recevoir tirée soit 
de l'incompétence de la Cour, soit de sa composition irrégulière. 

Le jugement de condamnation a été l'objet d'un pourvoi en cassa* 
tion formulé par le sieur Chenet, à la date du 30 décembre, et dont 
l'arrêt du 5 janvier 1871 (affaire Lesage) me dispense d'examiner la 
valeur. 

Je me suis décidé moi-même à le déférer à la Cour de cassation, 
tant dans l'intérêt de la loi que dans celui du condamné, et, à ce 
dernier point de vue. J'appelle votre attention sur les faits postérieurs 
an jugement et constatés par diverses pièces. La Cour peut avoir, en 
effet, à se demander jusqu'à quel point et dans quelles circonstances 
un pourvoi dans l'intérêt du condamné peut être entravé par l'exécu- 
tion totale ou partielle de la condanmation, qui aurait fixé la condi- 
tion de' l'accusé de manière à ne pas permettre d'annuler les faits 
accomplis et de puiser ultérieurement l'accusation portée devant les 
Juges incompétents ou mal appréciée par la juridiction compétente. 

En fait, dans l'espèce, il est intervenu après le jugement trois actes 
de nature bien différente. 

Le premier est une décision du 14 décembre, par laquelle le géné- 
ral Garibaldi déclare que le condamné restera à la disposition de l'au- 
torité militaire Jusqu'au prononcé du Gouvernement de la défense 
nationale de Bordeaux. Ce sursis était légitime, rentrait dans les 
pouvoirs du général, et suspendait légalement l'exécution. 

Mais le même jour et par le même acte, ordre était donné d'exé- 
cuter partiellement la condanmation par la dégradation militaire da 
lieutenant-colonel, et fl fut, en effet, procédé à cette cérémonie le 
14 décembre, ainsi qu'il résulte d'un procès-verbal joint aux pièces. 

Enfin, le 15 décembre, le général, par un acte séparé, a cm 
pouvoir commuer la peine de mort en celle des travaux forcés à per- 
pétuité. Ce dernier acte est nns valeor légale en ce qa'H a été accom- 
pli en dehors de ma participation et contrairement ao décret da 
7 décembre 1870, qui détermine les conditions de l'exeidce da droit 
de grâce, tant qœ le Gouvernement de la défense nationale eat cbasgè 
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de radministration de la Répnbliqne. le ne poanais donc feire, en 
aucun cas, obstacle à Tadmission du pourroî dans notérét du cod- 
damné. Il ne reste ^'un fait d'exécution de la peine accessoire de la 
dégradation, fait contradictoire à l'ordre de sursis simultané et senl 
régulier, et la Cour me paraît libre, en cas d'annulation, d'autoriser 
le renvoi du sieur Chenet en qualité de prévenu devant la juridiction 
compétente. 

Après avoir précisé les faits, J'arrire à Texamen des moyens de 
droit que je vous charge de relever devant la Cour. 

Le preooier est tiré de l'incompétence de la Cour martiale réunie 
à Antun le 13 décembre pour juger des faits conmiis le 1*' du même 
mois. 

La pensée des auteurs du décret du 2 octobre iSTO, lorsqu'ils insti- 
tuèrent les Cours martiales, a été en tout semblable à celle du légis- 
lateur de 1863, lorsqu'il a établi une procédure particulière pour les 
flagrants délits. Ils n'ont enlevé à la juridiction ordinaire et normale des 
Conseils de guerre que les crimes militaires flagrants dont la répres- 
sion est à la fois nécessaire au salut de l'armée ou à sa discipline, et 
possible en ce que les témoins sont présents et les juges placés dans 
des conditions exceptionnelles, soit pour apprécier les circonstances, 
soit pour apprécier avec impartialité les moyens de défense de leurs 
compagnons d'armes. 

C'est par ce motif que, dans les articles 6, 8 et 10, on a édicté 
des pensées plus rigoureuses ou moins sévères que celles du Code mi- 
litaire, parce que les faits acquièrent ou perdent de la gravité suivant 
que leur répression intéresse plus ou moins immédiatement le salut 
du corps d'armée. C'est par ce môme motif qu'on a pu simplifier la 
procédure, refuser à l'accusé tout délai pour faire venir ses témoins 
à décharge qui l'entourent, et qu'il lui suffit de désigner, et supprimer 
le ministère public et l'avocat, parce que c'est le fait flagrant et pal- 
pable qui sert à la fois d'accusateur et de défenseur devant des juges 
chez lesquels on est sûr de trouver une disposition favorable an 
prévenu. 

Les textes ne laissent aucun doute sur l'esprit de la loi. L'article 3 
suppose une plainte transmise au supérieur à l'arrivée au gtte du soir, 
un ordre de convocation immédiate, une réunion réalisée aussitôt, 
enfin une exécution le lendemain matin avant le départ des troupes. 

En dehors de ces conditions , la procédure ordinaire devient seule 
applicable, et le crime ou délit que le supérieur n'a pas su ou pu dé- 
férer à la Cour martiale reste justifiable des Conseils de guerre. Mais, 
dans ce cas, il faut assurer à la défense les moyens nécessaires et le 
temps de convoquer ses témoins, et de recueillir les preuves déjà dis- 
persées de sa justification. Devant des juges éloignés du fait par 
le temps et par l'espace, étrangers à la personne et auxantécé- 
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-dents de l'accusé, il faut, pour faire reyiYre la scène incriminée, un 
accusateur, un défenseuTi un débat oral complet et une série de for- 
malités protectrices de la yérité judiciaire* 

Le paragraphe 4 de l'article 4, lorsqu'il substitue la Cour martiale de 
la division à celle de la fraction isolée, ne proroge pas la Juridiction 
dans le temps ei, suppose qu'il s'agit de délits flagrants* 

Mais, en admettant la compétence de la Cour martiale, a-t-eUe été 
composée conformément à la loi ? , 

Chenet Ta contesté, et ce moyen doit être soumis à la €our, 
La Cour instituée à Autun comptait sept membres dont quatre an 
moins, y compris le président, sont de nationalité étrangère, hongroise, 
italienne ou anglaise. 

L'accusé, qui est Français, leur a reproché, en fait, de mal com- 
prendre sa langue. 

En tout cas, l'article 5 du décret du 2 octobre veut que la compo- 
sition des Cours martiales pour les officiers soit la même que celle des 
conseils de guerre pour les officiers, et la loi du 9 Juin 1871 dit, dans 
soa article 22 : nul ne peut faire partie d'un conseil de guerre à un 
titre quelconque, s'il n'est Français ou naturalisé Français, et s'il n'est 
âgé de 25 ans accomplis. 

Cette question, comme toutes celles qui touchent à. l'ordre même 
des juridictions, mérite toute l'attention de la Cour de cassation. 

L'article 5 du décret du 2 octobre 1870 a-t-il maintenu les disposi- 
tions de la loi de 1857, sur le grade et la nationalité des officiers qui 
doivent composer les cours martiales, appelées à Juger des officiers 
français ? Ne fait-il, au contraire, allusion qu'au grade en laissant 
complètement la nationalité ? L'art. 1 1 étend bien la Juridiction des 
cours martiales à tout corps de troupe armé, équipé et entretenu aux 
irais de la République, ou qui auraient seulement reçu l'attache de 
belligérants. Mais cet article pourrait recevoir son application sans 
toucher aux principes de l'art. 22 du code militaire. 

Si la Cour admet que des étrangers pouvaient faire partie d'une 
cour martiale, il y aurait encore lieu de vérifier si la composition de 
cette cour était régulière en rapprochant les diverses pièces du 
dossier. 

Elle a été constituée le 7 décembre, par un ordre du général Gan- 
baldi, adressé au général Bosak. Or, le colonel Menotti Garibaldi est 
désigné comme l'un des juges, et cependant, dans la Cour martiale 
^ui a statué, on le voit remplacé, sans autres formalités, par le colo- 
nel Canzio. 

Plusieurs autres moyens d'annulation ressortent de l'examen du 
texte, des mots d'audience et du jugement de la Cour joint aux 
pièces. 

Ainsi il y a bien constatation du crime comnùs, et de la peine pro- 
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noncée, mais l'observatioa des formes prescrites par le décret du 
2 octobre ne paraît pas suffisamment établie. 

Les notes d'audience affirment, il est yrai, que la procédure édictée 
par l'art. 3 du décret de la République française du 2 octobre 1870, a 
été rigoureusement suivie. Mais cette mention, placée en tête da 
procès-verbal, semble être restreinte implicitement par les indica- 
tions qui la suivent. 

On 7 énumère, en effet, certaines formalités accomplies, et l'omis- 
sion de plusieurs autres, essentielles à la défense et à la protection de 
l'accusé, ne parait pas pouvoir être suppléée par une simple référence 
de la loi. 

Par exemple, il n'est pas constaté si le président a posé à chacun 
des membres de la Cour la question réglementaire sur la culpabilité, 
et en quels termes. (Art. 3, § 3). 

Dans quel ordre ils ont voté. (Art. 3 § 4.) 

Si la culpabilité a été admise à la minorité. (Art. 3 § 5.) 

On n'établit môme pas que l'accu^ a eu la parole le dernier. 
(Art. 3 § 2.) 

Dans de telles conditions. Je crois devoir user du droit que me con- 
fère l'article 44 du Ck)de d'instruction criminelle, et je vous invite à 
déférer à la Cour de cassation, par les divers motifs énoncés ci-dessus, 
le jugement rendu contre le sieur Cbenet, le 13 décembre i870, par 
la Cour martiale réunie àÂutun, et ce, tant dans l'intérêt de la loi que 
dans celui du condamné. 

Agréez, Monsieur le procureur général, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice. 

Signé : Ad. Crémieux. 

En résumé. 

Sans examiner la valeur légale du pourvoi formé par le condamné 
lui-même. 

Et sans s'arrêter à la commutation de la peine, non plus qu'à l'exé- 
cution partielle du jugement dénoncé, 

M. le ministre relève comme moyens d'annulation de ce juge- 
ment : 

i^ L'incompétence de la Cour martiale réunie à Autun, le (3 dé^ 
cembre, pour des faits comuiis à Saint-Martin, le 1^' du même mois» 
et, par conséquent, non flagrants ; 

2<* L'illégalité de la composition de cette Cour dont quatre membres 
au moins étaient étraugera ; 

Subsidiairement, son irrégularité résultant de ce que le colonel 
Menotti Garibaldi, désigné comme l'un des juges, a été remplacé sans 
explications par le colonel Canzio ; 

3* Enfin, l'inobservation de plusieurs des formes prescrites par le 
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décret du 2 octobre 1870 et essentielles à la protection de l'accusé; 
Le soussigné, tout en se référant à la lettre précitée, croit devoir y 
ajouter les considérations suivantes : 

En ce qui toucha le pourvoi du condamné : 

Si la Ck)ur avait à se prononcer sur ce pourvoi, elle le déclarerait 
irrecevable; car, en droite l'article 2 du décret du 2 octobre n'autorise 
pas le pourvoi contre les sentences rendues par les Cours martiales, 
et, en faitl n'a été formé que le 30 décembre contre une sentence 
rendue le 13 du môme mois. Mais cette question de recevabilité pa- 
raîtra probablement diserte à la Cour, parce qu'il suffira, pour donner 
toute satisfaction aux droits de la défense, d'admettre le condamné 
partie intervenante au pourvoi formé par M. le ministre de la justice, 
aussi bien dans son intérêt que dans celui de la loi. 

En ce qui touche la commutation de peine et l'exécution partielle du 
jugement dénoncé. 

Le décret du 7 septembre 1870, confiant au ministre de la justice 
seul l'exercice du droit de grâce, il est certain que la commutation 
de peine prononcée le 15 décembre, par le général Garibaldi, est un 
acte sans valeur légale, qui ne peut pas faire obstacle à l'admission du 
pourvoi dans l'intérêt du condamné. Il paraît non moins certain que 
ce pourvoi ne saurait être entravé par l'exécution de la sentence qui a 
eu Heu le même jour, dans des circonstances qu'il importe de préciser. 

Dès le 14 décembre, le général, considérant que pour un homme 
d'honneur la dégradation est pire que la mort, avait suspendu l'exécu- 
tion de la peine capitale et décidé cependant que le condamné serait 
publiquement dégradé en présence des troupes de la garnison... Le 
soussigné pense que cette dégradation est, comme la commutation, 
un acte sans valeur légale, car elle n'aurait pas dû être prononcée, 
et, prononcée, elle n'aurait pas dû être matériellement exécutée. 

En effet, le jugement dénoncé condamne Chenet à la peine de 
mort et à la dégradation militaire, pour avoir abandonné son poste 
en présence de Tennemi, et vise les articles 188 et 293 du Code de 
justice militaire. 

La condamnation, d'après le premier de ces articles, à la peine de 
mort, prononcée contre un militaire, en vertu des lois pénales ordi- 
naires, entraîne de plein droit la dégradation militaire. Mais ce n'est 
pas en vertu de ces lois que Chenet a été condamné, c'est conformé- 
ment au Code de justice militaire. La peine de mort, avec dégradation, 
aura seule le caractère infamant, encore a-t-on voulu que la dégrada* 
tion ne fût pas matériellement exécutée, et qu'elle fût simplement inscrite 
datis le jugement comme un premier châtiment moral. L'appareil de la dé- 
gradation militaire transporté sur le Heu du supplice, et précédant Vexé- 
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iutim de la peiim de mort, ne seraiij m effet, qu^mm aggravcOùm cruelle 
et itmtilê. 

Ce% motihy empreints d'autant d'élévation que d'hamanité, ont été 
sanctionnés par l'article 190 du Gode de justice militaire. 

Il en résulte que Texécution matérielle qui a eu lieu est elle-même 
une illégalité ; car, tant que la condamnation capitale à laquelle il 
était sursis n'avait pas été commuée régulièrement, Chenet, con- 
damné à mort, oe devait pas être dégradée Si la dégradation est uq 
fait accompli, ce n'est qu'un fait douloureux sans doute, mais sans portée 
légale^ et qui ne saurait entraver l'admission du pourvoi formé dans 
l'intérêt du condamné. M, le ministre de la Justice a donc incontesta- 
tdement le droit de demander pour lui que le châtiment moral 
inscrit dans la sentence soit effacé, afin de prévenir les conséquences 
désastreuses qu'entraloe la dégradation militaire d'après la loi. (Voir 
l'article iOi précité.) 

En ce qui touche l'incompétence de la Cour martiale, résultant de ce que 
les faits poursuivis n'étaient pas flagrants. Le soussigné s'en rapporte à 
la lettre de M. le garde des sceaux. 

En ce qui touche Villégalité et subsidiairemenJt l'irrégularité de la com- 
position de la Cour martiale. 

La question que soulève ce moyen, dit M. le ministre, mérite comme 
toutes celles qui touchent à l'ordre même des juridictions, de fixer 
l'attention de la Cour. 

Le soussigné n'hésite pas à lui assigner le premier rang parmi les 
questions du procès, soit à cause de son importance, soit parce que, 
dans l'ordre logique, il convient d'examiner la légalité de l'existence 
d'une juridiction avant d'apprécier sa compétence. 

Plusieurs des juges qui ont condamné Chenet n'étaient pas Français. 
Il s'agit de savoir si des étrangers peuvent faire partie à un titre quel- 
conque, des Cours martiales. La négative ne semble pas devoir souffrir 
de difficultés, car les membres de ces Cours remplissent une fonction 
publique ; ce sont fies Juges comme les autres, chargés d'appliquer 
non-seulement des peines spéciales, mais encore des lois pénales ordi- 
naires; car le pouvoir Judiciaire dans toutes ses branches est un des 
éléments essentiels de la puissance souveraine du pays; il est eniiè- 
rcment lié à sa constitution, comment admettre que des étrangers 
puissent y prendre part? 

Pour la plupart des fonctions, et spécialement pour celle de juge, 
la qualité de Français est impérieusement exigée par notre droit 
public. 

D'autres conditions sont requises encore, l'ftge par exemple, la jouis- 
sance des droits civils et potitiques, etc. Mais la plus importante est la 
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D&tionaIité| car les fonctionnaires doiyent s'inspirer arant font, de IV 
mour du bien public, et cbaqne peuple a son patriotisme. 

Le Gode de justice militaire n'a fait que se conformer au droit com- 
mun en imposant aux membres des tribunaux militaires les conditions 
imposées anx juges de toutes les juridictions* 

Déjà depuis longtemps, la jurisprudence de la chambre criminelle 
les arait assimilôs. (Voir notamment un arrêt du 24 juin 1842.) 

L'article 22 de la loi du 9 juin 1857, porte expressément que nul ne 
pourra faire partie d'un conseil de guerre à un titre quelconque, s'il 
n'est Français ou naturalisé Français, et âgé de yingt-cinq ans accom* 
plis. Cette disposition, qui fait partie du chapitre premier du titre pre- 
mier, relatif aux Conseils de guerre compétents, est reproduite, à 
cause de son importance, pour les Conseils de révision (article 31), 
pour les Conseils de guerre aux armées (article 37), pour ceux des 
communes, des départements et des places en état de siège (ar- 
ticle 46), etc. 

Le décret du 2 octobre 1870, aurait-il méconnu ces règles essen- 
tielles de toute justice? Le contraire ressort de son texte et de soa 
espriu 

Quel a été son but 2 

Assurer la répression immédiate des crimes flagrants et, par là, for- 
tifier la discipline. 

11 a suffî pour cela de supprimer les formes, les délais, les recours de 
la justice ordinaire, et d'aggraver les pénalités. 

Considérant, porte le préambule, que la législation et les règlements 
actuels ne contiennent pas de dispositions qui permettent de réprimer im- 
médiatement les crimes et délits commis par les militaires en campagne. 
Ces dispositions ont été ajoutées au Code militaire. Elles font l'objet 
spécial du décret qui modifie, complète la législation existante, loin 
de la répudier. 

Ainsi, des Cou^s martiales sont établies par l'article 1^'pour rempla- 
cer les Conseils de guerre dans les divisions actives et dans les corps 
de troupes détachés, de la force d'un bataillon, qui marchent isolé- 
ment. 

Les articles 4 et 5 règlent leur composition. Pour les soldats, capo- 
raux, brigadiers et sous-oificiers, le Code de justice militaire est mo- 
difié (article 4) ; pour les officiers, il est maintenu (article 5). 

Mais ces articles ne s'occupent que du nombre et du grade des juges. 
Ils ne s'expliquent pas sur leurs qualités essentielles. Est-ce à dire que 
le décret n'en exige aucune ? 

Une aussi grave dérogation, non-seulement^ au Code militaire, 
mais, encore au droit commun, ne peut s'induire du silence du légis- 
lateur. 

Le décret devait préciser les dispositions nouvelles; c'est ce qu'il a 
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fdt, et chaque fois qu'il a modifié le Gode militaire, il a limité l'inno. 
vation par une référence expresse à ce Gode (voir articles 5, 9 et 42). 

liais la référence implicite et générale à la loi même résulte de la 
nature même des choses. 

S'il en était autrement, aucune condition, pas même celle de l'âge 
ou de la jouissance des droits civiques, ne serait donc exigée des mem. 
bres des Gours martiales? La parenté, l'alliance entre les Juges ou avec 
l'accusé, toutes les incapacités prévues par les articles 23 et 24 da 
code militaire ne feraient donc pas obstacle à la composition de ces 
Gours? 

Quelle serait l'autorité morale de leurs décisions ? 

Les garanties essentielles de la Justice doivent être surtout mainte- 
nues dans les Juridictions où les garanties de la procédure ordinaire 
font défaut. 

Une Gour martiale n'est en réalité qu'un Gonseil de guerre rendant 
une Justice plus expéditive et plus exemplaire. Les étrangers ne pou- 
vant faire partie, à un titre quelconque, des conseils de guerre, ne doi- 
vent donc pas être admis à siéger dans les Gours martiales. Ils ne sau- 
raient juger et condamner au nom de la patrie envahiSy car ce n'est pas 
leur patrie qu^ils défendent, tout en nous assistant généreusement de 
leur courage et de leur dévouement. 

En vain objecterait-oh qu'ils sont néanmoins Justiciables des Gours 
martiales françaises à la Juridiction desquelles les soumet l'article il 
du décret? Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habi- 
tent le territoire, comme les lois militaires tous ceux qui servent sohs 
les drapeaux. Mais les Français ont le droit d'être Jugés en France par 
des juges français. On ne saurait puiser encore une objection dans 
l'intérêt de la discipline des armées. Get intérêt n'est pas supérieur aux 
principes de droit public, qui sont le fondement même de la justice. 
D'ailleurs, s'il y avait impossibilité absolue de trouver des officiers 
français dans un corps d'armée pour composer une Gour martiale (im- 
possibilité qui n'est pas constatée dans l'espèce), les crimes conmiîs ne 
resteraient pas pour cela impunis; ils seraient déférés par la force des 
choses à la Juridiction normale des Gonseils de guerre. (Voir article 35 
du Gode de Justice militaire.) 

L'illégalité démontrée parles considérations qui précèdent, s'aggrave 
encore de l'illégalité de la substitution d'un Juge nouveau au Juge pri- 
mitivement désigné. 

En ce qui touche la violation des formes prescrites par le décret du dewt 

octobre ; 

Le soussigné s'en rapporte à la lettre de M. le garde des sceaux, 
en faisant remarquer que ce moyen se fonde principalement sur un 
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léfaut de constatation suffisante au procès-verbal de la séance du 13 
lécembre des formes protectices de l'accusé I 

La Cour jugera peut-être inutile d'apprécier ce document et de s'ar- 
ôter à la procédure suivie, après avoir reconnu Tillégalité de la com- 
position de la Cour martiale et son incompétence. 
En conséquence, 

Vu la lettre précitée de M. le Ministre de la justice; 

Vu l'article ^41 du code d'Instruction criminelle; 

Vu les lois et documents précités; 

Le soussigné requiert qu'il plaise à la Cour, sans qu'il y ait lieu de 
tatuer sur le pourvoi du condamné, qui sera reçu partie intervenante 
;n procès, casser et annuler avec ses conséquences la sentence rendue 
»ar la Cour martiale réunie à Autun le 13 décembre dernier, et qu| 
k condamné Chenet à la peine de mort et à la dégradation militaire; 
le mônae suite, renvoyer le sus-nommé devant l'autorité compétente. 

Fait au Parquet, à Pau, le 30 janvier 1871. 

Pour le Procureur général : 

L'Avocat général, 

Signé : Bédarrides. 

Arrêt. 

Ouï M. Robert de Chenevière, conseiller, en son rapport ; M. Bé- 
larrides, avocat général, en ses conclusions; 

Vu le pourvoi du nommé Chenet, lieutenant-colonel de la guérilla 
rançaise d'Orient, attachée à l'armée des Vosges, contre le jugement 
le la Cour martiale réunie à Autun, en date du 13 décembre 1870, 
[ui le condamne à la peine de mort et à la dégradation militaire pour 
ivoir abandonné le poste qui lui avait été confié en présence de 

'ennemi; • . 

Vu le réquisitoire dressé d'ordre du Ministre de la justice par le 
Coureur général, et demandant, tant dans l'intérêt de la loi que dans 
lelui du condamné, Vannulation delà sentence sus-visée, par le double 
Dotif que la Cour martiale qui l'a rendue était sans pouvoir à raison 
le l'illégalité de sa composition, et qu'eût-elle été légalement consti- 
uée, elle aurait été incompétente pour statuer sur un fait qui n'avait 
e caractère ni d'un crime ni d'un délit flagrant; 

Vu la lettre du Ministre de la justice en date du 23 janvier 1871 ; 

Vu le décret du 2 octobre 1870; celui du 7 septembre môme année, 
es articles 185, 188, 190, 213 du Code de justice militaire; 

Vu Tarticle 441 du Code de justice criminelle, 

Et après en avoir délibéré en chambre du Conseil ; 

Sur le pourvoi de Chmet; 
Attendu que, sans qu'il soit nécessaire de statuer sur la recevabilité 



■anUta procès; 

balîL ea q^iilité et ommmÊÊmÊtmà, «■périfr ^ Vmxmét des Vo^fs^ 
U peioe de noft encoume par Cbenet eo cde ées Inraiix fo» 
à perpétuité; faannd^ de fc B éf ti o u paiticDe de le KBtCBce eod 
reUîif à le peine eceesHM de le è^gieiitiiw 

54ir ie iiroeiêre : 

AtteadQ foe le dieM de grfteyettribiit de le 
#ti« exercé qaeper celui despomeirs acfiiel fl e été 
■eent dé'.éfné; ^ae remocc ee epptrîent aojomd'faiiî eD Min 
de le justice wanpaA fl e été tienaitoiraneet ettriboé per le dénet 
7 septemikte 18741; d*oA il scît foe laoloiité BUileitte éleii suis 
pour proDODcer noe coounaletioQ de pciae 9pk puase l^geleBeiitél 
opposée eu deaundeor. 

Sv le énaiimfffM de R':n-r«etû& : 

Attenda que la dégradatioD milî taira n'est Faceessolre obligé de 
peioe de mort pronoDcée contre les militaires qu'autant que ceux 
l'ont er^conme pour crimes piéros per ks lois péœles ordinaires ; qi 
loisquH s'agit de délits spédanx i raiiiiée,le d^radatkm ne suit 
peine capitale qu'entani qo'eUe y a été eommément attachée ; q 
dans les cas même où elle est ^^lîqaée cencnitemmeat avec ceUe-< 
elle n'est jamais malérieUemeiit eiécatée ; einsi qoll résulte soit il 
plidtement des termes de l'art. 190 da Gode militaire, soii express 
ment de l'exposé des flDOli& de la loi; foe fiait. 213, liaédaes le j 
gement et spécial à la cause, n'attache pas la peine de la dégradatii 
i Tabandon du poste en présenœ de TeoBemi; que l'eiécntioo de cet 
peine prononcée en Tidation, lent de l'art. 213 prédpité que i 
l'art. 4 du Code pénal ordinaire, n'est qn'im bit destitoé de toute v 
leur légale. D'où il soit, que nirune, ni l'antre des fim de non-rec 
voir ne peut iaire ohutade à l'edmissilMlilé do pooryoL 

Au fond : 

Sorle premîfirBio|en prisderiHégelUé de leeomqpofition du t 
bunal, d'où émane le jugement ettaqné. 

Attende qu'il est de piincipe que nul ne pent exercer des iMictio 
publiques en France, a'fl n'est cilofen français fceaatitatîon 
!«' vendémiaire, an IV, titre U, art. Il), et s'il ne léonit les c 
dit ions d ïige et d'idonéité exigées par la loi, que cette règle de d 
constiiutionnel, expressément reproduite dans Tait. 22 du Code 
jostice militaire, nnx temei dnqnel ml ne pent Xaiie paiiie d 
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Conseil de guerre, à un tilre quelconque,i5'il n'est Français ou natura-- 
lise tel, et âgé de 25 ans accomplis, est également applicable aux Ck)urs 
martiales, qui ne sont que des Conseils de guerre statuant sous une 
forme spéciale, et dont les jugements, rendus an nom de la patrie en 
danger, impliquent la nationalité des juges dont ils émanent; 

Attendu que la Cour martiale qui a statué sur l'accusation portée 
contre Chenet était composée de quatre juges étrangers sur sept, qu'à 
ce titre, elle était sans existence légale, et que le jugement auquel 
elle a concouru doit être considéré comme radicalement nul; 

Attendu qu'indépendamment de ce vice radical, une autre îrrégu. 
larité, Taffecte dans sa constitution; qu'en effet, parmi les mem- 
bres appelés à la composer, figure en premier ordre, le colonel 
Menotti Gartbaîdi; que, cependant celuî-ci a été remplacé par le co- 
lonel CanziOy sans qu'il apparaisse ni d'un empêchement légitime du 
premier, ni d'une délégation régulièrement confiée an second ; que, 
sous ce nouveau rapport, la sentence à laquelle ce dernier a pris^ 
part, serait entachée de nullité; 

Sur le moyen tiré de Tincompétence : 

V 

Attendu qu'aux termes du décret du 2 octobre 1870, les Cours 
martiales n'oatété instituées que pour statuer sur les crimes et délits 
flagrants conomis par les militaires en campagne ; que c'est ce qui 
résulte notamment des (ormes sonunaires de leur procédure exclusive 
de toute information, écrite ou de délais, des restrictions apportées à 
l'exercice du droit de défense, du devoir imposé aux juges de statuer 
sur le fait, dans la journée même où il s'est accompli, et du bref délai 
fixé pour l'exécution de la sentence qai doit avoir lieu le lendemain 
matin ; 

Attendu que, tel n'était point le caractère du fait imputé à 
Chenet ; que treize Jours s'étaient écoulés entre le jour de la perpé- 
tration de ce fait et celui de la mise en jugement, la Cour martiale 
était par là même incompétente pour en connaître et l'enlever à la 
juridiction normale du Conseil de guerre ; 

Par ces motife, et sans qu'il soit nécessaire de statuer sur les autres 
faits de noUité tirés de l'omission des formes prescrites par le décret 
sus-visé du deux octobre 1870, la Cour casse et annule, tant daus l'in- 
térêt de la loi que dans celui de Chenet, la décision rendue le 13 dé- 
cembre dernier par la Cour martiale réunie à Autun, et, pour être 
statué conformément au Code de justice militaire, renvoie la cause et 
ledit Chenet dans l'état où ils se trouvent devant le général comman- 
dant la S^ division militaire, dont le siège est à Lyon, à ce spécialement 
désigné par délibération prise en chambre du Conseil ; 

Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence du Pioca<^ 
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reiur général et qu'il sera imprimé et transcrit, s'il y a lien, en marge 
de la décision annolée. 

Ainsi Jugé et prononcé en audience pnbliqnei le deux février mil 
huit cent soixante-onzei par la section temporaire de la Cour de cassa- 
tion réunie i Pau, en exécution du décret du 25 octobre et de rordon- 
nance ministérieùe du 12 décembre 1870. 

Présents : MM. de Camières, conseiller, faisant fonctions de prési- 
dent, Lascand, de Gayal, de Gheneviére, Gamescasse, Roussel, Saillard, 
Dumon, Dagallier, GuiUemard, Massé et Larombière, conseillers. 

En conséquence, la République mande et ordonne à tous huissiers 
lur ce requis de mettre le présent arrêt en exécution ; aux Procureurs 
généraux et aux procureurs de la République d'y tenir la main,à tous 
commandants et officiers de prêter main-forte lorsqu'ils en seront léga^ 
lement requis. 

En foi de quoi le présent arrêt a été signé par le président, le rap- 
porteur et le greffier. 

En marge est écrit : Enregistré gratis à Pau le 4 fômer 1871, 

f, 4, V. c. 8. 

Signé : Javet. 

Douze mots rayés nuls. 

Pour expédition conforme: 
Délivré à M. l'avocat général, faisant fonctions de procureur géné- 
ral, pour être jointes aux pièces de la procédure. 

Sn^né : illisible. 



ANNEXE N» 39. 

Mue en jugement du lœuUnant-coUmél Ghbnet far-dewmt le Conseil 

de guerre de la 8* division miHtaire^ à Lyon, 

CONSEIL BB GCERSS DE LA 8* DIYISION HLrTAIKB. 

Le général conmoandant la 8« division militaire, vu les articles 99 et 
100 du Gode de justice militaire ; attendu qu'il résulte de la procédure 
renvoyée par arrêt de la Gour de cassation en date du 2 de ce mois, 

Que le nonuné Ghenet, lieutenant-colonel conmiandant la guérilla 
d'Orient, 

Aurait abandonné dans la journée du 1^ décembre, en présence de 
l'ennemi, le poste qui lui avait été confié, et aurait entraîné à sa suite 
les troupes qu'il commandait; 

Grime (ou délit) prévu par l'article 213 du Gode de justice mili- 
taire; 
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Ordonne qull soit informé contre le sieur Chenet par le rapporteur 
du {""' Conseil de guerre permanent de la 8« division militaire ; 

Charge le commissaire du gouvernement d'assurer l'exécution du 
présent ordre d'informer. 

Fait au quartier général à Lyon^ le 27 février 1871. 

Signé: Crouzat. 

A M. le Commissaire du gouvernement du 1<" Conseil de guerre 
de la 8^ division militaire. 



ANNEXE NO 40. . 



ACTE d'accusation 

M. Chenet, officier démissionnaire en 1865, reprit du service la 
même année dans l'armée de l'empereur Maximiiien, où sa brillante 
conduite et sa bravoure lui valurent deux citations à Tordre de 
l'armée et le grade de lieutenant-colonel. 

Après la capitulation de Mexico, en 1865, il quitta le Mexique et se 
rendit à Constantinople, où il occupait une position honorable et 
lucrative, lorsque la guerre éclata entre la France et la Prusse : il 
quitta alors Constantinople pour se mettre à la disposition du ministre 
de la guerre, qui l'autorisa à organiser, à Marseille, un corps franc 
sous le nom de guérilla française d'Orient, et c'est avec ce corps qu'il 
rejoignit l'armée des Vosges, le 15 novembre dernier. 

Placé avec sa guérilla sous les ordres immédiats du colonel Del- 
pech, commandant la 2® brigade, il se trouvait le 27 novembre au 
combat de Pasques; après ce combat, voulant sans doute avoir sa li- 
berté d'action, il se sépara de son chef, et, malgré ses ordres, il envoie 
la moitié de son effectif à Sombernon, le 27 au soir, et, pendant la nuit 
il quittait avec le restant de ses hommes Rémilly-en-Montagne pour 
Sombernon ; le 27, il ne tenait aucun compte d'un ordre écrit du 
colonel Delpech, à lui transmis par le capitaine Corso, lui enjoignant 
de le rejoindre à Veuvey. 

Le colonel Chenet arriva le 30 novembre, vers neuf heures du 
matin, à Autun avec sa guérilla. Sa troupe fut logée dans le couvent 
Saint-Martin, situé dans le faubourg de la ville, et ses officiers furent 
logés dans la ville même. 

Ce même jour, M. Bordone, chef d'état-major général à l'armée des 
Vosges, donnait ou faisait donner l'ordre au colonel Chenet de garder 
et de défendre la position de Saint-Martin, et le lendemain matin 
i!^ décembre^ lo ^nteal Garibaldi^ en visitant les avant-posiea 

S5 
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trouva la guérilla d'Orient établie à Saint-Martin, sanctionna Tordre 
donné la veille par son chef d'état-major, et commanda de renforcer 
cette troupe par la guérilla Marseillaise, et coDune le colonel Chenet 
ne se trouvait pas là, il fit la reconunandatîon à M. de Saulcy, capi- 
taine adjudant-major, de réitérer l'ordre à son chef de continuer roc- 
cupation de Saint-Martin, de faire des meurtrières dans les murs, 
enfin de défendre la position. 

Le colonel Chenet nie formellement avoir reçu Tordre du 30 no- 
vembre et du i" décembre. M. le chef d'état-mtjor Bordone affirme 
non moins formellement que ces ordres ont été donnés, et il produit à 
l'appui de sa déclaration une lettre du général Garibaldi ainsi 
conçue : 

« [.e chef d'état-major ayant donné Tordre au lieutenant-colonei 
Chenet d'occuper avec 6a troupe la position de Saint-Martin, en 
avant d'Autun, j'ai moi-môme sanctionné cet ordre en informant un 
capitaine de ladite troupe de continuer l'occupation, de faire des 
meurtrières dans les murs et de défendre cette position. 

» J'ai môme, chemin faisant, rencontré la guérilla Marseillaise qai 
allait renforcer cette même position, et j'ai approuTé Tordre qui avait 
été donné d'aller occuper Saint-Martin concurremment avec la gué- 
rilla d'Orient, commandée par le colonel Chenet. Ces faits se sont 
passés dans la matinée du 1*' décembre, jour de la bataille &ous 

Autun. 

« Signé ; G. Garibaldi. » 

Autun, le iZ décembre 1870. 

Dans la matinée du 1^' décembre, vers huit heures, le colonel 
Chenet auquel ses officiers avaient rendu compte que les hommes de 
la guérilla n'avaient plus que six ou huit cartouches, se rendît à l'état- 
major pour en obtenir; on lui aurait répondu par un refus en lui 
disant qu'elles étaient encaissées, et comme 11 réclamait aussi des 
souliers, on lui en fit délivrer 360 paires. 

A neuf heures du matin, il insiste de nouveau pour avoir des car- 
touches. Un oficier, M. Bousquet Deschamps, est envoyé à Tétat-major 
avec un bon de 10,000; il y est fort mal reçu et le sous- chef d'état- 
major Lobbia refuse de mettre sur ce bon le ; Vu, bon à délivrer. 

Sans cartouches, sans poste de combat assigné, le colonel Chenet 
prend la résolution de quitter le couvent Saint-Martin; il charge à cet 
effet le capitaine Gandoulf de la guérilla Marseillaise de se rendre à 
Tétat-major de Garibaldi, pour demander l'autorisation avec sa gué- 
rilla d'aller occuper les bois en arrière d'Autun, à TefTet de surveiller 
la route allant au Greusot et à Montcenis, et au esboin d'assurer la 
ietraîte de l'armée. 
* Le capitaine Gandoulf se rendit à Tétat-major général ; il y trouva 






le colonel Bordone, dans son cabinet, en compagnie de son fils, lieu- 
tenant, et d'un autre officier; il lui fit part de sa mission, et le colonel, 
après s'être fait montrer sur une carte topograpbique la position que 
M. Chenet demandait à occuper, accorda r&utorisatîon en disant : 
« Mais certainement oui. » Puis, voyant M. Gandoulf blessé, il lui pro- 
posa d'envoyer un guide porter la réponse, ce que cet officier ne 
voulut pas accepter, tenant, lui fit-il observer, à porter lui-môme la 
réponse au colonel Chenet. 

Le colonel Borde ne nie absolument avoir donné l'autorisation en 
question. « La certitude, dit-il, d*ôtre attaqué d'un moment à l'autre, 
ainsi qu'il résulte des précautions que le général Garibaldi et lui pre- 
naient, ne pouvait, dans aucune circonstance, lui faire dégarnir une 
position stratégique qui était la clef de la ville d'Autun. » 

Quoi qu'il en soit, le colonel Chenet, suivi de sa guérilla et d'une 
partie de la guérilla Marseillaise, quitte le couvent Saint-Martin entre 
neuf et dix heures du matin, et va occuper la position dont il vient 
d'être question, en arrière d'Autun, et il y reste jusqu'à quatre heures 
et demie du soir. 

Apprenant alors par des officiers garibaldiens et des habitants de 
Conches-1 es-Mines que l'ennemi est complètement repoussé, il quitte 
sa position, mais, au lieu de rentrer à Autun, il se dirige sur Mont- 
cenis avec sa troupe pour y passer la nuit. Ce fut à ce moment que 
les officiers des deux guérillas vinrent l'informer qu'ils n'étaient plus 
maîtres de leurs hommes, que l'insubordination était à son comble et 
qu'ils menaçaient de se débander, si on ne leur promettait de se porter 
en arrière pour se ravit ailler. Tout en continuant sa marche, il enten- 
dit lui-même les murmures de sa troupe; les hommes disaient qu'ils 
ne voulaient plus du commandant Delpecb ni du contact des chemises 
ronges. « Nous aimons, ajoutaient-ils, le colonel Chenet, nous avons 
confiance en lui, mais s'il ne nous porte pas en arrière, nous nous 
débandons et nous retournons à Marseille. » 

Le colonel Chenet, craignant d'être abandonné par les 7 ou 
800 hommes qui se trouvaient sous ses ordres, prit le parti de fermer 
les yeux sur la rébellion : il fit serrer les rangs et les informa qu'il 
allait les conduire à Montcenis pour y passer la nuit, et que le lende- 
main il les dirigerait sur Lyon. Malgré cette promesse, les hommes de 
la grand'garde qui fut ensuite établie à l'entrée de Montcenis, ne vou- 
lant pas rester à leur poste si le colonel ne renouvelait pas la promesse 
qu'il venait de leur faire, il leur fit dire que s'ils ne rentraient pas 
Immédiatement dans le devoir, il se rendrait lui-même à la grand'garde 
pour faire fusiller les deux plus mutins. Il était alors environ huit 
heures du soir. Le colonel se mit en rapport avec le maire de Mont- 
cenis pour le logement de sa troupe, et comme un officier payeur 
était resté à Autun, il lui demanda s'il ne pouvait pas lui procurer 
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l'argent nécessaire à la solde. Le maire lui ayant fait obsérrer qne les 
receveurs avaient fait leur Tersement, il n'insista pas, et son officier 
payeur étant arriTé sur ces entrefaites avec 15,000 francs, il put assu- 
rer la solde de sa troupe, qui fut d'ailleurs logée et nourrie par les 
habitants. 

Ces soins remplis, le colonel Chenet rendit compte par une lettre de 
son mouvement de retraite àM. Delpech, sou chef de brigade, sans tou- 
tefois lui parler de la guérilla Marseillaise, qu'il entraînait avec lui. 

« Cette communication m'étonna d'autant plus, dit M. Delpecb, que 
le colonel Chenet avait répondu la veille, 30 novembre, au lieutenant 
Belvault, qui lui portait l'ordre de reTenir à Auxy : Je n'ai plus d'ordre 
à rccevwr de Jf. Delpeck. » 

Aucun des faits de cette graye affaire ne devant demeurer dans l'om- 
bre, nous devons faire connaître en partie une lettre de M. le maire de 
la commune de Montcenis adressée à M. Bordone. Cet officier municipal, 
après avoir fait connidtre l'arriTée dans cette commune du colonel et 
de sa troupe, rend compte que le i*' décembre, vers sept heures du 
soir, son collègue du Creusot l'ayant informé par dépêche que les 
Prussiens étaient repoussés d'Autun il avait fait part de ce fait au colo- 
nel Chenet, et l'avait prié d'organiser la défense au Montcenis; que cet 
officier supérieur avait manifesté le désir de voir à cet effet le maire du 
Creusot ; que celui-ci était arrivé vers dix heures du soir; qu'une sorte 
de comité de défense avait été réuni, mais qu'on n'avait pu détermi- 
ner le colonel Chenet à rester à Montcenis. Il prétendait que ses sol- 
dats étaient sans cartouches, mal équipés, et qu'il fallait qu'il reformât 
sa troupe à Lyon. 

Sa frayeur était telle, igoota le maire, qu'il fit sonner le rappel i 
trois heures du matin et que sur sa réquisition dix-sept voitures lui 
furent données pour conduire les fuyards à Montchanin. 

n termine sa lettre en disant, qu'après le départ du colonel et de sa 
troupe, il avait constaté que, pendant qu'on délivrait les billets de loge- 
ment à la mairie, on lui avait volé son fusil de chasse et son cache-nez. 
Il cite en outre beaucoup d'habitants qui ont eu à se plaindre de 
déprédations commises par lessoldats logés et nourris par eux. Ils le& 
accusent de s'être conduits comme des Vandales à l'égard d'une popu- 
lation qui les avait accueiUis avec un empressement digne d'éloges. 

En quittant Montcenis le 2 décembre, le colonel Chenet se rendit 
avec sa guérilla à la gare de Montchanin, d'où il expédia une dépêche 
au commandant de la place à Lyon, pour l'informer de son arrivée 
dans cette ville. La réponse à cette dépêche qui ne lui parvint à Mou- 
lins que dans laiiuit du 2 au 3, lui enjoignant d'aller ailleurs, attendu 
qu'il ne pouvait le recevoir à Lyon, il se décida alors à partir pour 
Roanne et Saint-Étienne, après en avoir toutefois fait informer le mi- 
nistre de la guerre, à Tours, par une députation de quatre officiers 
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désignés dans chacune des guérillas: il faisait expliquer au ministre la 
situation d'esprit de sa troupe, sa misère et les motifs qui l'avaient 
forcé à la retraite. 

Arrêté à Roanne le 4 décembre, à dix heures du matiu, le colonel 
Chenet fut ensuite conduit à Lyon, son état ne permettant pas de le 
diriger immédiatement sur Autun, il entra à l'hôpital et en sortit le 8, 
et fut conduit dans cette ville. Le 13, à trois heures de l'après-midi^ 
il recevait une lettre de M. le général Bossak-Hauké, l'informant que 
le même jour, à huit heures du soir, Userait jugé parla Cour martiale 
assemblée dans la salle du tribunal de commerce, et que s'il avait des 
témoins à décharge à produire, la Cour les entendrait. 

En conséquence de cet ordre, le colonel Chenet comparaissait de- 
vant la cour martiale assemblée au lieu et à l'heure indiqués, comme 
accusé d'avoir, le !«' décembre 1870, lâchement abandonné la porte 
dont la garde lui avait été spécialement confiée par le général Gari- 
baldi, entraînant à sa suite les troupes qu'il commandait et partie de 
la guérilla marseillaise, et d'avoir ainsi gravement ompr mis le ré- 
sultat de la journée. 

Il était en outre accusé : 1° d'avoir cherché se faire verser par voie 
de réquisition, sans motifs plausibles, du maire de Montcenis, une 
somme de 6,000 francs; 2° d'avoir dans une dépêche du 4 décembre- 
adressée par lui, de RoanneàTétat-major de l'armée des Vosges, à 
Autun, énoncé tout au long la prétention d'opérer pour son propre 
compte, comme étant chef de guérillas. 

Le chef d'accusation d'abondon de son poste a été seul retenu par 
la cour martiale. 

Le colonel Chenet récusa la compétence de la cour, se fondant prin- 
'Cipalement, sur ce qu'étant citoyen français, il ne pouvait être jugé 
•que par un tribunal composé de citoyens français. Nonobstant cette 
récusation la cour passa outre. L'accusé entendu nia tous les faits qui 
lui étaient imputés. Ou entendit ensuite la déposiiion d'un officier qui 
se trouvait heureusement dans l'auditoire, et la Cour faisant ensuite 
application de l'article 213 du code de justice militaire, condamna le 
colonel Chenet à la peine de mort et à la dégradation militaire. 

Cet officier, qui, selon l'expression employée par M. Colon, l'un des 
juges, rapporteur de la séance, se trouvait si heureusement dans l'au- 
ditoire, était M. de Saulcy, capitaine adjudant-major de la guérilla 
d'Orient, lequel fit, sous la foi du serment, la déposition suivante : 

« Lorsque le général Garibaldi vint à notre campement, le colonel 
» Chenet était absent, il était parti, nous dit-il, pour chercher des 
» souliers à l'état-major, il revint entre neuf heures et demie et dix 
» heures du matin, et mon premier soin à son retour, fut de l'Infor- 
» mer de l'ordre que j'avais reçu pour lui en son absence. Je dois ajou- 
» ter qutavant son départ pour Autun, le matin, ordres étaient don 
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ift nés et aT&ieiit été exécotét a^ant son retour ponr qae les mulets 
» soient sellés et chargés. » 

n va sans dire que le colonel Chenet nia énergiqnement, que com- 
munication de cet drdre lui eût été ftdte par M. de Saulcy. 

L'exécution de l'arrêt rendu par la cour martiale devait avoir lieu 
le 14 à midi; mais le môme Jour le général Garibaldi, considérant, 
que, pour un homme d'honneur, la dégradation militaire est pire qoe 
la mort, suspendit l'exécution de la peine de mort, et ordonna qu'en 
conformité de ce qui est dit dans la seconde partie de la sentence pro- 
noncée par la Cour martiale, le colonel Chenet serait dégradé sur la 
place d'Armes d'Âutuo, en présence des troupes de la garnison et arec 
les formalités prescrites par l'article 155 du règlement aur le service 
des places, et qu'après la dégradation le nommé Chenet serait trans- 
féré à la prison d'Âutun, où il restera à la disposition de l'autorité 
militaire Jusqu'au prononcé du gouvernement d* la défense natio- 
nale. 

Le général Garibaldi revenant sur son considérant de la veille que 
nous venons de rapporter et agissant en vertu de son pouvoir dis^- 
tionnaire, commua purement la peine de mort en celle des travaux 
forcés à perpéluifé et ordonna que la dégradation militaire recevrait 
son exécution le mAme Jour à deux heures de Taprès-midi. 

Cette exécution eut lieu en effet au jour et à l'heure indiqués, et 
M. Chenet, les menottes aux mains, fut ensuite conduit au bague de 
Toulon pour y subir la peine des travaux forcés. 

L'attention du ministre de la guerre ayant été appelée sur cette 
malheureuse affaire, M. Chenet fut appelé à Bordeaux, et enfin le 2 
février, la cour de cassation siégeant A Pau, statuant sur le pourvoi 
formé par le condamné, rendit un arrêt cassant et annulant le juge- 
ment le 13 décembre à Autun par la cour martiale, pour violation de 
la loi, et renvoyait ledit colonel Chenet et la cause dans l'état où ils 
se trouvaient devant le général commandant la 8* division militaire. 

Tels sont les principaux faits de la cause rapportée le plus succinc- 
tement possible. Il est de notre devoir d'examiner maintenant les 
questions suivantea qui s'y rapportent ; 

1<^ Le poste du couvent Saint^Martin devait41étre considéré comme 
un simple casernement ou comme un point stratégique à défendre? 

Le colonel Chenet, dans son interrogatoire, dit que Saint-Hartin 
n'était pas une position, attendu que la place n'y avait logé que sa 
troupe et avait envoyé «es officiers loger en ville : que cependant il 
l'aurait défendu si on lui en avait donné l'ordre et si on lui avait déli- 
vré des cartouches^ et que, dans ce cas, il aurait prié l'état-major de 
Garibaldi de faire remettre à sa troupe celies des bataillons placés en 
deuxième et troisîècDe ligne. 

Garibaldi et son étaN&a}or oofi^dérotent) an contraire, cette posi- 
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tion de Saint-Martin comme un poste avancé des plus importants, et 
leur opinion est corroborée par ce fait, que l'ennemi arrivant vers une 
heure de Taprès-midi, faisait son entrée dans la ville d'Autun par ce 
point non occupé, et l'état-major de Tannée des Vosges manquait d'ê- 
tre surpris. Six cents Prussiens entraient au couvent l'arme au bras, 
y passaient la nuit à boire le vin qui se trouvait dans les caves et en 
sortaient à trois heures du matin aussi tranquillement qu'ils y étaient 
entrés. 

2** Le colonel Chenet a-t-il oui ou non, ainsi que l'afûrme le colo- 
nel Bordone, reçu ordre le 30 novembre, par l'intermédiaire de 
Delpech son chef de brigade, d'occuper et de défendre le couvent 
Saint-Martin ? 

Cet ordre lui a-t-il été transmis de nouveau dans la matinée du 
!•' décembre,.par un officier de sa guérilla, M. de Saulcy? 

Cet ordre a pu être donné, et il y a tout lieu de le croire, parle gé- 
néral Garibaldi, mais il n'est pas aussi certain que la transmission en 
ait été faite. Nous ferons observer à ce sujet, qu'en déclarant que cet 
ordre a été donné le 30 novembre au colonel Chenet, par son chef de 
brigade M. Delpech, M. Bordone commet une erreur des plus graves, 
attendu que ce jour-là et le 1*' décembre, M. Delpech se trouvait avec 
son état-major, H. Jolivalt et une partie de sa brigade à Âuxny et non 
à Autun. 

Que le couvent Saint-Martin ait été considéré comme un point stra- 
tégique à défendre et que l'ordre en eût été donné aux guérillas 
d'Orient et Marseillaise de l'occuper et de, le défendre, c'est là une 
question secondaire en présence de celle relative à l'autorisation de- 
mandée par le colonel Chenet, de quitter ce poste pour aller occuper 
une position en arrière d'Autun, autorisation accordée par M. le chef 
d'état-major Bordone et transmise au colonel Chenet, par le capitaine 
Gaudoulf, qui avait été chargé d'en faire la demande, ainsi que nous 
l'avons rapporté plus haut. 

Le colonel Chenet et le capitaine Gandoulf déclarent positivement, 
ce dernier sur la foi du serment, avoir reçu cette autorisation, que le 
chef d'étut-major Bordone nie non moins positivement avoir accordée^ 
ce sera au conseil de guerre à juger de quel côté est la vérité. 

M. de Saulcy qui, devant la Cour martiale, déclarait positivement 
avoir transmis au colonel Chenet l'ordre donné le 1** décembre au 
matin par le général Garibaldi, s'est en quelque sorte désavoué lui- 
même par l'attestation suivante, faite par écrit quatre jours après la 
condamnation de son colonel : 

n Je soussigné de Saulcy, capitaine commandant la guérilla d'O- 
rient, déclare et affirme que le 1*' décembre au matin, lorsque je 
suis allé communiquer au colonel Chenet les ordres du général Gari- 
baldi, le colonel se trouvait dans un état de surexcitation tel que» 
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bien que j'aie communiqué ledit ordre littéralement, il m'est impos- 
sible d'affirmer que le colonel ait entièrement entendu les ordres qae 
je lui transmettais. Devant la Cour martiale, en faisant ma déposition, 

je n'ai pu émettre cette idée. » 

« 
Autan^ 17 décembre^ 1870. 

« Signé : de Saulcy. » 

Antérieurement à cette déclaration, le 4 décembre, le capitaine de 
Saulcy adressait de Roanne, au général commandant la S^ division 
militaire, la lettre suivante ainsi conçue : 

» Le capitaine adjudant-major de Saulcy, ayant reçu le commande- 
ment de la guérilla d'Orient des mains du lieutenant-'^olonel Chenet, 
arrêté scandaleusement ce matin pour être conduit à'Lyon, proteste 
énergiquement au nom du corps d'officiers et de la troupe contre cette 
arrestation. Nous avons tous vu notre colonel au feu à Pasques. C'est 
lui qui, prenant 1 e commandement des mains inexpérimentées du 
chef de la 2* brigade de l'armée des Vosges, a su fkire opérer à une 
poignée d'hommes, surpris dans le village de Pasques, une retraite 
en ordre devant un corps d'armée d'environ 12,000 hommes, deux 
batteries d'artillerie, deux mitrailleuses et un escadron de cavalerie. 

»Le corps d'officiers n'avait pas besoin d'avoir cette nouvelle preuve 
de la bravoure de son chef dont il connaît les états de service. 

» Signé : de Saulcy.» 

Cette lettre n'a pas bcsom Vî commentaires. 

En présence de ces déclarations et du doute qu'elles font naître dans 
l'esprit, on est amené tout naturellement à se demander pourquoi 
M. le capitaine de Saulcy, qui a quitté le couvent Saint-Martin avec la 
Guérilla, n'a pas eu l'idée de réitérer au colonel Chenet la commuai- 
cation des ordres qu'il avait reçus du général Garibaldi. 

La passion n'a pas été étrangère dans cette triste et déplorable affaire. 
Nous en donnerons comme exemple la copie textuelle de la lettre 
adressée le i3 décembre, jour de la réunion de la Cour martiale, par 
M. le chef d'état-major Bordone au général Bossak-Hauké, président 
de ladite Cour : cette lettre est ainsi conçue : 

« Autun, 13 décembre 1870. 

» Général Bossak, président du Conseil de guerre, 

» Le lieutenant-colonel Chenet de la guérilla d'Orient, que vous 
êtes appelé à juger, est en ce moment à la [ rison d'Autun ; il n'y a 
pas de raison pour retai'der la solution de cette ail'aire : je vous prie 
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donc de convoquer aujourd'hui même le Conseil de guerre qui doit 
statuer. 

n Le colonel Chenet, après avoir été placé par le général Garibaldi 
lui-même en position dans les faubourgs d'Autun, a abandonné son 
poste, en entraînant son monde, il a fui d'abord jusqu'au Creusot, 
semant derrière lui l'alarme et le mensonge, malgré les protestations 
du maire du Creusot, qui, le soir le môme de la bataille d'Autun, lui 
donnait le conseil de retourner à Autun. Le lieutenant-colonel Chenet 
a fui jusqu'à Saint-Étienne et à Roanne, toujours entraînant son 
monde en arrière ; c'est là qu'il a été arrêté et qu'il a écrit la dépêche 
fanfaronne que je vous fais remettre. Entré à Lyon sous bonne escorte, 
et reconnaissant enfin le péril de sa situation, il a ajouté la couardise 
à la lâcheté et il a feint d'être malade. Visité parles soins du comman- 
dant de la place et sur les ordres du général BressoUes, commandant 
la 8^ division militaire, il a été reconnu non malade et expédié à Autun 
pour qu'il soit fait bonne et prompte justice. 

» Veuillez ne pas oublier, général, que par la série de fautes com- 
mises par le lieutenant-colonel Chenet, nous avons failli être surpris 
à Autun, et c'est justement par le point abandonné par le colonel 
Chenet que l'ennemi s'est introduit jusque dans la ville. Je ne mets 
pas en avant le fait de la trahison ni d'entente préalable avec l'en- 
nemi ; les faits accumulés sur la tête de l'accusé sont plus que suffi- 
sants pour éclairer votre religion, et vous permettre de prononcer un 
jugement en toute liberté de conscience. 

» Le chef d'état-major, 

» Signé : Bordons. 
» Pour copie conforme : 

» Le sous -chef d'état -major, 
» Signature illisible. » 

En résumé, cette grave affaire, qui a eu un si grand retentissement 
en France par ses péripéties et la publicité que lui a donnée la presse, 
n'est pas de celles qui peuvent recevoir une sanction par une ordon- 
nance de non-lieu. C'est publiquement, au grand jour, et après que 
accusateurs et accusés auront été mis face à face, qu'elle devra se 
dénouer. 

En conséquence, notre avis est, que M. Edouard-Jacques-Claude 
Chenet, lieutenant-colonel commandant la guérilla française d'O- 
rient, soit mis en jugement, comme accusé d'avoir, le IV décembre 
1870, à Autun, abandonné le poste qui lui avait été spécialement con- 
fié et avoir entraîné à sa suite, jusqu'à Roanne et Saint-Etienne, les 
troupes qu'il commandaient et qui faisaient partie de la guérilla Mar- 
seillaise I et d'avoûr ainsi gravement compromis le succès de la jour- 
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née, — crime prém et puni par l'article 913 du Code de Justice mili- 
taire. 

Fait à Lyon, le 17 mart i871« 

Le rapporteur. Signé : Fouquet. 



ANNEXE N« 41. 



Déposition de M. Boedoivb {Joseph-Philippe-Toussainfi^ chef d'état-nug^ 

génénal de rarmée des Vosges* 

Le iO man 1871. 

D. — Est-il à votre connaissance que le général Garîbaldi ait, dans 
la matinée du !«' décembre dernier, chargé le capitaine de Saulcy 
de transmettre à son colonel, M. Chenet, Tordre de garder et de dé- 
fendre le couvent Saint-Martin, où il était établi dès la veille, 30 no- 
vembre, avec sa guérilla? 

R. — Je sais quts cet ordre avait été donné, dès la veille ; c'est moi- 
même qui Tavait donné, comme cela se pratiquait pour tous les ordres 
relatifs au service. Le f décembre au matin, le général Garibaldi^ea 
visitant les avant-postes, a trouvé la guérilla d'Orient établie à Saint- 
Martin; il a donné l'ordre de la renforcer par la guérilla Marseillaise; 
il a donné en môme temps l'ordre à un capitaine de la guérilla 
d'Orient de continuer à créneler certains enclos. J'affirme positiveTneni 
que l'ordre d'occuper Saint-Martin a été donné et qu'il a été traosmis 
au lieutenant-colonel Chenet par le lieutenant-colonel Delpech, com- 
mandant la brigade. La preuve que cet ordre a été donné, c est l'ap- 
probation même du général Garibaldi relatée dans une lettre datée 
d'Âulun, 13 décembre 1870. 

D. — Le Colonel Chenet a quitté Saint-Martin avec sa troupe le 
1*' décembre à 9 heures du matin. Comment expliquez -vous, en ad 
mettant qu'il n'ait pas reçu l'ordre d'y rester, que M. de Saulcy, en le 
voyant partir avec sa troupe et la guérilla Marseillaise, ne lai ait 
pas réitéré l'ordre de rester, qu'il a prétendu lui avoir communiqué? 

R. — La position de Saint-Martin, ou plutôt le bourg, est à sî\ ou 
sept kilomètres d'Âutun, et J'ignore comment elle a été évacuée par le 
lieutenant-colonel Chenet et sa troupe; et son départ n'a eu lien 
qu'après la visite des avant-postes par le général Garibaldi. 

D. — Ce môme jour, 1" décembre, dans la matinée, le colonel 
Chenet a donné l'ordre au capitaine Gandoulf, de la guérilla Marseil- 
laise, de se rendre à l'état-major général afin de demander l'autorisa- 
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tiOD, pour lui et la troupe sous ses ordres, de se porter en arrière 
d'Âutun, sur la route du Greusot et de Montcenis, pour y occuper les 
bois en couyrant Gouches-les-Mines. Le capitaine Gandoulf, vous trou- 
vant dans votre cabinet, vous fit part de sa mission; et après vous être 
fait montrer par lui, sur une carte photographiée, la route en ques- 
tion, vous avez accordé l'autorisation demandée en disant : « Certaine- 
nement, oui. » 

R. — Je nie absolument ce fait et Tautorisation que Ton prétend 
que j'ai donnée, et que, dans aucun cas, M. Chenet ne pouvait faire 
demander par un officier qui n'était pas de sa troupe. La certi- 
tude, d'ailleurs, d'être attaqué d'un moment à l'autre, ainsi que 
cela résulte des précautions que nous prenions, le général et moi, ne 
pouvait, dans aucune circonstance, nous faire dégarnir une position 
stratégique, qui était la clef de défense de la ville d'Autun. 

D. — Ainsi, par suite du départ des guérillas d'Orient et Marseil- 
laise, la position de Saint-Martin était sans troupes lorsque l'ennemi 
est arrivé à Autun à une heure après-midi? 

R. — Oui, nous la croyions occupée par le colonel Chenet et sa 
troupe, et c'est justement par là que l'ennemi s'est introduit dans la 
ville d'Autun et qu'il a pu arriver à une très-faible distance du quartier 
général. 

D. — Vous avez sans doute été informé que les hommes composant 
les guérillas d'Orient et Marseillaise, n'avaient plus que quelques car- 
touches en partie mouillées et que dans la matinée du l'^' décembre 
1870, le colonel Chenet en a fait demander à l'état-major, qu'un bon 
de la quantité de dix mille aurait été préparé pour les recevoir, et que 
le colonel l^obbia aurait refusé d'apposer, sur ce bon le vu : bon à dé- 
Ivûrer; pourquoi ce refus ? 

R. — Je ferai remarquer ce qu'il y a d'étrange à ce qu'un bon 
de niunitions à moi présenté eût été refusé par mon sous>chef d'état- 
major Lobbia. Je n ai jaoaais refusé, à qui que ce soit, de contre'* 
signer une demande de munitions, et j'ai eu sous les yeux, il y a 
moins de vingt-quatre heures, un bon pour cartouches de chassepot 
et de minié, qui ont été délivrées trois jours auparavant, à la date du 
i«' décembre, aux guérillas d'Orient et Marseillaise. 

D. — Est-ce qu'il n'exîste pas dans les archives de l'état-major de 
l'armée des Vosges, un ordre relatif à l'emplacement des troupes dans 
les divers postes d'Autun, dans la prévision d'une attaque de l'ennemi? 

R. — Ces ordres, comme les ordres de marche, n'ont jamais dû, que 
Je sache, être inscrits dans le registre d'ordres du jour, attendu que ce 
registre d'ordres livré à la copie pour les sous-officiers des brigades oh 
des corps détachés, qui formaient à la date 1®' décembre la majeure 
partie de notre armée, pouvait constituer un inconvénient et même 
un danger pour la sécurité, ils ont été transmis à tous les corps inté* 
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restés et on pourrait certainement en troaver la trace près de l'état 
major des première et seconde brigades, qui occupaient les positions 
en ayant d'Âutun et peut-être dans le registre de copies des lettres de 
l'état-major général, on pourrait d'aiUeors entendre à ce sujet l'état- 
major des première et seconde brigades. 



ANNEXE N» 42. 

Déposition de M, Dblpech {Louis- Antoine), lieutenant-colonel, chef da 
service administratif de V armée des Vosges, ex-commandant de lu 
2« brigade. 

Le 13 mars 1871. 

D. — G)mmechef de la 2* brigade de l'armée des Vosges, vous aviez 
sous vos ordres la guérilla française d'Orient^ commandée par le lieu- 
tenant-colonel Chenet, quelssont les ordres qui ont été donnés à cet 
officier supérieur, le 30 novembre, jour de son arrivée à Âutun avec 
sa troupe et une partie de la guérillas Marseillaise? 

R. — Je dois faire observer, avant de répondre, que j'ai siégé comme 
jugea la Cour martiale, qui a condamné le lieutenant-colonel Cheoet, 
cette observation faite, je reponds à la question. 

Je ne puis pas répondre pertinemment à cette question en ce qui 
toncbe les faits d'Âutun, mais dans mon opinion, le départ que le 
lieutenant-colonel Chenet a effectué dans cette ville, n'est que la 
suite de la mise en exécution du projet formé par lui de se séparer de 
l'armée des Vosges pour conquérir sa liberté d'action, projet parfaite- 
ment manifesté par l'envoi fait par lui de la moitié de son effectif à 
Sombemon, le 27 novembre au soir, malgré mes ordres, par son départ 
avec le reste de ses hommes dans la nuit du 27 au 28, de Rémilly-en- 
Montagne pour Sombemon, toujours malgré mes ordres contraires ; 
par sa marche de Sombemon à Arnay-le-Duc, sans ordres le 28; par 
son refus d'obtempérer à Tordre écrit qui lui fut présenté par le capi- 
taine Corso, dans la matinée du 29, de me rejoindre à Veuvey ; par sa 
marche sur Autun, contrairement aux ordres que je lui fis postérieu- 
rement donner parle sergent Darcy (i) de gagner Epinac, où j'avais 



(1) Ce sergent Darcy, intime et fidèle ami de Delpech, était un chantenr 
du café concert TAlcazar de Marseille. Ce fat \m des envoyés de la Gom* 
mune parisienne à Marseille^ lorsque cette ville eût des velléités commu- 
narde. Ce Darcy était commandant fédéré. Voilà les hommes dent Delpech 
8*entourait. 
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reçu Tordre de concentrer ma brigade, j'ajoute que d'après des ren- 
seignements ultérieurs, notamment par la lecture d'un rapport de la 
place, signé Demay, alors commandant la place d'Autun, j'ai acquis la 
preuve que le couvent Saint-Martin, avait été assigné comme canton- 
nement à la guérilla française d'Orient. Je n'ai connu le départ de ces 
troupes que par une lettre écrite au crayon, que le lieutenant-colonel 
Chenet m'écrivait de Montchanin, et dans laquelle cet officier supé- 
rieur, sans me parler d'ailleurs de la guérilla Marseillaise qu'il entraî- 
Icait avec lui, m'annonçait qu'il partait pour Roanne. 

Le contenu de cette lettre m'étonna d'autant plus que le colonel 
Chenet avait répondu la veille au lieutenant Belvault, qui lui portait 
l'ordre de venir à Auxy : je n'ai plus d'ordres à recevoir de M. Delpech. 

D. — A quelle distance. le couvent ou bourg de Saint-Martin se 
trouve-t-il d'Autun? 

R. — Il se trouve à environ un kilomètre de la ville; on s'explique 
que le départ des troupes commandées par le colonel Chenet, se soit 
effectué sans que personne l'en empêchât à cause de la multiplicité 
des mouvements de troupes qui s'exécutaient au môme moment dans 
la ville. 

D. — Avez- vous été informé que les hommes composant les guérillaS' 
d'Orient et Marseillaise, n'avaient plus que quelques carlouches le 
jour de leur arrivée à Autun, et que, le lendemain i®' décembre, dans- 
la matinée, le colonel Chenet en ayant demandé et fait demander 
par un officier à l'état-major général, on lui a refusé de lui en déli- 
vrer, en répondant qu'elles étaient encaissées? 

R. — J'ai entendu parler de cette demande faite à l'état-major, je 
ne puis pas dire si elle a été faite oui ou non, mais j'estime, dans 
tous les cas, que cela ne pouvait être qu'un prétexte, attendu que 
j'avais livré moi-même 20.000 cartouches à la guérilla Marseillaise 
quelques jours auparavant, et que le 25 novembre, à Pont-de-l'Ouche, 
il fut délivré 15.000 cartouches à la guérilla d'Orient, ainsi qu'il est 
constaté par un reçu signé : Chenet, que j'ofifre de reproduire. Ces 
distributions formaient l'effectif de chaque homme à la quantité do 
90 cartouches pour ceux qui étaient armés de chassepots, et 60 pour 
ceux qui étaient armés de carabines Minié, seul armement qui existe 
dans les deux bataillons. Le combat de Pasques n'ayant duré que deux 
heures et demie au maximum, sans que jamais toutes les troupes 
aient été engagées à la fois, il n'est pas même possible que la moitié 
des cartouches fût épuisée ; d'ailleurs, les deux bataillons de l'Egalité, 
engagés dans les mêmes conditions, n'ont plus eu besoin de cartou- 
ches jusqu'aux journées de Dijon, c'est-à-dire deux mois après. 

D. — Quelle a été la conduite, comme tenue, des guérillas Marseil- 
laise et d'Orient, devant l'ennemi à Pasques ? 

R. — Généralement bonne* 
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D. — Qie s'est-il passé au couTent Saint-Martîn à l'arrivée de Teih 
nemi, quelques heures après que les guérillas en étaient parties? 

R. — Je ne puis répondre à cette question que par ouî-dire, puisque 
J'étais absent ; mais il est de notoriété publique, que les Prussiens ont 
préci:^ément attaqué de ce côté-là et ont pu pénétrer dans le fauboui^ 
sans rencontrer un seul soldat* J'ajoute, que dans ma pensée, M. Che- 
net n'a pas fui devant l'ennemi. Suivant moi, il devait ignorer l'ap- 
proche immédiate de l'ennemi ;je pense que H. Chenet est déserteur, 
mais qu'il ne l'est pas en face de l'ennemi. 

D. — Comment était-il pourvu à la nourriture des hommes compo- 
sa' it les guérillas d'Orient et Marseillaise ; recevaient-ils les vivres de 
campagne ? 

H. — Au moyen d'une allocation de i fr. par Jour comme tous les 
francs- tireurs de l'armée ; mais dans les quelques Jours de cette ex- 
pédition, outre la solde de 1 fr. par Jour, il fut pourvu à la nourri- 
ture des hommes au moyen de bons de réquisition en pain et en 
viande, toutes les fois que cela fut possible. Dans la journée du 29 en 
particulier j'ai fait prendre à Arnay-le-Duc, où se trouvaient M. Che- 
net et son bataillon, deut grandes voitures de pain, et le maire de 
cette commune offrait au capitaine Corso, qui les enmienaît à Epiaac, 
de lui en donner davantage ; quant à l'habillement et à l'équipement, 
cette troupe était la dernière à l'armée des Vosges, et ayant été équi- 
pée avec beaucoup de soin à Marseille quelques jours auparavan;, 
était certainementxelle qui était le mieux équipée de toute l'année. 

Signé : Delpech. 



ANNEXE N« 43. 

Déposition de M. Jolivalt (1) (Jean--François-Adrien)f chef d'état-major 

de la 2* brigade de l'armée des Vosges, 

* Le 13 mars 1871. 

D. — Vous étiez chef d'état-major de la f brigade de l'armée des 
Vosges, la guérilla française d'Orient, sous le commandement du lieu- 
tenant-colonel Chenet faisait partie ce cette brigade ; quels ont été les 
ordres donnés à cet officier supérieur, le 30 novembre, jour de son 
arrivée à Autun avec sa troupe et une partie de la guérilla Marseil- 
laise? 

R. — Je n'étais pas à Autun le 30 novembre. Je me trouvais à Auxy 
avec le colonel Delpech, commandant la brigade. Le colonel Chenet 
s'était sauvé, à Rémilly-la-Montagne, de la brigade à 8 heures du ma- 

(1) Ce Jolivalt a organisé la Commune à Saint4fitiêmie. 
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tin, avec sa troupe par un chemin de traverse pour se rendre à Âr- 
nay-le-Duc, 

D. — Est-il à votre connaissance qu'à la date précitée, les hommes 
composant les guérillas d'Orient et Marseillaise, n'avaient plus que 
quelques cartouches ? 

R. — Je n'ai aucune connaissance de cela. 

D. — Quelle est la distance qui sépare le couvent de Saint-Martin et 
l'iDtérieur de la ville d'Autun ? 

R. — Saint-Martin fait partie des faubourgs avancés d'Autun, je ne 
saurais préciser la distance exacte de ce point à l'intérieur, s'il s'agit 
iu village de Saint-Marlin, il se trouve à environ 3 kilomètres du pé- 
rimètre de la ville. 

D. — Savez-vous ce qui s'est passé le l'^' décembre à Autun au sujet 
de la guérilla d'Orient. 

R. — Non. 

Signé : Jouvalt. 



ANNEXE N» 44. 

Déposition de JM. Gandoulf {Georges- André-Marie- Jean- Jacques), capi- 
taine commandant la 3® compagnie franche de la Nièvre, attaché à la 
guérilla Marseillaise par ordre du général Garibaldi. 

Le 10 mars 1871. 

D. — Le !•' décembre, dans la matinée, vous avez été chargé par le 
colonel Chenet, de vous rendre à l'étal-major général de l'armée des 
Vosges, afin de demander pour lui, sa guérilla et une partie de la 
guérilla Marseillaise, au colonel Bordone, chef d'état-major, rautori- 
salion de quitter le couvent Saint-Martin pour aller occuper le bois 
en arrière d'Autun ; que s'est-îl passé à ce sujet entre le chef d'état- 
major et vous? 

R. — Je faisais partie, comme capitaine commandant la 3« compa- 
gnie franche de la Nièvre, de la guérilla Marseillaise, par ordre du 
général Garibaldi. Malgré les ordres écrits dont j'étais porteur, seul 
•ifficier monté de la 2® brigade, je fus pris par M. lelpech pour com- 
muniquer entre l'état-major général et la 2® brigade, dont il avait le 
cj.umandement. Après l'affaire de Pasques, n'ayant plus de nouvelles 
de ce commandant de brigade, je me ralliai, ainsi que la plus grande 
partie du bataillon auprès duquel j'étais détaché, au colonel Chenet, 
officier le plus élevé en grade dans la brigade, qui, le !•' décembre, 
me donna l'ordre de me rendre à i'élat-major du général Garibaldi, 
pour demander l'autorisation de se rendre avec les troupes sous son 
commandement^ en arrière d'Autun, o S.re qui me fut donné par le 
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colonel Bordone, après m'avoir fait montrer sur une carte pbotogra* 
phique la route que nous demandiooB à suiyre, et qui se rendait 
d'Autun à Conches-lesMines, Montcenis et le Creusot. Me troaTant 
dans le cabinet de M. Bordone, soo fils et un autre officier, que je ne 
connais pas, Je lui demandai cet ordre, et une fois qu'il eut connu le 
point de la route que je lui indiquais, ii me répondit ces mots : 
« certainement oui, mais pourquoi donc tous a-t-on envoyé demander cet 
ordre, vous blessé 7 Je vais envoyer un guide. » Lui ayant fait observer 
que j'avais reçu Tordre et que Je tenais à emporter la réponse, il d'Iq- 
ûsta point. Je fumais une cigarette avec son fils et cet officier, que 
Je ne connais pas, et Je sortis au moment où le colonel rentrait, ayant 
été appelé un instant auparavant pour je ne sais quel motif. Je suis 
retourné près du colonel Chenet et nous avons quitté Saint-Martin 
pour nous rendre au point indiqué. 

D. — Savez-vous quels étaient lea motifs qui obligeaient le colonel 
à quitter le poste qu'il occupait avec sa guérilla, pour aller s'établir 
en arrière d'Autun 7 

R. — Je n'en sais rien par moi-même, mais j'ai appris par un offi- 
cier digne de foi, M. Drascbowitsch, que sa compagnie n'avait plus de 
cartouches ; ce que Je puis dire, c'est que ma compagnie n'en avait 
plus ; je sais aussi que le colonel Chenet avait fait la demande de 
cartouches à Fétat-maJor général et qu'on ne lui en a pas délivré : 
J'ai su aussi d'un chef de train, qu'au moment de l'attaque, on avait 
fait partir deux wagons de cartouches, dans la crainte que le feu ne 
s'y mit et ne fit sauter la gare. 

D. — A quelle heure vous êtes- vous présenté à l'état- major géné- 
ral, pour demander l'autorisation dont il vient d'être question ? 

R. — Je ne saurais préciser l'heure, mais je sais que c'était dans la 
matinée. 

D. — Vous Êtes parti de Saint-Martin en même temps que le colonel 
Chenet; avez-vous remarqué si son adjudant-major, M. de Saulcy, 
était présent? 

R. — Non, Je n'y ai pas fait attention. 

Signé : Gandoulf. 



ANNEXE N« 45. 

Lettre de JM. BoURÉs au général commandant la 8« division militaire. 

Monsieur le général. 
Le 13 décembre dernier^ une Cour martiale composée d'olIfiçifiJ» 
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étrangers garibaldiens^ condamnait à mort le lieutenant -colonel 
Chenet, pour fuite ou désobéissance devant Vennemi, à Autun. 

J'avais connu beaucoup le colonel Chenet pendant plusieurs années 
et jusqu'au 25 juillet dernier, époque à laquelle je quittai l'ambassade 
de France pour Gonstantinople. 

M. Chenet était, aux yeux de tous ceux qui le connaissaient et aux 
miens, l'honneur même, et je ne doutai pas tout d'abord que sa droi- 
ture, le sentiment du devoir dont il est animé, sa rigidité militaire ne 
lui eussent fait des ennemis implacables au milieu d'hommes pour 
lesquels sa seule présence devait être un embarras et un blâme 
vivants. 

Je ne m'étais pas trompé, Tétude du dossier me l'a prouvé ; le colonel 
Chenet a été victime d'une série de méfaits odieux, et la procédure 
comme le jugement qu'elle avait précédé ne pourrait se comparer 
qu'au crime de Lyon (1). 

Arrêté sur la déposition d'un malfaiteur entré dans la guérilla 
d'Orient sous un faux nom et sous une fausse qualité, tenu au secret 
pendant douze jours, de ornière à ce qu'il ignorât absolument quel 
tort lui était imputé, il comparaissait devant un tribunal d'étrangers, 
pctrmi lesquels figurait un juge français qui lui disputait l'honneur du 
combat de Pasques, et ce tribunal, sans vouloir écouter sa défense, 
refusait sa créance au soldat honorable et éprouvé, pour ne tenir 
compte que de la déposition du sieur Jacquot dit de Saulcy, traité de 
lâche quinze jours auparavant par le colonel lui-même, à qui ce mé- 
prisable personnage avait enlevé deux de ses compagnies pendant le 
combat de Pasques. 

J'abrège, monsieur le général, car une simple lettre ne suffirait pas 
à l'exposition de toutes les énormités qui semblent avoir été conmiises 
sous la direction de ce même général Bordone qui menaçait hier l'As- 
semblée nationale de la balayer. 

Quand j'ai dénoncé ici verbalement ou par écrit à MM. Gambette, 
Crémieux, et à bien d'autres, cette série d'iniquités, l'hésitation sur 
l'innocence du colonel n'était pas possible, mais on craignait de blesser 
le général Garibaldi, ou plutôt les hommes qui avaient agi sous son 
nom. La grâce entière du colonel m'était offerte; je ne pouvais ni ne 
devais l'accepter ; car, ce qu'il fallait, c'était sa réhabilitation ; enfio^ 
à la dernière heure, la Cour de cassation fut appelée à prononcer; son 
arrêt ne pouvait être douteux. 

Maintenant, monsieur le général, deux choses sont possibles : ou le 
conseil de guerre de Lyon déclarera qu'après étude du dossier, il n'y a 
pas lieu de poursuivre, ou il y aura nouveau procès ; dans l'un et l'autre 
cas, la réparation serait acquise, et quant à moi, Je préférerais qu'il fût 

(1) Assassinat du commandant Arnaud. 

26 
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déclaré que Vaccusation était sans valeur; car M. Chenet est usé partout 
ce qu'il a BOufTert, depuis deux mois, pendant que ses témoins princi- 
paux lassés d'une si longue attente, ne peuvent attendre davantage, et 
se sont décidés A aller à leurs aff^res particulières, les uns à Paris^ 
les autres à Clermont, les autres à Aix, après m'avoir multiplié les 
visites et les supplications pour que Je défendisse leur chef calomnié. 

rajouterai que de tout cela il résulte pou? M. Chenet, l'épuise- 
ment de son modeste pécule de soldat. 

Je n'insisterai que sur une dernière particularité, sur le concoon 
de témoignages d'estime envoyés de bien loin et spontanément à un 
homme aussi généralement honoré. Au premier avis de ce qui s'était 
passé, le président du tribunal français de Constantinople, saisi d'une 
douloureuse indignation, écrivit pour renseigner le ministre, une let- 
tre qui est au do:»sier* 

Les Français établis à Constantinople faisaient de même. 

La totalité des soldats redemandait leur chef. 

La totalité des officiers lui donnait une attestation d'honneur et de 
coarage. 

Vaocusatewr lupméme signait cette protestation : il revenait sur sa dé- 
position en disant que le tribunal ne l'avait pas laissé s'expliquer et 
que le colonel pouvait ne pas avoir entendu l'ordre verbal auquel il 
était censé avoir désobéi. 

Le Cercle des capitaines au long cours (400 personnes) à Marseille, 
portait un Jugement analogue sur la victime des officiers garibal- 
diens. 

Tous ces témoignages, monsieur le général, s'ajoutaient les uns aux 
autres ; ils Jaillissaient spontanément de l'indignation publique et 
faisaient cortège à celui que J'avais rendu moi-^méme comme ambas- 
sadeur de France à Constantinople. 

Permettez-moi, monsieur le général, de terminer en vous priant d'ac- 
corder A cette affaire dont j'ai eu l'honneur de vous entretenir, ^olie 
plus sérieux intérêt^ etd'en hAter la conclusion qui sera, je n'en doute 
pas une éclatante réhabilitation accordée à la victime de tant de méfaits. 

Agréei,etc* 

Signé : Bocaéb. 
Bordeaux, le S4 février 1871. 

M. Buvergier, ancien ministre de la Justice, m'avait fait ex- 
primer le désir de s'entretenir avec moi de cette aff^re dont le scan- 
dale était allé jusqu'à lui. Je viens d'apprendre qu'il avait donné -à 
M. Chenet la lettre dont copie est ci-jointe, et qui serait aussi de nature 
à éclairer votre religion. 
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ANNEXE No 46. 



Lettre de Dutergier, ancien bâtonnier de Vordre des avocats de Paris, 
à M. HATHÉROif avocat^ membre du conseil de Vordre à Lyon, 

Bordeaux^ le 17 février 1870. 

Monsieur et honoré confrère, 

Mon honorable ami, M. le premier président Devienne, a bien voulu 
m'autoriser à m'adresser à tous de sa part pour vous recommander 
M. le colonel Chenet| dont la position est digne du plus grand intérêt, 
et auquel je vous prie d'accorder votre patronage. M™* Chenet qui 
vous remettra ma lettre et quelques pièces, vous expliquera la posi- 
tion de son mari ; je me borne à vous expliquer en deux mots com- 
ment votre appui pourra lui être nécessaire à Lyon. Une prétendue Cour 
martiale de l'armée de Garibaldi, avait condamné à mort le colonel 
Chenet pour un crime imaginaire, La composition de la Cour, la pro- 
cédure, la sentence en elle-même, avaient tout ce qu'on peut imagi- 
ner de plus irrégulier et de plus odieux. 

La Cour de cassation, sur un pourvoi formé aux termes de l'article 
441 du code d'instruction criminelle, a cassé le jugement et renvoyé 
devant le général commandant la 8* division militaire à Lyon. 

Sans doute, M. Chenet avait pu espérer que la cassation aurait lieu 
sans renvoi, la Cour de cassation a décidé autrement, il fout accepter 
sa décision, même avec reconnaissance. 

M. Chenet est un homme parfaitement honorable et un intrépide 
soldat ; il est depuis longtemps connu de M. le général Renault qui 
commande le camp de Bordeaux, et de M. Bourée, autrefois ambassa- 
deur à Constantinople et mon collègue au Sénat. Vous pouvez donc 
être sûr de porter votre concours à une cause juste et à un homme 
entouré des plus honorables sympathies. 

Je dois prévenir le cas où il ne serait pas possible de vous charger 
personnellement de la défense de M. Chenet ; je vous demande dans 
cette hypothèse de vouloir bien la remettre dans des mains sûres et 
dévouées; yous n'aurez, je le sais, dans le barreau de Lyon, que l'em- 
barras du choix. 

Je vous serai personnellement reconnaissant de tout ce que vous 
voudrez bien faire dans l'intérêt de M. Chenet ; veuillez eu recevoir 
l'assurance et agréer l'expression de tons mes sentiments de haute 
considératkMi et de sincère confraternité. 

Signé : DuTBififlou 



— 404 — 



ANNEXE N* 47. 



i*' CONtBIL DB GUBmBB DB LA 8* DITISION MILITAIRE 

Interrùgatùire de M. Chenet (Edouard^acques-Claude)^ lieutenant- 
colonely commandcait la guérilla française cP Orient. 

D. — VooB êtet accusé d'ayoir, le !•' décembre 1870, lâchement 
abandonnéi ea entraînant à votre suite, Jusqu'à Roanne et à Saint- 
Etienne, les troupes que tous commandiez, et partie de la guérilla 
Marseillaise, le poste qui vous avait été spécialement confié par le 
général Garibaldi, et d'avoir ainsi gravement compromis le succès de 
la journée, qu'avez-vous à opposer à cette accusation ? 

R. — Jamais aucun poste ne m'a été confié ; je suis allé le 1*' dé- 
cembre, à 8 heures du matin, voyant un mouvement de troupes dans 
la ville, à l'état-major provoquer et demander des ordres et des mu- 
nitions ; il me fut répondu qu'il n'y avait pas d'ordres, et qu'on ne 
pouvait pas me délivrer les munitions que je sollicitais en vain de- 
puis deux jours ; on me délivra cependant 360 paires de souliers sans 
guêtres. Ma troupe était logée depuis la veille au couvent Saint- 
Martin, à Autun, et les officiers, par ordre de la place, logeaient en 
ville ; ce n'était donc ni une position, ni un poste à défendre. A huit 
heures et demie, le 1*' décembre, n'ayant pu toucher de munitions, 
je me rendis au couvent Saint-Martin, je fis prendre les armes à mes 
hommes, j'eus la plus grande peine du monde à les réunir, je les 
pressais, et afin de hâter l'arrivée des traînards, je mis ma troupe en 
marche et je m'arrêtais à 300 mètres de Saint-Martin pour les rsdlier. 
La guérilla Marseillaise, dont le chef avait été tué à mes côtés au 
combat de Pasques le 27 novembre, vint par groupes, les officiers en 
tête, me demander si je voulais leur permettre de rester avec moi, 
n'ayant reçu aucun ordre et n'ayant plus de chef direct. Je fais ob- 
server que pe dant le combat de Pasques, et après la mort de leur 
conunandant, la guérilla MarseiUaise avait fui le conmiandement du 
général de brigade Delpech, pour se placer instinctivement sous le 
mien, attendu que le général Delpech allait faire massacrer la guérilla 
Marseillaise et celle d'Orient, attaquées par 14.000 fantassins prus- 
siens, 600 cavaliers et 32 pièces de canons. Le général Deipech vou- 
lut charger à la baïonnette avec nos 800 hommes sur un ennemi 
placé derrière cette formidable artillerie, et nos honmies ayant 
ÀOO mètres à parcourir dans des terrains labourés et complètement à 
découvert, voyant une faute pareille, je pris le commandement des 
mains ineptes de ce chef de brigade; et, pendant que je plaçais mes 
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hommes à leurs différents postes de combat, je Fentendis de nouveau 
crier : à la baïonnette I ce cri fut répété sur toute la ligne, et je n'eus 
que le temps de courir à M. Delpech, et le menaçais de l'arrêter s'il 
continuait à vouloir faire massacrer les hommes inutilement. Ces 
ordres et contre-ordres faillirent nous perdre. Je pris donc définitive- 
ment le commandement, mais nous étions cernés. Pour nous sauver, 
je ne vis qu'un moyen; une ruse : je pris trois clairons et leur fit 
sonner à gauche, l'ennemi y fut pris. Croyant que nous allions nous 
échapper par la gauche, il me dégagea la^droite qui, pour moi, était 
la seule retraite possible, attendu que pour me retirer par la gauche, 
j'étais obligé d'opérer ma retraite par un ravin très-encaissé, com- 
mandé déjà à la gorge par plusieurs pièces prussiennes. Delpech, en 
entendant sonner à gauche, vint sur moi, d'un air furieux, me de- 
mander ce que je faisais, en'méme temps que cette sonnerie. Je rap- 
pelai, du geste et de la voix, mes tirailleurs, et eux, plus intelligents 
que le chef de brigade, entendant la persistance de la sonnerie, ils en 
comprirent les motifs ; ils abandonnèrent, dès cet instant, complète- 
ment le chef de brigade, et vinrent me demander mes ordres. 

L'ennemi rentrait déjà dans le village après avoir abattu la barri- 
cade qui en défendait l'entrée; j'ordonuais immédiatement la retraite 
avec ordre de tirailler pour faire croire à l'ennemi que le village était 
occupé. J'assurais la retraite, en restant seul dans le village, avec 
quarante hommes dévoués; la cavalerie ennemie allait nous charger 
et couper la retraite ; mais, par un feu bien nourri de mes quarante 
hommes, la cavalerie, croyant le village fortement occupé, et mes 
hommes ayant exécuté leur retraite dans le bois, elle n'osa pas venir 
se placer entre le feu du village et celui du bois ; alors, seulement, 
voyant mes hommes en sûreté, je sortis à mon tour du village en dé- 
ployant mes hommes sur une grande ligne, poursuivi par la mitraille 
de l'ennemi, ayant à traverser 800 mètres dans des terrains labou- 
rés Je gagnais le bois, ayant perdu dix-huit hommes sur mes qua- 
rante. 

L'honneur était sauf; six cents à sept cents hommes, tout au plus, et 
voyant le feu pour la première fois, avaient tenu tête à une armée 
pendant quatre heures et demie de temps. Voilà pourquoi la guérilla 
Marseillaise et la guérilla d'Orient se seraient débandées, malgré nos 
officiers et moi, plutôt que de courir une deuxième fois la chance du 
commandement de Delpech ; car c'est non-seulement à son ineptie 
pendant le combat que [nous avons manqué d'être massacrés, mais 
c'est encore lui, qui, dans la nuit du 26 au 27, a donné cet ordre à 
ma compagnie de grand'garde, que j'avais placée à l'entrée du village 
pour nous garder, de se retirer ; et n'étant plus gardée, grâce à cet 
ordre, nous fûmes surpris par Tennemi, dont nous n'avons eu connais- 
sance de l'approche, que ^lorsqu'il n'était plus qu'à 600 mètres de 
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nous ; qu'on Juge maintenant si de jeunes tronpet avaient raison 
d'appréhender un nouveau commandement Delpech ! 

Je viens à la question qui m'a été posée, pourquoi j'avais quitté le 
couvent Saint-Martin. Sitôt ma prise d'armes faite, ma troupe en 
mouvement, la guérilla Marseillaise, librement et Tolontairement 
ralliée à moi, ne possédant que cinq ou six cartouches par homme, 
puisqu'on n'avait pas voulu m'en donner depuis deux jours, n'ayant 
pas de poste de combat d'assigné, l'ennemi n'étant pas même annoncé, 
pour toutes ces raisons réunies et sachant conunent l'état-major de 
Garibaldi s'éclairait, je donnais ordre au capitaine Gandoulf, de la 
guérilla Marseillaise, de se rendre immédiatement à l'état-major de 
Garibaldi, demander l'autorisation, pour la guérilla d'Orient et Mar- 
seillaise, sous mon conomandement, d'occuper les bois en arrière 
d'Autun, en occupant la route conduisant au Greusot et à Montcenis, 
en couvrant Gonches-les-Mines. Le capitaine Gandoulf revint m'ap- 
porter l'ordre formel de tenir la position ; je pris la position demandée 
dans les bois, je mis ma troupe en marche et me rendis à mon poste, 
que j'occupais toute la journée ; ayant envoyé la guérilla Marseillaise 
jusqu'à Marmagne, surveiller la voie du chemin de fer, moi je restais 
jusqu'à quatre heures et demie à l'endroit où une route de grande 
communication coupait la route d'Autun au Greusot. La position que 
j'avais demandée à tenir était, n'en déplaise à mes accusateurs, de la 
plus grande importance, car si j'avais été général ennemi, c'est par là 
que je serais venu attaquer Autun (et non comme il l'a fait à une 
heure et demie, par la route d'Arnay-le-Duc). Avec une forte avant- 
garde et pendant que j'aurais amusé l'état-major de Garibaldi, j'aurais 
lancé ma troupe d'attaque par la gauche, à travers bois, pour venir 
prendre Autun par les hauteurs. Mais là on m'aurait trouvé disputant 
le terrain et donnant aux garibaldiens, que j'avais déjà sauvés une fois 
à Pasques d'une déroute complète, le temps de se reconnaître et de 
battre en retraite, puisqu'ils ne savent ni se garder, ni battre en 
retraite en ordre. 

L'accusation dit que j'ai fui devant l'ennemi, je vais en prouver la 
fausseté. 

J'ai quitté, par ordre Saint-Martin à 9 heures. Je vais vous dire main- 
tenant comment Autun a été attaqué à une heure et demie, quatre 
heures et demie après mon départ; et dans quatre heures et demie, 
un état-major aussi vigilant que celui de Garibaldi ne s'était pas aperçu 
que le colonel Chenet avait quitté Timportanie position de St-Martia, 
et plus de dix bataillons se trouvaient massés en arrière de St-Martin, 
prêts à être portés en avant pour remplacer le colonel Chenet. 

Maintenant, je vais vous dire comment les Prussiens sont venus de- 
vant Autun. 

A une heure et demie, le gendarme l^rchand, allant promener le 
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cheval de son capitaine sur la route d'Arnay-le-Duc, à 150 mètres du 
poste de la yille, se trouve nez à nez avec quatre hulans ; il fait demi- 
tour, vient prévenir son capitaine qui court en informer la place ; et 
là, on lui répond que son gendarme répand de fausses nouvelles ; et on 
allait rincarcérer, lorsque le premier coup de canon prussien fut en- 
voyé sur Autun, 

L'artillerie prussienne a été amenée sur un train attelé d'une loco- 
motive; elle s'est arrêtée au bas d'Autun, c'est-à-dire à 100 mètres du 
passage à niveau. A 300 mètres de la gare, lès Prussiens ont déchargé 
leur artillerie bien tranquillement, y ont attelé leurs chevaux sans 
être inquiétés, sont allés prendre position et ont ouvert leur feu. 
Etonnés de leurs succès, à une heure et demie, 3,500 Prussiens se 
présentaient devant Autun sans avoir été signalés. Il y avait dans la place 
20,000 Français ; quelques compagnies de vieux garçons faisant Texer- 
cice devant Autun se sont trouvées sans s'en douter en face de l'ennemi, 
qui était parfaitement déjà en position. Comment les abords d'Autun 
étaient-ils gardés, puisqu'on attendait l'ennemi et que Chenet, avait 
fui à son approche depuis neuf heures du matin ? Je vais vous le dire : 
en avant, à droite, à gauche pas de reconnaissance, pas de grand'garde, 
pas d'avant-poste, pas de vedette, pas d'éclaireur, pas de factionnaire, 
rien ! rien I Et voilà pourquoi Autun s'est laissé surprendre et comme 
une surprise pareille, en plein jour, est une honte, un scandale, une 
incapacité sans nom ; que l'armée entière criait contre un état-major 
aussi inepte, son chef ne trouve rien de meilleur que de nier que 
Cher.et avait exécuté un ordre en se portant en arrière d'Autun, et que 
c'était lui qui était cause de la surprise d'Autun. S! j'avais eu cette 
mission et un poste d'honneur semblable, je n'aurais pas gardé Autun 
dans le couvent St-Martin, mais bien en dehors de la ville; j'aurais 
placé mes grand'gardes;'mes sentinelles, envoyé des éclaireurs, et l'en- 
nemi n'aurait pas pu approcher sans que j'en eusse connaissance. Mais 
ce qui froisse le plus Garibaldi dans cette surprise 4'Autun et ce qui 
donne du poids à l'accusation portée contre moi , c'est que 600 Prus- 
siens entrèrent l'arme au bras dans le couvent St-Martin. Un officier 
de la suite de Garibaldi vint l'informer que les Prussiens entraient 
dans Saint-Martin, et Garibaldi répondit : « Laissez-les renlr<:r; je sais 
qui y est. » Quelques instants après, on lui dit de nouveau : « Mais on 
n'entend pas un coup de fusil à St-Martin I » Et il parait qu'il répondit : 
« Laissez-les rentrer, ils n'en sortiront pas. » 

Le chef d^état-major Bordone, qui m'avait donné l'ordre d'occuper 
un autre poste, n'a pas osé avouer à Garibaldi qu'il avait oublié de me 
feire remplacer à Saint-Marlin; et pour cacher sa faute, conserver son 
prestige auprès de son chef, il n'a pas reculé devant un crime en ac- 
cusant de lâcheté et de fuite Rêvant l'ennemi un homme qui exécutait 
un ordre. • 
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Les 000 Prassiens ont passé la nait dans le couTent Saint-Martin ; ils 
étaient ivres; il y avait du vin dans les caves, et, le lendemain, à deax 
heures, au nez et à la barbe de 20,000 Français, ils se sont retirés bien 
tranquillement sans être inquiétés. Les paysans sont venus dans la nuit 
du 1*' au 2 prévenir le poste que les Prussiens étaient chez eux, ivres, 
qu'ils demandaient quelques francs-tireurs pour s'en emparer; on les 
renvoya sans les écouter. Le propriétaire d'un petit château des enyi- 
Tons est venu informer que tout l'étatHnaJor était chez lui ; après avoir 
bien dîné, qu'on avait enivré les soldats de garde, et qu'avec très-peu 
d'hommes on pourrait enlever tout l'état-mtjor sans faire aucun bruit, 
on le renvoya également. On était heureux, après une maladresse pa- 
reille, de trouver une victime. En outre, tous les che& français mli- 
foires se plaignaient d'un commandement pareil, et faisaient des 
démarches pour être retirés de l'armée des Vosges; cela froissait Fétat- 
major garibaldien ; il fallait faire un exemple, disait-il, et on tomba 
sur moi; mais on eut soin de me refuser la défense, et ma condamna- 
tion à mort fût un escamotage et une surprise, conmie mon accusa- 
tion. 

D. — Le 1*' décembre dans la matinée, le capitaine de Saulcy vous 
a-t-il communiqué l'ordre du général Garibaldi, vous enjoignant d'oc- 
cuper et de défendre le couvent Saint-Martin, où se trouvait déjà éta- 
blie votre gu rilla depuis la veille? 

R. — La première fois que j'eus connaissance de cet ordre, ce fut 
devant la Cour martiale ; je niai l'avoir reçu, je l'ai nié énergique- 
ment. C'est à ce moment que M. le président me fit la sommation de 
prouver que Je n'avais pas reçu d'ordre; on me posait là une difB- 
culté que Je ne pouvais résoudre, cependant je fis remarquer à M. le 
président que de Saulcy m'ayant, disait-il, communiqué cet ordre en 
présence de beaucoup de monde, il lui était de toute facilité d'ap- 
puyer son dire par le témoignage des témoins présents ; il ne put satis- 
faire à cette invitation. Mais devant un pareil parjure, fort de ma cons- 
cience, j'ai voulu prouver par des faits que cet ordre n'avait pu m'être 
donné, mais la Cour saisissant le moment où je fouillais dans mes 
papiers pour en retirer les pièces qui m'étaient nécessaires, se leva; 
le bruit des chaises me fit retourner et, m'adressant à la Cour, 
devant trois cents témoins faisant partie de l'auditoire consterné, je 
prononçai à haute et intelligible voix ces paroles : « Monsieur le pié- 
» aident, devant un parjure pareil vous devez m'écouter », et, levant 
le doigt sur le Christ, je continuai : « Devant Dieu, devant la France 
» entière. Je proteste et vous m'écouterez». La Cour n'en tint aucun 
compte ; elle se retira, et une demi-heure après j'étais condamné à 
mort à l'unanimité. Tout mon bataillon présent à la Cour martiale, 
officiers en tête, certifieront et attesteront par serment ce que je viens 
de dire. 
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Voilà ce que J'aurais dit pour ma défense, derant le paijure de 
Sauky : « Comment admettre que ce dernier m'ayant donné un ordre 
et me voyant faire prendre les armes à ma troupe ne m'ait pas réitéré 
cet ordre? comment se faitil enfin, que m'entendant donner Tordre 
au capitaine Gandoulf de se rendre à Tétat-maJor demander pour moi 
l'autorisation d'occuper un poste désigné par moi, il ne m'ait pas dit : 
Colonel, nous devons occuper Faint-Hartin ; puis enfin comment se 
fait-il qu'arrêté à Roanne le 4 décembre, M. de Saulcy s'attendait à 
mon arrestation, attendu qu'il avait passé la nuit sans se coucher et a 
tenu le langage qu'on lira dans la déposition de l'adjudant Dauvergne. 
Enfin, lorsque Je fus arrêté, qui donc obligeait M. de Saulcy d'écrire 
spontanément une protestation de mon innocence au général com- 
mandant la 8* division militaire, attendu que s'il m'avait conmiuni- 
qué l'ordre, J'étais coupable d'avoir abandonné mon poste. Et le lende- 
main, au Ûeu de réunir la troupe que je lui avais confiée, pourquoi 
l'a-t-il abandonnée sans faire sonner l'assemblée pour les réunir, et 
est-il parti seul pour Autun où il a reçu immédiatement et à la date 
de la veille. Jour de mon arrestation, le grade de chef de bataillon et 
le commandement de ma guérilla. C'est que J'étais condamné à mort 
au moment où on m'avait arrêté, et le 5 décembre, le geôlier ^e la 
prison d'Autun savait déjà qu'il allait recevoir le colonel Chenet, con- 
danmé à mort. 

D. — Le matin du 1*' décembre, vous êtes allé à l'état-major géné- 
néral, vous y avez appris qu'on prenait les armes; il semblerait qu'en 
raison de cette prise d'armes, et en admettant que vous n'eussiez pas 
reçu l'ordre de vous maintenir à Saint-Martin, vous auriez dû y res- 
ter, attendu que vous n'aviez pas reçu l'ordre d'en partir l 

R. — Le 1*' décembre, depuis cinq heures du matin. J'entendais du 
bruit dans les rues; Je n'y fis d'abord pas attention. A sept heures, 
étant levé, je devenais inquiet de ne pas recevoir d'ordres; j'envoyais 
un soldat à Saint-Martin, où il n'y avait pas un seul officier, attendu 
qu'on les avait logés en ville; moi, Je fus dans le logement de l'adju- 
dant-major, qui était sorti. Le lieutenant Bousquet-Deschamps, por- 
teur d'un bon de 10,000 cartouches (j'étais sans munitions), vint me 
rendre compte qu'on refusait de lui en délivrer. A l'instant môme, Je 
fus moi-même au quartier général demander et provoquer des ordres 
qu'on ne m'envoyait pas (on avait cependant mon adresse et un plan- 
ton à moi), et là il me fut répondu qu'il n'y avait pas d'ordres, qu'il 
n'y avait pas d'attaque à craindre; que l'état-major était bien tran- 
quille; qu'on ne me délivrerait pas de cartouches, parce qu'elles 
étaient toutes chargées. Mais comme il restait encore des souliers non 
emballés, on me donnerait des souliers (sans guêtres). J'étais payé 
pour avoir peu de confiance dans la tranquillité de l'état-mflQor ; je 
me doutais de ce qui allait arriver. J'ai déjà dit que le couvent Saint* 
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M&rtin n'était pas une position, puisque la place y avait logé les hom- 
mes et avait envoyé les officiers loger en ville ; cependant cette por- 
tion aurait pu très-bien être défendue, et je l'aurais fait si on m'avait 
donné l'ordre; mais n'en n'ayant pas reçu et ne voulant pas que le 
corps d'armée fût pris par derrière, n'ayant que quelques cartouches 
dans mes gibernes, j'ai envoyé demander l'ordre àl'état-major de me 
porter dans les bois en arrière d'Autun, où, embusqué avec mes gué- 
rillas, j'aurais su bien employer les quelques munitions que j'avais, et 
donner à l'armée d'Autun le temps de venir avec des gibernes mieux 
garnies que les miennes, m'aider à contenir et à repousser l'ennemi. 

D. — C'est donc seulement en raison du manque de cartouches que 
vous avez demandé à l'état-major général l'ordre de quitter le couvent 
Saint-Martin pour aller occuper les bois en arrière d'Autun? 

R. — La position était sage à tenir; je n'avais pas l'ordre d'occuper 
une position, et en considération de mon manque de munitions, et de 
l'importance militaire de ce poste en arrrière d'Autun, que je ne 
pouvais cependant pas moi, chef de corps, désigner à un chef d'état- 
major inepte (j'étais payé pour le savoir), je provoquais cet ordre, prêt 
à rester à Saint-Martin, si on me l'avait refusé. Mais alors j'aurais dit 
4 l'état-major de Garibaldi que l'on me remette des cartouches prises 
dans les gibernes des bataillons en deuxième ou en troisième ligne, 
afin de ne pas assumer sur moi, chef de corps, la responsabilité de 
rester à un poste de combat désigné sans munitions; cette protestation 
faite, j'aurais agi en vieux soldat habitué à obéir. 

D. — Dans la soirée, vous avez quitté Autun sans en avoir reçu 
l'ordre, pour vous replier d'abord, sur le Greusot et Montceois, ensuite 
sur Roanne et Saint-Étienne. Étant sous le commandement du gé- 
néral Garibaldi, commandant de l'armée des Vosges, vous auriez dû 
demander son assentiment avant d'opérer cette retraite? 

R. — J'ai déjà établi que j'avais reçu l'ordre d'occuper les bois en 
arrière d'Autun en occupant la route d'Autun au Greusot et à Mont- 
ceois, et d'assurer au besoin la retraite sur ces deux points. J'ai dit 
également que J'étais resté sur cette route, au point que j'ai indiqué, 
jusqu'à quatre heures du soir, à 8 kilomètres d'Autun; à trois heures 
et demie de l'après-midi, vinrent à passer des officiers garibaldiens 
qui, les premiers, m'annoncèrent qu'Autun avait été attaqué à une 
heure et demie, mais que l'ennemi était repoussé* A quatre heures 
passe de nouveau une voiture d'officiers garibaldiens confirmant le 
dire des précédents. Plusieurs habitants de Gonche-les-Mines, venant 
de là, furent questionnés par moi; ils m'assurèrent que Tennemi 
n'était nullement signalé du côté de Gonches, ni sur le parcours de 
cet endroit à moi ; mes avant-postes me firent les mêmes rapports. Je 
ralliai ma troupe et je marchais sur Montcenis, et prenant au pas- 
sage la guérilla Marseillaise, que j'avais établie à Marmague, sur le 
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chemin de fer. J'ignorais à ce moment encore n je reyiendraia cou- 
cher à Autun ou si j'irais passer la nuit à Montcenis ou au Greusot, 
lorsque vinrent à passer plusieurs voitures d'officiers garibaldiens 
m'annonçant que l'ennemi était complètement repoussé; ils venaient 
préparer le logement au Greusot pour une avant-garde garîbaldienne. 
Mes hommes, très-fatigués, étant plus près de Montcenis que d'Autun, 
je me dirigeais sur Montcenis pour y passer la nuit* G'est à ce moment 
que les officiers de la guérilla d'Orieot et de la guérilla Marseillaise 
vinrent me prévenir qu'ils n'étaient plus maîtres de leurs hommes, 
que l'insubordination était à son comble, les hommes menaçaient de 
se débander â. l'instant môme si on ne leur promettait de les porter 
en arrière pour être ravitaillés ; ils réclamaient des capotes, des sou- 
liers, du pain, du repos. Je ne fis d'abord pas attention à ces observa- 
tions. Je dis aux officiers d'user de leur autorité, de calmer les hommes, 
de leur promettre un prochain ravitaillement, etc., etc. Je continuais 
ma marche et je désignais moi-même une compagnie de grand'garde. 
Mais à ce moment j'entendis moi-même les murmures; ces hommes 
disaient haut : <x Nous ne voulons plus du commandement Delpech, ni 
le contact des chemises rouges, qui ravagent par des réquisitions tous 
les pays par où ils passent; nous restons des deux ou trois jours sans 
avoir un morceau de pain, nous n'avons plus de souliers et ceux qu'on 
vient de nous donaer n'ont pas de guêtres, nos vêtements sont tra- 
versés par la pluie depuis cinq jours; nous aimons et nous avons 
confiance dans le colonel Ghenet, mais s'il ne nous porte en arrière 
pour nous faire donner ce qui nous manque, nous nous débanderons 
et nous retournerons à Marseille. » 

J'avais entendu de mes propres oreilles; j'avais fait une halte, et, à 
la faveur de l'obscurité, dissimulant les galons de mon képi avec mon 
capuchon, j'entendis la triste réalité, nous étions débordés, mot qu'un 
vieux soldat comme moi, habitué à commander des troupes de toutes 
les nationalités, ne connaissait pas encore; mot que bien des officiers, 
s'ils n'ont jamais commandé des hommes, qu'une organisation rapide 
n'a pu plier à la discipline, auront peine à comprendre; si, cepen- 
dant, ils veulent se mettre à ma place, ils verront ce que j'ai dû souf- 
frir. 

Je n'avais qu'un parti à prendre : sévir, me voir infa lliblement 
abandonné par huit ou neuf cents hommes qui, en se débandant, 
privaient la France d'autant de défenseurs, et auraient, dans leur 
débandade, fait courir les bruits les plus absurdes. Je devais éviter ce 
malheur, et alors ne prenant conseil que de mon expérience des 
hommes, et fort de mes états de services passés, je pris une résolu- 
tion : je fermai les yeux sur la rébellion, je fis serrer les rangs, et 
j'informais mes hommes que nous allions coucher à Montcenis, et que 
de là nous nous transporterions à Lyon, après en avoir informé notre 
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chef de brigade. A cette promesie, les hommes jetèrent des cris de 
Joie ; cette démonstration me confirma dans la cmelle certitade qae 
les hommes se seraient débandés : j'envoyais inmiédiatement un offi- 
der an Creusot, pour ramener nos hommes qui auraient pa s'y 
rendre, en loi recommandant, pour les rallier, de leur dire que nous 
nous portions en arrière sur Lyon ; à son appel, tous les hommes se 
rallièrent à lui et revinrent à Montcenis. La graod'garde que j'avais 
placée à l'entrée de Montcenis, malgré ma promesse de les porter en 
arrière, en douta, et à dix heures du soir, l'officier de grand'garde, 
M. Bousquet Deschamps, vint me prévenir que les hommes ne vou- 
laient pas rester à leur poste si je ne leur renouvelais la promesse que 
Je leur avais faite. Je renvoyais cet officcier dire aux honmies que je 
n'avais pas pour habitude de revenir sur ce que Je disais, et que si 
l'obéissance n'était pas inmiédiatement reprise. Je viendrais moi- 
môme à la grand'garde Caire fusiller les deux plus mutins; je fis venir 
immédiatement le maire de Montcenis, et Je pris tous les renseigne- 
ments militaires qu'il put me donner; mes hommes n'ayant pas 
touché de solde depuis deux Jours, mon trésorier étant resté à Autun 
avec les feuilles de solde, et ignorant s'il pourrait nous rejoindre à 
temps, je demandais au maire si je ne pouvais pas trouver une somme 
d'argent pour fidre la solde; le maire me répondii qu^ les receveurs 
avaient fait leurs versements et qu'ils étaient sans argent. Au même 
instant arriva mon trésorier rapportant 15,000 francs qu'il venait de 
toucher à Autun même, et me confirmant que l'ennemi avait quitté 
l'attaque d'Antun; il était alors huit heures du soir. Je remerciais 
immédiatement M. le maire en lui faisant remarquer que je n'avais 
plus besoin d'emprunter de l'argent. Arriva également l'officier 
M. Permongeat, que j'avais envoyé au Creuset pour ramener les 
hommes ; il me dit que l'ingénieur du Greusot, apprenant que nous 
partions pour Lyon, me demandait si je voulais me charger de deux 
mitrailleuses non terminées qu'on allait peut-être enfouir dans le 
fumier. Mon devoir de chef militaire me fbrçait à me mettre à la dis- 
position de cet ingénieur. Je lui écrivis à ce sujet; il me répondit que 
des dispositions étaient prises. 

J'informai immédiatement par lettre , portée par exprès à mon 
chef de brigade, M. Delpech, de la situation dans laquelle je me 
trouvais; je l'informai de la résolution que J'avais été obligé de pren- 
dre pour ne pas voir mon autorité méconnue, que j'allais me porter 
en arrière, sur Lyon, et qu'avant huit jours, je serais de retour, en li- 
gne, avec des hommes reposés et équipés; j'ai attendu sa réponse au 
chemin de fer, à Montchannin, Jusqu'au lendemain, à trois heures de 
l'après-midi; aucun contre-ordre ne me fut donné; seulement, M. de 
Saulcy, absent depuis onze heures du matin manque le train. Que fai- 
sait-il ? J'envoyai une dépêche au commandant de place, à Lyon, pour 
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Finformer de mon arrivée en cette yille ; il me répondit à six heures du 
soir, à Montchannin, et moi étant parti de Montchannin, à trois heures, 
je reçus sa réponse à Moulins, dans la nuit. C'est au reçu de cette dé- 
pêche, me disant qu'on ne pouvait pas me recevoir à Lyon, que j'aille 
ailleurs, que je désignais Roanne et Saint-Ëtienne. La désignation de 
ces destinations n'a été faite, par moi, qu'après qu'une députation, 
composée de deux officiers de la guérilla d'Orient et deux de la gué- 
rilla Marseillaise, avait déjà quitté Moulins pour se rendre à Tours, 
e&pliquer au ministère de la guerre la situation d'esprit de ma 
troupe, la misère des miens et les motifs qui m'avaient forcé à me 
replier après en avoir informé mon chef direct, M. Delpech. Cette 
députation fut écoutée et mon mouvement approuvé par le ministre 
de la guerre. Il était placé sous mon commandement immédiat et re* 
tiré de l'armée des Vosges pour être envoyé à l'armée de la Loire : 
{^ la guérilla d'Orient ; 2<> la guérilla Marseillaise; Z"* la légion Hellé- 
nique, n fut remis à ma députation : 950 capotes, 950 pantalons, au- 
tant de caleçons, autant de gilets de flanelle, souliers, etc., etc., qui 
ont été portés à Âutun, par ces mômes officiers, le 5 décembre, et dis- 
tribués aux hommes; mais la veille, 4 décembre, j'étais scandaleuse» 
ment arrêté à Roanne, dans les rues, pour fuite devant l'ennemi, 
mené à Lyon ; et un officier, envoyé par moi à ma députation, à 
Tours, put informer le ministre de mon arrestation, et le commande- 
ment des trois corps qui m'avait été accordé ne reçut pas son exé- 
cution. 

D. — n résulte de vos déclarations que vos hommes se sont déban- 
dés, surtout parce qu'ils manquaient de souliers et de pain ; or, 
comme vous en aviez touché 360 paires le matin, à Autun, qui ont dû 
être distribuées immédiatement, on ne s'explique pas bien la première 
partie de leurs réclamations ; quant au manque de pain, est-ce qu'il 
ne leur en avait pas été distribué le 30 novembre ou le 1^' décembre 
au matin, avant leur départ pour se porter en arrière ? 

R. — Les hommes n'étaient pas débandés, mais sans ma résolution, 
ils... allaient le faire ; les souliers que j'ai touchés étaient des souliers 
Godillot : pour qu'ils tiennent aux pieds d'un homme, il faut des guê- 
ires; or, comme mes hommes avaient été chaussés de bottines mon- 
tantes et de jambières, il me manquait des guêtres, qu'on n'a pu me 
donner en même temps que les souliers ; or, pas de guêtres, pas de 
souliers. Quant à la question du pain, nous n'avions jamais touché de 
rations en nature : le soldat touchait 1 franc par jour, et il se nourris- 
sait; mais conmie nous nous trouvions toujours dans des pays ravagés 
avec défense de faire des réquisitions, et que l'homme, pour trouver 
^ nourriture, était obligé, après une longue journée de marche, 
brisé, fatigué, de chercher sa subsistance, bien loin quelquefois, il se 
couchait, dégoûté, dans les fossés de la route, trop fatigué- pour aller 
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chercher à manger. Alors, qu'arrivait-il? Nous étions en Bourgogne, 
les caves étaient pleines de vin, etrestomac des hommes, qui était 
vide, se remplissait de vin, ce qui était plus facile à trouver que da 
pain, et voilà pourquoi mes hommes étaient presque toujours gris, et 
quand un homme est gris, il ne connaît plus l'obéissance et la dis- 
cipline. L'offlcier de cœur a eu bien à souffrir; mais c'était la consé- 
quence de l'administration de l'armée des Vosges : c'était la pre- 
mière fois que Je voyais une armée dans des circonstances semblables. 
A l'appui de ce que Je dis, j'ai, moi, colonel chef de corps, fait des- 
cendre d'un wagon de chemin de fer des 2** classes, 40 hommes de la 
guérilla Marseillaise, le revolver sur le front, et successivement, poar 
y mettre mes blessés, et ces hoimnes insubordonnés me répondaient 
tout bonnement : Liberté, égalité, fraternité ; que les blessés aillent 
dans les wagons à chevaux, ainsi que les officiers : les soldats sont 
faits pour les première et deuxième classes. J'ai déménagé les wa- 
gons de force pour mes blessés, mais nous, officiers, nous sommes 
montés dans un wagon à chevaux. 

D. — Veuillez faire connaître les témoins à décharge que vous dési- 
rez faire entendre? 

R. — MM. Kelleb, capitaine d'artillerie des mobiles des Bouches- 
du-Rhône, Piéri et Dras-Kowitsch, à la guérilla d'Orient; Lora!«do 
et Bass, lieutenants au même corps, et Gluze, capitaine à l'état major 
de Garibaldi. 

LyoD^ le 2 mars 1871 

Signé : Chenet. 

Rapporteur, M. Focqoet. Greffier, M. Bazeun. 



ANNEXE 48, 



Lettre écrite par le lieuienant<oîonel chsnbt ou général commandant 
Varmée des Vosges^ pour l'informer de Varrestaiion arbitraire du capi- 
taine PIÉRI. 

Lyon^ le 17 mars 1871. 

Mon Général, 

J'ai l'honneur de vous informer que, le S courant, le capitaine Piéri^ 
de la guérilla d'Orient, corps qui s'intitule aujourd'hui chasseurs d'O- 
rient, est parti pour Langres chargé d'une mission. 

Cette mission, écrite par moi, a été approuvée par le visa de Tétat- 
major de la 8^ division militaire^ et le môme état-major lui remettait 
en outre une autorisation, afin qu'il lui fût remis un sauf-conduit à 
Châlons pour traverser les lignes prussiennes. 
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Le capilaîne Piéri arriva à Langres sous la protection de la signa- 
ture du général commandant la S^ division militaire et du sauf-con- 
duit, qui lui a été délivré à son passage à Ghâlons. 

La mission du capitaine était de demander au commandant des 
chasseurs d'Orient deux-pièces qui m^étaient de la plus grande utilité, 
pour ma défense, et que j'avais réclamées en vain jusqu'à ce jour, c'est 
à-dire : 4® Mon copie-de-lettres du corps sur lequel figuraient celles 
écrites par moi du 26 novembre au 4 décembre 18?0 ; 

'1^ Les états de services des officiers. 

Le trésorier était déjà prêt à remettre la copie de ces pièces au capi- 
taine Piéri, lorsqu'il s'aperçut qu'elles étaient d'une importance capitale 
pour ma défense, alors il quitta M. Piéri, accompagné du commandant 
Olive, et se rendit auprès du colonel Lobbia. 

Deux heures après, le commandant Olive revint porteur d'un ordre 
signé : Lobbia, disant d'arrêter le capitaine Piéri, de lui prendre toutes 
les pièces dont il était porteur, ce qui fut fait brutalement, malgré le 
caractère sacré d'in>iolabilité du capitaine .Piéri, et sa qualité de mis- 
sionnaire. 

Que sont devenus mon capitaine et ses papiers? je me permets, mon 
général, de vous soumettre cette question. 

Maintenant , mon général , que vous connaissez tout ce qui s'est 
passé, je fais un appel à votre bienveillance pour que vous vouliez 
bien donner des ordres, pour qu'il soit expédié à M. Fouquet, rappor- 
teur du Conseil de guerre à Lyon, le copie-de-lettres en question et 
les états de services des officiers qui se trouvent entre les mains du 
trésorier Marchand. 

J'ai l'honneur d'être avec le plus profond respect, 

mon général. 
Votre très-humble et très-dévoué subordonné. 

Le lieutenant-colonel. 
Signé : Chenet. 



ANNEXE No 49. 

Journal officiel du !«' mat 1871. 
RÉHABILITATION DU LIEUTENANT-COLONEL CHENET. 

Conseil de guerre de la 8® dimsion militaire. 

Le Conseil de guerre de la 8^^ division militaire présidé par le géné- 
ral Février, MM. Roland de Ravel, colonel d'artillerie ; Béhague, colo- 
nel du 6ô<» de ligne ; Delaporte et Rouher, colonels de cavalerie ; de 
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Brakner et Giblot, lieutenaiits-coloiiels Juges, et M. Guilhamin, liente- 
nant-colonel aa 16* de ligne, remplissant les fonctions de commis- 
saire du gonyemement. 

A rendu, le 30 mars dernier, an Jugement en yertà duquel le lieu- 
tenant-colonel Chenet, précédemment condanmé par une Cour mar- 
tiale devant laquelle il avait été traduit sous l'inculpation d'avoir 
abandonné son poste devant Tennemi, a été à YunanimUé déclaré non 
coupable du fait qui lui était imputé* 

Voici le texte de ce Jugement qui réhabilite complètement un brave 
officier supérieur : 

JUGUBHT. 

Au nom du peuple français. 

Le 1'* Ck)n8eil de guerre permanent de la 8* division militaire a 
rendu le jugement suivant : 

Aujourd'hui, 30 mars 1871, le 1*' Ck>nseil de guerre permanentde 
la 8* division militaire séant à Lyon; 

Ouï le commissaire du gouvernement dans ses réquisitions et ses 
conclusions, a déclaré le lieutenant-colonel Chenet Edouard-Jacques- 
Oaude, commandant la guérilla française d'Orient, non coupable d'a- 
voir abandonné son poste en présence de l'ennemi, à Yunanimité, 

En conséquence, ledit Conseil faisant application de l'article 186 du 
Code de Justice militaire acquitte le lieutenant-colonel Chenet sas- 
qualifié de l'accusation dirigée contre lui, et le président ordonne 
qu'il sera mis en liberté, etc. 

Le commissaire du gouvernement. 
Signé : Rameau. 

Pour extrait conforme : 

Le greffier. 
Signé : Coicstant. 



ANNEXE N» 60. 

Fragment d'une lettre écrite par le colonel Chenet à un de ses amis. 

Mon cher ami, 

J'ai appris aujourd'hui que le commissaire du gouvernemeût 

chargé d'instruire mon affaire allait rendre une ordonnance de non- 
lieu, attendu qu'il lui est impossible, l'instruction terminée, de fo> 
muler un acte d'accusation. Cette instruction dure depuis trois mois et 
demi, et Bordone et Delpech ont été entendus. J'espère que mes as- 
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Bassins n'auront point à se plaîodre qu'on ne leur a pas laissé le temps 
de fouiller dans mon passé pour justifier leur assassinat. 

Eh bien 1 le commissaire ne trouve rien que les preuves d'une infâme 
vengeance dont j'ai failli être victim^. 

Je me suis donc immédiatement rendu chez le général Grouzat 
commandant la 8* division militaire, et voilà ce que je lui ai dit : 

Mon général, je viens d'apprendre que mon affaire est instruite et 
que le commissaire ne pouvant formuler un acte d'accusation, va vous 
soumettre une ordonnance de non-lieu. Je viens vous prier, mon géné- 
ral, de ne pas l'accepter et de me donner des juges. Je suis victime de 
a jalousie et de la haine de Bordone et Delpech, mon affaire a fait du 
bruits sept juges m'ont lâchement condamné à mort en refusant 
d'écouter ma défense et ont refusé d'entendre mes témoins à dé- 
charge. 

Ma condamnation a fait du bruit, il me faut des juges qui, devant 
le monde entier rendront un arrêt ; il faut que mes assassins soient 
démasqués. 

En outre, on pourrait croire qu'une ordonnance de non-lieu cache 
de la complaisance, cela ne se peut pas, ni pour moi, ni pour vous, ni 
pour le commissaire. 

A Bordeaux déjà on m'a offert ma grâce et le grade de colonel 
comme réhabilitation, j'ai refusé, car on ne gracie pas un innocent; 
je voulais des juges et aujourd'hui on me rendrait une ordonnance de 
non-lieu ! Non, mon général, )Giujourd'hui encore je vous demande des 
juges, des juges. 

Colonel, répondit le général, si le commissaire rend une or- 
donnance de non-lieu, je ne vous donnerai pas un conseil de guerre . 
Vous avez donc déjà oublié les terribles phases par lesquelles vous 
a fait passer la cour martiale d'Autun. Je suis un vieux soldat, je sais 
ce que j'aurai à faire. 

LE COLONEL. — Mon général , avez-vous pris connaissance de mon 
dossier? 

LE GÉNÉBAL. — Nou, mousieur, j'en prendrai connaissance quand il 
me sera remis par le commissaire chargé de l'instructibn. 

LE COLONEL. — Mon général, sur l'honneur et au nom de la France^ 
promettez-moi que vous me donnerez des juges. Je suis innocent, il me 
faut un conseil de guerre public; je n'ai rien à craindre. Je défie mes 
assassins, maintenant que je suis entre les mains de la justice, de vieux 
et braves officiers qui me jugeront. Je ne veux pas de pitié, je veux de 
la justice. Je veux des balles si je suis coupable; la réhabilitation si je 
suis innocent. 

Le général garda quelques instants le silence, puis, me saluant de la 
main : a Au revoir, colonel; jeferai ce que ma conscience me dictera, a 

27 
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Et Je le quittai, persuadé qu'il était de mon avis et que cette hxm* 
teuse affaire allait être lavée en plein Jour. 



ANNEXE N« 51. 

Bnxpport sur Vensemble de la situation du lieutenanP-coUmel Chenet 
depuis sa première accusation jusqu'à son acquittement. 

hj<m, le 20 avnll871. 

Monsieur le Ministre, 

rai l'honneur de vous adresser, conformément aux prescriptions ds 
votre télégramme en date d'hier, un rapport sur l'ensemble de la si- 
tuation du lieutenant-colonel Chenet depuis sa première arrestation 
Jusqu'à son acquittement. 

Veuillez agréer, monsieur le MinistrOi l'hommage de mon profond 
respect. 

Le général commandant la 8« division militaire. 

Signé : Crouzat. 

Monsieur Chenet (Êdouard-Jacques-daude), ex-offîcier de cuiras- 
siers de la garde impériale, démissionnaire en 1865, avait pris du ser- 
vice au Mexique où il devint lieutenaat-cdonel. Rentré en France en 
1867, il fixa sa résidence à Gonstantinople. 

Après la déclaration de guerre, M. Chenet partit pour la France, 
et obtint l'autorisation d'organiser un corps franc sous le nom de 
Quérilla française d'Orient^ dont il prit le commandement le 5 octobre 
1870, avec le titre de lieutenant-colonel. 

Le 15 novembre suivant^ cet officier supérieur rejoignait l'année 
des Vosges avec sa guérilla, et le 26 du môme mois prenait une pftrt 
très-active au combat de Pasques (Côte-d'Or), à la suite duquel il dut 
se retirer devant des forces trop supérieures et se replier sur Autan où 
il arriva avec sa troupe le 29 novembre. 

A Autun, la guérilla d'Orient fut logée au couvent Saint-Martin, 
édifice situé dans un des faubourgs de la ville sur la route de Dijon. 

Cet édifice ne présentant par sa situation aucun moyen de défense, 
n'avait été donné à la guérilla d'Orient qae comme casernement; aussi 
le 1«' décembre, dans la matinée, le colonel Chenet, qui sentait la 
nécessité de réorganiser son corps, forcément éprouvé dans les Jo^^ 
nées précédentes, demanda-t-il au général commandant l'armée des 
Vosges des munitions pour remplacer celles qui avaient été con- 
sommées dans les différents OKnbats livrés depuis quelques Jours* 
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Sa demande n'ayant pas été accueillie, sous le prétexte que toutes 
les cartouches étaient chargées sur les fourgons, M. Chenet fit de- 
mander par un de ses officiers rautorisation d'aller, occuper en arriéré 
d'Âutun et sur la route du Greusot une position qu'il croyait utile pour 
la défense de Tarmée des Vosges, en cas de retraite sur cette dernière 
Yille, et où il pourrait plus sûrement réorganiser sa guérilla. 

Cette autorisation fut accordée par le chef d'état-major général, et 
M. Chenet abandonna le couvent de Saint-Martin, où il ne fut pa 
remplacé. 

Cependant, le général en chef pensant qu'une attaque de rennemi 
pouvait se produire de ce côté, donna Tordre de fortifier le couvent et 
de pratiquer des créneaux pour le défendre ; il a été constaté que les 
ordres donnés à Tadjudant-major Jacquot, dit Saulcy, en Tabsence du 
colonel Chenet, n'avait pas été communiqués à ce dernier, ce qui fit 
que le génér I en chef croyant, suivant les ordres qull avait donnés, 
le couvent défendu parla guérilla d'Orient, ne prit aucune mesurd 
pour le faire occuper par d'autres troupes. 

Le 1®' décembre, vers une heure de l'après-midi, les Prussiens fau- 
tèrent une attaque sur Àutun ; elle fat heureusement repoussée, et, 
vers le soir, le colonel Chenet, qui était allé occuper en arrière dô 
la ville la position qu'il avait déâgnée au chef d'état-major Bordone, 
s'étant assuré que son concours ne serait pas utile de quelque temps, 
et redoutant une débandade de ses soldats mal habillés, mal équipés, 
et qui avaient déjà fait entendre des murmures d'insubordination, ré- 
solut de se retirer sur Lyon ou sur Roanne pour opérer une réorga- 
nisation qu'il Jugeait indispensable. 

C'est à Roanne que le colonel Chenet fut arrêté le 4 décembre par 
ordre du chef d'état-major de l'armée des Vosges, sous l'accusation 
d'abandon de son poste et de fuita devant l'ennemi. 

Amené à Âutun et mis en prévention pour ce fait, le colonel Chenet 
comparaissait le 1^ décembre devant une r^our martiale composée de 
quatre étrangen et de trou Français seulement, et était condamné à la 
peine de mort, en vertu de l'artide %iZ do Code de justice militaire ; 
en même temps, ce tribunal pronon^t la peine de la dégradation* 
L'exécution du condamné devait avoir lieu le lendemain matin, 44 dé- 
c^Qobre. 

Ce même jour, le général eomiBandani en ehef l'atitiée des Vosges 
suspendit l'exécution de la sentence de mort, et, « considérant que 
» pour un homme d'honneur la dégradation est pire que la mort, or- 
» donnait que le lieutenant^olonel Chenet serait dégradé à une heure 
» du soir sur la place d'armes d'Âutun, en présence des troupes de la 
» garnison. Après la dégradation, le nommé Chenet sera transféré à la 
» prison d'Autun, où il resterait à la disposition de l'autorité mili- 
» taire* » 
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Ces dispositions Airent exécutées telles qu'elles avaient été ordon- 
nées; mais le 15 décembre, le général en chef de Tannée des Vosges, 
modifiant sa première décision, arrêtait et décrétait que la peine de 
mort prononcée contre le nommé Chenet, ci-devant lieutenant-colonel 
commandant la guérilla d'Orient, était conmiuée en la peine des tra- 
vaux forcés à perpétuité, conformément aux dispositions des art. 185 
du Code de Justice militaire et 463 du Code pénal ordinaire. 

C'est à la suite de cette commutation de peine que le lieutenant- 
colonel Chenet fut transféré au bagne de Toulon, lié côte à côte avec 
un malfaiteur. 

Arrivé à Toulon, le directeur du bagne ne crut pas devoir prendre 
sous sa responsabilité de recevoir le colonel Chenet, et en rendit 
compte à l'autorité qui en référa immédiatement au Gouvernement de 
la défense nationale à Bordeaux. 

Ordre fut donné de transférer 11. Chenet à Bordeaux, où, après 
avoir pris connaissance du jugement prononcé contre lui, M. le garde 
des sceaux le déféra à la Cour de cassation qui, à la suite d'un examen 
approfondi et considérant « que le tribunal, qui avait condamné le 
» colonel Chenet, avait été composé illégalement et en violation de 
» l'article 22 du Code de Justice militaire ; que la dégradation avait 
» été prononcée en violation de l'art. 213 du môme Code qui ne 
» l'admet pas ; et que le général en chef, en commuant la peine de 
» mort prononcée contre le colonel Chenet, s'était arrogé un pouvoir 
» qui n'appartenait qu'au Ministre de la justice, auquel il avait été 
» transitoirement attribué par le décret du 7 septembre 1870 ; cassait 
» et annulait la sentence rendue le 13 décembre par la Cour martiale 
» réunie à Autun, et renvoyait le colonel Chenet devant le général 
» conmiandant la 8* division militaire. » 

C'est par suite de cet arrêt de la Cour de cassation que le colonel 
Chenet comparaissait, le 30 mars 1871, devant le !«' conseil de guerre 
de la 8* division militaire, présidé par M. le général de brigade 
Février, assisté conmie Juges par MM. Roland de Ravel, colonel direc- 
teur de l'artillerie à Lyon, Rouher, colonel du 5« des chasseurs, Dela- 
porte, colonel du 8" des chasseurs, Bechagne, colonel du 16* d'infan- 
terie, Bruchner, lieutenant-colonel d'artillerie, et Giblat, lieutenant- 
colonel, conmiandant le 1*' régiment du train des équipages. 

Le Conseil reconnaissant que le colonel Chenet n'était coupbale d'aucun 

des faits qui lui étaient imputés^ a prononcé à l'unanimité son acquit- 
tement. 

Le commissaire du Gouvernement, 
près te !•' Conseil de guerre. 

Roman. 
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ERRATA 



Page 67, ligne 17 : Blcdottl, Usez : Menottî. 

Page 89, ligne i : chapitre II, lisez : chapitre XL 

Page 154, ligne 22 : connu, lisez : commis. 

Page 217, ligne 34 : chamare, lisez : chambre. 

Page 224, ligne 35 : Sahlet, lisez : Sahler. 

Page 295, ligne 29 : après ordonnance de non lieu (renvoi à l'an- 
nexe 50). 
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